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LE CONCORDAT DE 1516 
SES ORIGINES, SON HISTOIRE AU XYE SIÈCLE 


TROISIÈME PARTIE 


HISTOIRE DU CONCORDAT DE 1516 
AU XVI: SIÈCLE 


{. Objet, — 2. division de cette troisième partie. — 3. Conclusion 
des trois volumes 


1. Le Concordat de 1516 s'élait élaboré au milicu des 
guerres et des schishes, À peine entra-t:1l en verte obser- 
vance qu'on entendit de nouveau le cliquelis des armes et 
les échos d'une autre défection religieuse, infiniment plus 
grave que celle de Bâle ou de Pise. 

D'un côté, François [°° inaugurait, entre la France et l'Au- 
{riche, une lulle qui devail être plusieurs fois séculaire: de 
l'autre, Lulher metlait l'Allemagne en feu. 

Ces grands événements, qui changèrent lu face de l'Europe 
ete l'Eglise au xvi‘siècle.s relègucnt au second plan l'histoire 
du Concordat et la laissent forcément dans l'ombre, surtout 
à la distance où nous sommes de ces lemps. En présence 
des scènes grandioses ou tragiques qui passionnérent les 
contemporains, l'opposition du Parlement au traité de 
Balogne, celle de l'Université el celle des chapilres cathé- 
draux ou claustraux n'ont plus, il faul le reconnailre, qu'un 
intérèt qui semble, en effet, bien secondaire. 

Cette hisloire, cependant, n'est point sans mériler quelque 
allention. Elle est celle de l'Eglise de France après la chute 
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de la Pragmatique Sanclion, celle de celle Eglise devenue 
concordatairc ; elle doit [a considérer dans sa nouvelle organi- 
salion et dans ses rapports avec le Saint-Siège el avec la 
sociélé civile, au milieu de ces événements extraordinaires. 
Elle touche aux profondeurs de la conscience, aux règles de 
la vie morale, aux idées religieuses, qui dirigeaient alors les 
hommes ct les peuples, et à la rénovation religieuse qui se fit 
à la fin du xvi:° siécle. 

Si le Concordat ne pul remédier à Lous les maux d'une 
époque qui fut très calamileuse, ne se lrouva-l-il point en 
présence d'nne de ces forces majeures qui déjouent toutes 
les prévisions humaines? Et, si dans les heureux effets qu'il 
aurait pu produire, il n'a pas réalisé Loul le bien que l'on en 
altendait, quelle en a élé la cause el qui en porte réellement 
la responsabilité ? 

Pour résoudre une question sigrave, on peul aussi demander 
s'il avait éé suffisamment éludié, s'il fut un appui pour 
l'Eglise de France dans la révolulion protestante quiscinda la 
chrélienté, s'il se présenta du moins comme une œuvre de 
réforme au moment où la réforme élail à l'ordre du jour. 

D'autres questions se posent encore: Le Concordat faut-il 
également respecté par les deux pouvoirs ? Futal applhiqné 
dans son esprit el dans sa letlre? Fut-il observé dans ses 
règles doctrinales el judiciaires comme dans ses dispositions 
bénéficiales ? Lorsque la guerre élrangère el Ja gnerre civile 
bouleversérent l'Europe occidentale, maintintil la concorde 
el la paix, comme l'indiquait son nom, entre les deux pouvoirs 
qui l'avaient conclu? En un mot, s'il a des délauts et des 
mérites, s'il s'y rencontre des Jacunes regreltahles et des 
mesures heureusement concerlées, quelle est à ce sujel 
l'opinion raisonnée que l'on doit s'en faire ? 

C'est à l'examen de res problèmes que sera consacré ce 
troisième volume, 

2. Nous exposerons d'abord dans quels milieux politique, 
disciplinaire et intellectuel il dal évoluer; nous dirons quelles 
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difficultés lui vinrent des événements, des institutions et 
des idées. 

Nous suivrons les différentes phases de l’opposilion qu'il 
eut à subir jusqu'à la fin du xvr siècle. On verra comment 
l'Universilé et les chapitres reprirent la lutte entamée par le 
Parlement et quelles réponses ils reçurent des deux pouvoirs. 

Nous aurons ensuite à montrer la déplorable application 
qui se fil, entre temps, du traité : recrudescence des erreurs 
gallicanes, nominatiôns ecclésiastiques à la merci de la 
rovautlé, nombreux prélats inférieurs à leur tâche, juridiclions 
ecclésiastiques supplantées par les justices royales, mainmise 
du pouvoir civil non seulement sur les justices ecclésiastiques 
el sur les collalions bénéficiules, muis mème sur les biens et 
les revenus de l'Eglise, 

Malgré tant d'abus, le Concordat se leva pourtant, nou: 
le dirons. sur la France cumme un arc-en-ciel de paix ; il 
apporta de plein droit à l'Eglise la reconnaissance juridique 
de ses droits ; il conserva, en fait, à notre pays sa foi 
ancestrale ; il y restaura, dans une certaine mesure, la disci- 
pline religieuse ; il lui donna, malgré tout, un clergé qui, 
dans sa profonde détresse, lui fut secourable jusqu'au saeri- 
fie de son patrimoine; il contribua, de concert avec le concile 
de Trente, à une véritable rénovation religicuse, et devint, par 
surcrofl, au point de vue diplomatique, le précurseur, des 
futures relalions contractuelles de l'Eglise et de l'Etat. 

%. Celle démonstration faile, nous lirerons la conclusion 
de ce lravail. Et pour la mieux mettre en évidence, nous Ia 
ferons précéder des appréciations erronées auxquelles l'œuvre 
de Léon X et de François 1" a été en butte, non certes que 
nous puissions Îles connaitre loutes ; mais nous devrons 
signaler des jugements injustes et des inexactiludes qu'il 
faut désormais écarter. 

Îl y aura prolit à rappeler les principes qui dominent celle 
hisloire. Ils expliqueront pourquoi l'élaboration du Concordal 
de 1516 a été sj longue, pourquoi à un moment donné il a 
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ëlé conclu si vite, et pourquoi l'ancienne conslitution qu'il a 
remplacée devait fatalement sombrer. 

Une revue générale des documents concordataires ne sera 
pas inulile non plus, si l'on veut comparer les diverses lran- 
sactions du lrailé. Est-ce l'État, est-ce l'Église qui a fait Ie 
plus de sacrifices ? Les concessions de l'Église ont élé 
considérables, puisqu'elle a permis à l'Étal de nommer aux 
prélatures ; mais ne sont-elles point suffisamment compensées 
par celles qui lui sont. venues de l'État ? 

Quant aux inconvénients et aux avantages qu'a présentés 
l'application du Concordat, dans le premier siècle de son exis- 
tence, il ne sera pas superflu de les réunir comme dans les 
colonnes d’un même tableau, pour en fixer le bilan d'abord, 
et pour examiner ensuite si les inconvénients l'emportent 
sur les avantages, ou si plulôt ceux-ci l'emportent sur ceux-là. 

Enfin, pour établir une dernière comparaison, nous mel- 
trons en regard les unes des autres les stipulations du 
Concordal de 1516 et celles du Concordat de 1801, L'examen 
de leurs données respeclives permellra de voir quelle est celle 
des deux conventions où se {rouve l'inspiration la plus géné- 
reuse, et la plus en harmonie avec les justes revendications 
de l'Eglise et de l'Etat. 
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CHAPITRE I 


LE MILIEU POLITIQUE 


1. L'époque du Concordat, — 2, Etat de l'Europe. — 3, La rivalité de 
la France ct de l'Autriche, — 4. Rapports des papes et des rois pen- 
dant ces guerres. — 5. [e Luthéranisme el ses prugrès dans une 
grande partie de l'Europe. — 6. [Le Calvinisme en France. — 7. Les 
guerres de religion. — 8. La Ligue. — 9. Henri LV, — 10, Rapports 
des deux pouvoirs pendant la seconde parlie du xvr siècle. 


}. Le Concordat de Bologne apparul à l'une des époques 
les plus brillantes de l'humanité (1). 11 arrivait en pleine 
Renaissance, à l'heure où la littérature, les aris, Ie 
commerce élaient entrés dans une voie nouvelle, où reflen- 
rissaient les belles formes de la civilisation antique, el où 
s’annonçait un avenir glorieux. 

L'invention de l'imprimerie sonnait le réveil des esprits. On 
voyait se lever toute une légion de diplomates, d'érudits, de 
lilérateurs el d'artistes. Les nonces des papes, choisis parmi 
les prélats les plus déliés, faisaient école dans les différentes 
cours de la chrétienté. Les princes, à leur tour, confiaient aux 


{1} Imbartde la Tour, Les Origines le La Réforme. LIT. p, 314-356, 35û- 
396 : — Pastor, Éistoire des papes, elc., 1, |, pp. 2267; 4 IV, p, n: 
t. VIN, pp. 91-136. 
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évèques des missions diplomatiques et le soin de conclure des 
trailés d'alliance. En France, le cardinal Georges d'Amboise, 
archevéque de Rouen, et, en Allemagne, l'évêque de Gurch, 
Mathieu Lang, aussi cardinal, marchaient en ièle du mouve- 
ment. | 

Les premiers livres imprimés parurent duns la seconde 
partie du xv* siècle. Que renfermaieni-ils ? Peu de chose, 
semble-t-il. Des textes latins et grecs, que le vulgaire n'enten- 
dail plus. Mais les trudits les propagèrent comme des modèles 
de style et d'éloquence; leur charme, leur beaulé attirèrent 
les esprits cultivés. Les abstractions el les syllogismes du 
Moyen Age cédérent la place aux idées concrètes et à la vive 
expression de lu pensée. 

Vingt-cinq éditions de la bible s'imprimèrent en France 
avant le Concordat. On vit réapparaitre avec éclat les ouvrages 
de saini Jérôme, de saint Grégoire le Grand, de saint Cyprien, 
de saint Ambroise; de saint Augustin, parmi les pères lalins, 
el, parmi les grecs, ceux de saint Basile, d'Alhénagore, 
d'Origène, d'Eusèbe de Césarte, de saint Grégoire de 
Nysse. Platon obtint une vogue incroyable; certains huma- 
nistes le regardaient comme un saint et célébraient sa fête. 
Aristote, Plutarque, sans oublier Homère el les grands 
tragiques grecs, revirent également le jour: les latins les 
suivirent: Ciréron, Quinlilien, Salluste, Tacite et les poëles 
de l'ancienne Rome. 

Les élèves accouraient de tous côtés aux lecons des nou- 
veaux maftres. « Je voudrais, écrit Jean Kurher à Ilummel- 
berg, que tu visses celte foule. On dirail une armée innom- 
brable {1}. » 

Liltérateurs, exégèles, historiens, poètes foisonnaient en 
ILalie, en Allemagne, en France et partoul: Marsile Ficin el 
Pic de la Mirandole dans la péninsule, Reuchlin et Erasme 
sur les bords du Rhin, Lefebvre d'Etaples et Guillaume Budé 


{+} Imbart de la Tour, Les Origines de la Réforme, LU, p. 352. 
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sur les rives de la Seine. Ces savants étonnèrent leurs contem- 
porains par leur puissance detravail, l'étendue de leur science 
el la hardiesse de leurs conceptions. L'admiralion qui les en- 
lourail leur suscita une infinité d'émules. 

L'Italie, qui avait devancé les aulres nalions dans cette 
rullure nouvelle, les émerveilla par une incomparable éclosion 
d'artistes. L'archileclure produisit Bramante, qui voulait faire 
de Sainlt-Picrire de Rome le plus beau temple de l'univers. La 
sculpture présenta Ghiberli, Donatello et Cellini. Le premier 
fil les deux portes d'airain de Saint-Jean de Latran, que 
Michel-Ange proclumait dignes d'être mises à l'entrée du 
paradis. La peinture brilla avec Léonard de Vinci, Raphaël el 
Michel-Ange, dont nul éloge ne peut égaler le génie. Les 
princes ilaliens, à Florence surtout, les comblèreut d'hon- 
neurs; les papes Jules IT et Léon X leur confèrent des 
travaux qui les onl immorlalisés eux-mêmes comme d'autres 
Mécènes, mais qui firent pâlir la gloire dû premier. 

À la même époque, deux peuples catholiques, après avoir 
üibéré leur soltrop longtemps occupé par les Maures, ouvrirent 
à la civilisation des voies inconnues et lransformèrent la face 
du monde. Vasco de Gama dépassa l'équateur, doubla le 
cap de Bonne-Espérance et rapprocha ainsi l'Occident de 
l'Orient. Les Portugais, à sa suite, fondérent un empire colo- 
nial dans les Indes, pénétrèrent en Chine el abordèrent au 
Japon. Un Génois au service de l'Espagne, Christophe Colomb, 
cingla vers l'ouest, découvrit San-Salvador, Cuba et Saint- 
Domingue en 1492, el, six ans après, l'Amérique. Et, tandis 
que les Porlugais s'emparaient du Brésil, où la tempète avait 
poussé leurs navires, les Espagnols se laillaient un empire 
dans le nouveau monde avec les Iles nombreuses dont ils 
prirent possession, puis avec le Mexique et le Pérou, qu'ils 
vonquirent à la pointe de l'épée. 

?. Si Lout annonçait une nouvelle époque dans l'histoire 
générale du monde, les événements qui se déroulaient en 
Surope, à côlé du Concordal, n'étaient pas moins caracléris- 
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liques. C'élail, après un instant de repos, une nouvelle 
marche vers un avenir qui devail modifier les forces respec- 
tives des peuples, comme les conditions de leur vie. 

La Sainte-Liguc ayant sombré à Marignan, les confédérés 
traitèrent avec le vainqueur. La paix faite, le Concordal 
inaugura (out d'abord, au point de vue européen, une 
période d'accalmie. 


a Et tous gens d'armes, dit Barrillon (1), retournez en leurs 
maisons, ce royaume de France estoit en grand paix et tranquil- 
lité : il n’y avoit pour lors aucun bruyct ou rumeur de guerre, 
division ou partialité. Les marchans faisoient leur train de mar- 
chandise en grande seureté, tant par mer que par terre ; et com- 
merçaient pacifiquement ensemble Françoys, Anglois, Espa- 
gnolz, Allemaus et toutes autres nations de la chrestienté, qui 
estoit grande grâce que Dieu faisoit au peuple chrestien, » 


Malheureusement, la France ne se reposa pas longlemps. 

Une question: très grave vint troubler l'entente générale : 
c'est la succession de l'empereur Maximilien, qui mourut le 
12 janvier 1519. 

François [* posa sa candidature à l'empire contre celle du 
roi d'Espagne, Charles d'Autriche, petit-fils du défunt. Charles 
fut élu, 

Le nouvel empereur, avec ses Elals et ses traités, parut 
enserrer la France comme dans un étau. Il possédait l'Espagne, 
les provinces du Rhin et les Pays-Bas. Il fit aussitôt aver 
l'Anglelerre une alliance offensive. Toutes ces puissances 
unies contre nous avaient derrière elles l'empire d'Alle- 
magne, l'archiduché d'Autriche, la Styrie, la Carinthie, le 
Tyrol, Naples, la Sicile. Charles-Quint joignait à lous ses 
royaumes d'immenses possessions en Amérique; il lui étail 
permis de dire que le soleil ne se couchait point sur ses Etats. 
François ne pouvait lui opposer qu'une France incomplète, 


(1) T. 1, p. 273. 
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qui n’élail pas mème celle d'aujourd'hui, puisque nous ne 
possédions alors ni l'Arlois, ni la Flandre française, ni lu 
Franche-Comté, ni la Savoie, ni le Roussillon, mi le comté de 
Foix, ni le Béarn, ni non plus l'Alsace et la Lorraine. Le 
Comtat Venaissin, la Bresse, le Bugey, les pays de Valromey 
et de Gex, d'autres encore, nous faisaient également défaut. 

Le roi comprit que la grandeur de la maison d'Autriche 
était une menace pour la sécurilé de la France. 1] s'aventura. 
par la force des choses, dans une polilique où un génie plus 
profond que le sien. celui de Richelieu, devail nous procurer 
de si glorieuses victoires. 

Les luttes dont François [* prit l'initialive au xvi° siècle, 
sont, en effet, le pendant historique de celles que devait 
reprendre le grand ministre au xvuf, el qui renferment les 
quatre phases de la guerre de Trente-Ans. Les guerres 
inaugurées par l'un des auteurs du Concordat forment une 
période plus longue encore ; mais elles nous furent le plus 
souvent falales. 

Telle était la position respeclive des deux futurs belligé- 
rants. L'Angleterre, qui suivait avidemert les premières 
péripéties de la guerre avec le dessein d'en tirer profil 
pour elle-même, en fut plus tard distraite par l'apostasie 
d'Henri VIIT et ses déplorables conséquences. - 

Les royaumes du Nord, Danemark, Suède ct Norvège. 
furent aussi détournés de la lulte par l'invasion du Euthtra- 
nisme et leurs propres querelles. La Pologne continua sa 
marche ascendante, en s'agrandissant aux dépens des 
Russes. Sécularisée, en 15%5. par le grand-maitre de l'ordre 
eutonique, la Prusse s’inféoda par là méme au Proteslan- 
lisme et prolila de ses progrès pour prendre rang parmi les 
Elals de l'Europe. La Russie, arrèlée dans son expansion 
vers l'ouest par la Suële et la Pologne, pril ses compen- 
sations à l'est el au sud. Seul, l'empire ottoman, alors à 
l'apogée de sa grandeur, pouvait se mèler au duel des deux 
rivaux. Il accucillit les avances de François I", et traila 
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avec lui comme il l'avail fait précédemment avec Alexandre VI 
elles Véniliens. 

3. En 1521, trois armées françaises envahirent la Navarre, 
le Luxembourg et l'Italie. Un instant heureuses, elles éprou- 
vérent bientôt de grands revers. Laulrec fut complètement 
défait à la Bicoque, en 1522; il perdit le Milanais. L'année 
suivante, le connétable de Bourbon trahit la France et mil au 
service des Impériaux un vrai lalent militaire. La présenée 
en Italie de cel homme de guerre empèrha le roi d'y des- 
cendre : Bourbon dispersa plus lard les troupes envoyées 
contre lui; ct, lorsque François I?r parut Iui-même, ce fut pour 
tomber entre les mains de ses ennemis, à la fatale journée de 
Pavie, où péril l'élite de sa noblesse, 2 février 1525, Vaincu, 
enfermé à Madrid, réduit à mendier, comme une grâce, la 
visite de Charles-Quint, il ne sortit de sa prison qu'à des con- 
ditions tellement onéreuses que la France ne les accepta 
point. 

Le triomphe de l’empereur alarma ses propres alliés; ils 
s'éloignèrent de lui. Henri VIII, le pape et les Vénitiens, 
craignant pour eux-mêmes, se liguërent avec le rai. 

La guerre recommenca. L'orage, cette fois, s'aballit sur 
Rome, que Bourbon prit d'assaul et laissa dévasler. Le pape 
Clément VIT resla prisonnier au château Saint-Ange. Lautrec 
allait rélablir les choses, lorsqu'une autre trahison, celle de 
Doria, qui commandait la flotte génoise, acheva de tout 
perdre. Le trailé de Cambrai, négocié, en 1529, entre Louise 
de Savoie ct Marguerite d'Autriche, mil fin à cette seconde 
campagne, presque aussi désastreuse que la première. 

L'entrée en scène des prolestants, soudoyés par la France, 
l'invasion de la Hongrie et le siège de Vienne par les Tures, 
dont le roi s'était fait des alliés, lui donnèrent quelque répit. 

Sitôt qu'il eul recomposé ses forces,en 1536, il reparut en 
Italie. Charles-Quinl, surpris, l'arrêla par des négociations 
perfides ; puis, une fois prèt, il chassa les troupes royales, 
franchit les Alpes et vint assiéger Marseille, tandis que deux 
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autres de ses armées atlaqunaient la Picardie et Le Languedoc. 
Mais la fortune lui devint partout contraire. La Irève de Nice, 
ménagéc par le pape Paul II, réconcilia les deux rivaux, 
18 juin 1538. 

Trois ans après, l'empereur, infidèle à ses engagements, se 
remil en campagne avec l'appui des Anglais. Le comie d'An- 
guien remporta sur les troupes allemandes une brillante vic- 
toire, à Cérisoles, Henri VIIL el Charles-Quint perdirent un 
lemps précieux à des sièges inuliles, dans le nord et l'est. 
Néanmoins les trailés de Crespy ct d'Ardres conslatèren£. 
en 1544 et 1546, l'épuisement des parlis, François 1 mourut 
le 31 mars 1547, accablé par son infortune. 

Henri IT reprit les armes en 1591: il s'allia, comme avait fail 
son père, avec les Lulhériens et les Tures. Il s'empara de 
Toul, de Metz et de Verdun, mais ne put occuper Strasbourg. 
Charles-Quint, battu en Allemagne par les protestants, reprit 
vigoureusement l'offensive en France ; il échoua devant Metz. 
Ce fut ensuite, de part et d'autre, une guerre d'extermination 
sauvage. Les Flamands brûlèrent sept cents villages en 
Picardie; les Francais ravagèrent affreusement le Hainaul et 
le Brabant. Ils vainquirent l'empereur Jui-méme à Jentr. 
Charles-Quint disparut alors du monde, en s'enfermant dans 
un monaslère, après avoir signé la trève de Vaucelles. 1] 
laissail l'empire à son frère Ferdinand, et ses royaumes d'Es- 
pagne, des Pays-Bas et d'Italie à Philippe IT, son fils. 

Le silence du cloître, pas plus que celui de la tombe. 
n'assura la paix: elle restail menacée par les prélentions du 
nouveau roi d'Espagne. Henri Ilet le pape Paul IV conclurent 
un pacte secret, en vue d'unir leurs forces contre lui. 
Philippe 11 les prévint en s’alliant à l'Anglelerre. Il atlaqua 
victorieusement les Elats de l'Eglise el obligea le pape à 
lraiter. Les Français prirent Calais: mais, défaits à Suint- 
Quentin, ils se virent réduits, eux aussi, à déposer les armes. 
La paix fut signée à Cateau-Cambrésis. Henri IT mourut pen 
après. 
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Les guerres civiles elles lroubles religieux auxquels la 
France fut en proie dans la seconde partie du xvr° siècle lais- 
sérent sommeiller cette grande querelle. 

4, Toutefois, la puissance de la maison d'Autriche n'in- 
quiétail pas moins le Saint-Siège que la France. En face 
des deux candidats à l'empire, Léon X travailla contre l'un el 
contre l'autre, comme également dangereux pour l'Ilalie, que 
les papes voulaient délivrer du joug de l'étranger. N'ayant 
pu réussir, 1l les opposa l'un à Fautre el penche tour à tour 
pour celui qui lui paraissait présenter le moindre péril. 

Après l'élection de Charles, il se tourna vers François, pour 
empêcher son heureux antagonisle de venir en Italie et d'y 
recevoir la couronne impériale. {] alla jusqu'à promettre l'in- 
vesliture du royaume de Naples au second fils du roi, le fulur 
Henri IT. Mais les progrès des proteslants en Allemagne le 
ramenèrent à Charles, avec leqnel il se ligua décidément 
contre nous, sans souci de la grande œuvre de paix qu'il avait 
faite avec la France (1j. La mort le surprit dans la pleine 
maturité de son âge. 

Son successeur, Adrien VI, avait été l'un des premiers 
maîtres de Charles-Quint : nalurellement, il le favorisa (2); 
mais il ne fil que passer sur le {rône pontifical (1522-1593). 

Clément VII Jules de Médicis: suivit la polilique on- 
doyante de Léon X, allant de l'un à l'autre, selon l'intérêt du 
moment, sans s'élever à ces considéralions générales qui on 
illustré la diplomatie de la papauté moderne. Il se heurta si 
bien à cel écueil de compromis avec les deux rivaux, qu'un 
jour les Luthériens, ne voulant pas croire à sa dernière évo- 
lution ei le supposant à tort leur ennemi, vinrent, sous les 
ordres de Bourbon, saccager Rome, 6 mai 1527. Un nou- 


(#) Léon X mourut le 1‘ décembre 1421. 

(2: Mal vu de lu Cour de France, Adrien VE était obligé do recourir à 
larchevtque de Sens pour lui recommander les requêtes qu'il adressaif au 
roi, Arch, Nat., L,357, liasse 3, n0 G2, Mais ül ne croignit pas d'engager 
Francois Ier, le © avril 1523, à renoncer, pour dviler la guerre, à ses pré 
tenlions sur le duché de Milan. /hid., n° 68, 
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veau traité avec Charles-Quint délivra le malheureux 
Pontife. Plus tard, il se rapprocha de François [#r; il le 
vit à Marseille, où il s'était rendu paur marier sa nièce, 
Catherine de Médicis, avec le futur Henri IT. 

Le pape Paul 111, son successeur, int d'abord la balance 
à peu près égale entre Les deux joûleurs; puis il les récon- 
rilia, cn les convoquant à Nice, où il vint aussi lui-même. 
Il lia partie, dans Ja suile, avec Charles-Quint ; mais les 
démèlés qu'ils eurent plus lard, au sujet des affaires de 
Parme, le rapprochèrent de la France. 

Jules IT, qui vint ensuite, se brouilla au contraire avec 
Lenri II, sur cetle même question de Parme, devenue de 
plus en plus troublante, Le pape lança l'excommunicalion 
contre ce prince el des menaces d'interdit rontre son 
royaume. Henri IT répondit par des mesures qui équivalaient 
à la rupture du Concordat : défense à ses sujets de porter ou 
d'envoyer à Rome aucune somme d'argent, sous quelque 
prétexte que ce fAL, d'y recourir pour la collation des bénéfices 
ou l'inslitulion canonique, les ordinaires ayant charge 
d'expédier toules les affaires ecclésiastiques. 

Naturellement, Charles-Quint prit parti pour le souverain 
ponlife. On en vint aux armes. La mauvaise lournure des 
affaires de l'empereur décida Jules [IL à retirer ses censures 
rt même à solliciter les bonnes grâces du roi. Le Pape eut 
snsuile assez d'ascendant sur les belligérants pour lravailler, 
“omme un bon père, à rélablir la paix. Efforls, hélas! inutiles, 
tant les deux adversaires élaient acharnés l'un contre l'aulre. 

Paul IV. qui fut élu après le court pontifical de Marcel IT, 
enlrelinl de bons rapports avec la France, mais en s'aliénant 
Charles-Quint et Philippe II. Sa réconcilialion avec Fem- 
pereur lui permil ensuilé de s'interposer, lui aussi, entre les 
leux maisons rivales. 

Ces fluctuations politiques nous laissent entrevoir quelle 
Ful Ja fortune du Concordat parmi loules ces péripélies. En 
principe, les deux pouvoirs lui restèrent fidèles. En fait, son 
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application rencontra, au point de vue de leurs rapports, de 
graves difficultés, qu’explique le milieu mouvementé qu'il 
lraversail. D'autres événements rendirent sa posilion plus 
périlleuse encore, 

o. Aussilôt après su promulgation, arrivérent les compli- 
cations religieuses qui bouleversèrent une grande partie de 
l'Europe et qui s'abatlirent plus tard sur la France elle-même. 

Luther réveilla les vieilles haines allemandes contre la 
papauté. Idonna corps aux aspirations réformisles répandues 
partoul. Ses griefs, qui furent exposés dans les diètes de 
Worms el de Nuremberg, ont plus d'un rapport avec ceux 
auxquels le Concordat de Léon X el de François [°° porta si 
heureusement remède: empiélements du Saint-Siège sur Ja 
juridiction desévèques, réserves des bénéfices, contribulions 
arrachées aux églises, excommunications abusives, incon- 
linenee des clercs. 

Muis la fougue nalurelle du novateur le porla hien au 
delà de ce programme. Il nia les droits souverains de l'église 
et son aulorilé doctrinale, pour revendiquer Île libre examen 
de l'Ecriture et l'indépendance de la raison. Comme un autre 
Jupiler assembleur de nuages, ilréunit les erreurs des anciens 
hérétiques, Jean Huss, Jérôme de Prague, Wiclef et d'autres 
encore, Îl Tivra aux convoilises des comtes el des princes 
allemands les biens des églises el des monastères. À Privras, 
qui l'avait réfulé, 1} répondit par un appel à l'assassinat : 1): 
« Si nous punissons les voleurs avec la corde, les meurtriers 
avec l'épée, les héréliques avec le feu, pourquoi n'attaquons- 
nous pas plutôt avec loules nos armes ces mailres de perdi- 
Lion, ces cardinaux, ces papes ct loute la bande de la Sodome 
romaine, qui perverlissent sans se lusser l'Eglise de Dicu ? 
Pourquoi ue lavons-nous pas nos mains dans leur sang ? ». 

Puis 11 apparut, semblable à un tigre furieux, au milieu 


des passions déchainées. 


(1) Luth.opere tat., LOT, jp, T0, Teste cité pur Pastor, EL VEL, 1. 307. 
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Condamné par Léon X et traqué par Charles-Quint, il se 
cucha pendant quelques mois, tout en excilant la révolte, 
puis rentra en scène avec une fougue à laquelle rien ne 
pouvait résisler. Des nobles s'armirent pour sa cause. Des 
moincs el des prêtres, fatigués du célibat, quittèrent leurs 
couvents et leurs bénéfices, Les évèques allemands embraz- 
sérent en grand nombre la cause du prétendu réformateur. 

Les paysans de Souabe, fanatisés par les prédications lu- 
thériennes, se rutrent à la fois sur les biens ecclésiastiques el 
sur les châleaux, égorgeanteleres el seigneurs, brûlant églises 
el manoirs. 

Cette jacynerie apaisée, Luther se vit maîlre d'une partie 
de l'Allemagne. La Saxe, la Hesse, la Franconie, le Lunebouryg, 
le Slesvig-Hostein, la Silésie, Fa Prusse, le Brandebourg 
obéissaient à ses ordres, 1] ligun toutes res provinces el fit 
trembler l'empereur. La guerre éclala. Le puissant Charles- 
Quint dut composer avec les rebelles, que sontenaient les 
Français el les Turcs. Après la prise d'armes de Smalkalde, 
l'nterim d'Augsbourg 11547; calma cette effervescence. Muis 
la moitié de l'Allemagne échappait au Saint-Siège, 

L'hérésie triomphait non moins facilement sur une foule 
d'autres points. Ulrich Zwingle l'élablil en Suisse; il se 
prononga avant Luther mème. Il prit parti pour lui, dès 
qu'il le connul, mais avec d'autres lendances: il s’appuva 
sur la démocratie, non sur les princes comme le moine saxon. 
I! réussit à partager les cantons helvéliques en deux cumps 
rivaux, qu'il excita l'un contre l'autre, les mit en campagne el 
périt lui-même les armes à la main, OEcolampade à Bale, 
Pucer à Strasbourg, Haller à Berne, pour n'en point citer 
d'autres, arborèrent aussi l'élendard de Ia révolte. 

En 1321, Gustave Wasa introduisit l'hérésie el Le schisme 
en Suède par la force, l'astuce el la spoliation. La Norwèse 
subit le mème sort en 1536. Le roi de Danemark, Christian 
le Cruel, el ses succeseurs eurent raison de la foi de leurs 
sujets au moyen de semblables violences. 
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La Pologne, la Bohème, la Moravie, la Hongrie, la Tran- 
sxlvanie furent gagnées à leur tour. 

Les Pays-Bas gardérent la foi ancestrale, tanl que dura 
Charles-Quint. Après lui, les Gueux, excités par l'étranger, se 
couvriren£ du sang des catholiques. La Belgique resta fidèle ; 
mais Ja Hollande et la Zélande aposlasièrent. 

Le roi d'Anglelerre, Henri VIN, se laissa glisser dans 
l'erreur, après avoir défendu la foi comme un docteur de 
l'Eglise, Il ouvrit une ère de perséculions, qui continua sous 
Edouard VI et la reine Elisabeth, et pendant le cours de 
laquelle furent sacrifiées de nombreuses el nobles victimes. 

G. Sorti de France, Calvin s'installa définilivement à Ge- 
uève, en 1541. La réforme, qu'il y élablit à ses enseignes, ful 
l'expression rigoureuse du protestantisme prélendu biblique. 
Il fit litière de la tradition et de l'ancien culte. 

Voici en quoi consista son système : séparalion absolue de 
l'Eglise romaine ; plus d'évêques ni de prélals; prédestination 
et damnalion anlécédentes à nos mérites ; en toul, deux sacre- 
ments, le baptême el Ja cène; encore lesnon-élusne recoivent- 
ils, dans le baptême, qu'une ablution physique, ct, dans la cène, 
qu'un aliment malériel ; un pouvoir unique, allribué au minis- 
Lére spirituel et se composant de pasteurs laïques, dans lequel 
l'Etat lui-même était absorbé. 

Quantaux articulations que les Calvinistes formulèrent plus 
Lard contre l'Eglise, il faut y voir nonles causes, mais les pré- 
Lextes de leur délection. Ces prélextes ne son! pas nouveaux : 
les annates, les mauvais choix des évêques, l'abus des juri- 
dictions ecclésiastiques, la richesse des prêtres et des moines. 
la dissolulion du clergé. 

Deux amis des idées nouvelles dela première heure, Farel el 
Leclerc, fondèrent à Meaux une communauté réformée, d'après 
ces principes. Les compromissions politiques de François [et 
de Heuri IT avec les protestants d'Allemagne ouvrirent la voie 
aux transfuges. La sœur même du roi, Marguerite, mariée 
au roi de Navarre, et sa belle-sœur, Renée, qui avait épousé le 
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duc de Ferrare, se firent calvinistes. La haute noblesse 
n'échappa point à l'entratnement. Le roi de Navarre, Antoine 
de Bourbon, et son frère, le prince de Condé, se laissèrent 
gagner. Une mullitude de personnages, plus ou moins connus, 
s'affilièrent à la secte. Peu s'en fallut que la conjuration 
d'Amboise ne mit le jeune roi François IT à la merci des 
prolestants. 

Catherine de Médicis devenue régente, pendant la minorité 
de Charles IX, louvova entre les ambitions rivales des Bour- 
bons et des Guises. Travailléc par les deux partis, elle voulut 
leur faire une part égale, au grand ébahissement des calho- 
liques, tandis que les calvinistes Liraient un merveilleux profit 
de chacune des concessions qu'ils abtenaient du pouvoir 
ruval. Leurs prétentions s'affirmèrent de plus en plus. Ils en 
vinrent à délruire les églises des contrées où ils étaient les 
plus forts : dans la Beauce seulement, ils en aballirent plus de 
trois cents. Ils s'attaquèrent à la vie même des catholiques : 
ils les frappèrent el les massacrèrent impiltoyablement, quand 
ils le purent sans courir trop de risques, croyant ainsi rendre 
service à Dieu. Le président Minard, tué d'un coup de leu, fut 
l'une de leurs premières victimes. 

De là sortit pour les catholiques la nécessilé de se défendre ; 
ainsi naquirent les guerres de religion, qui désolèrent la 
France dans lu seconde partie du xvr siècle. L'histoire du 
Concordal, pendant cette dernière période, n'aurait point son 
enradrement nécessaire, si nous ne relracions à grandes 
lignes les événements principaux qui la dominent. 

7. La scène tragique dde Vassv, où les gens dn duc de (Guise 
massacrérent des protestants qui les avaient pravoqués, 
donna le signal de la gucrre civile. Elle éclata, en 1592, sur 
tous les points du territoire, et les deux partis invoquèrent 
l'appui de l'étranger. Les calholiques recurent des secours du 
roi d'Espagne el des princes d'Italie. Les calvinistes en de- 
mandèrent à l'Allemagne ; ils payèrent ceux des Anglais, en 


leur livrant Dieppe et le Havre. Le duc de Guise prit d'assaut 
IT, — 2 
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la ville de Rouen, Lombée au pouvair des proteslants ; il défil 
les troupes de Condé à Dreux, mais il périt lui-même, peu 
après, sous le ler d'un assassin, le calviniste Poltrot de Méré. 
Un des chefs catholiques, Blaise de Monlluc, et du côté des 
proleslants, le baron des Adrets, commirent, dans le midi. 
d'épouvantables cruautés. 

La pacification d'Amboise lermina pour quelque temps 
ces premières tulles fralricides, Elle accorda aux réformés 
pleine amnislie el l'exercice légal, mais privé, de leur culle, 
19 mars 1963. Cela ne les empécha pas de reprendre subi- 
tement les armes qualre ans après, Ils s'emparèrent d'un grand 
nombre de places el marchèrent sur la capitale. Le connétable 
de Montmorency leur livra, devant Sainl-Denys, une bataille 
victorieuse ; mais il y fut blessé mortellement. La paix de 
Lonjumau, conclue le 23 mars 1563, n'arréla qu'un moment 
l'elusion du sang. 

La guerre, en elfel, recommeucça plus furieuse que jamais. 
Condé el Colignr, échappés aux embûches de la reine mère, 
s'enfuirent à La Rochelle, dont ils firent un de leur plussolides 
boulevards. Le duc d'Anjou, plus tard Henri 111, défi Le 
premier à Jarnac el à Monlcontour, tandis que Coligny battait 
les troupes royales à La-Roche Abeille et à Arnay-le-Duc. Le 
traité de Saint-Germain, 8 aoûl 1570, donna aux proteslants 
de nouveaux avantages. 

Le massacre du 24 août 1572, dans la funeste nuit de Saint- 
Barthélemy, fut la revanche de fa polilique royale, qui recourut 
au guet-upias pour écraser l'ennemi. Tentative criminelle 
el vaine ! Les calvinisles exaspérés proclamèrent la gucrre à 
outrance. Vingl-mille calholiques périrent au siége de La 
Rochelle, qui finit cependant par être emportée. Les hostilités 
furent encore un inslant suspendues par un semblant de irailé, 
pour se réveiller plus ardentes, plus implacables, Ni la mort de 
Charles IX, arrivée l'année suivante, ni les négocialions de 
Catherine de Médicis, ni l'indolence du nouveau roi, Henri IE, 
ni la défection de son frère, le duc d'Alencan, ne purent 
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arrèler les horribles lueries qui se commetlaient au nom des 
deux partis. Les défenseurs de l'Eglise, désemparés, signèrent 
la trève humiliante de Champigny, 21 novembre 1575. Leurs 
ennemis, de plus en plus menaçanls, leur imposérent, après 
de nouveaux succès, la paix de Beaulieu, qui ful conclue le 
14 mai 1576. Elles accordail aux protestants lout ce qu'ils 
demandaient: amaistie pour lous les crimes du passé, libre 
exercice de leur culle, pensions, gouvernements, places de 
sûreté, chambres mi-parties dans les parlements, convo- 
calion des Etats généraux. 

8. Tant de sang répandu, tant de combats uboutissaicut 
donc au lriomphe des huguenots:! Les catholiques étaient 
absolument consternés. Henri de Guise, fils du Balafré, releva 
leur courage. Il organisa, de concert avec le légat du pape el 
l'ambassadeur de Philippel£, une vaste association pour la dé- 
fense de l'Église et de ses droits. Les protestants avaient fait 
eux-mêmes une ligue semblable pour la prolection des leurs, 
et aussi, avec l'appui de l'étranger. 

Grâce à leur union, les ligueurs catholiques empéchèrent 
l'élablissement des princes huguenots dans leurs gouver- 
nements, intimidèrent la régente, loujours disposée aux 
concessions, et réussirent à éliminer les candidats calvinistes 
de la représentalion nationale aux Etats généraux qui se 
réunirent à Blois en 15/6. La Ligue eut assez d'empire pour 
leur faire désavouer le honteux traité de Champigny. 

C'était un défi aux ligueurs réformés. La guerre civile 
recommença, celle même année 1576, pour la sixième fois. 
Elle se fit, comme d'ordinaire, à l'avantage des catholiques, 
pour se lerminer, comme d'ordinaire aussi, à celui des pro- 
leslants. 

Une septième prise d'armes,en 1580, se compliqua d'une 
invasion du Brabant par le duc d'Anjou, le plus jeune fils de 
Catherine de Médicis, lequel mourut, dit-on, du chagrin de 
n'avoir pas réussi, 

Par celle mort imprèvue, l'un des chefs des hérétiques, 
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Henri de Navarre, se trouva l'héritier présomplif du trône, 
comme descendant de Robert de Clermont, sixième fils de 
Saint-Louis. La Sainte-Ligue déclara que jamais un roi hu- 
guenot ne règnerait sur la France. Ce fut la cause d'une hui- 
lième et dernière guerre civile, appelée la guerre des Trois- 
Henri, la plus longue et la plus sanglante de toutes. Henri de 
Navarre débuta brillamment par la victoire de Coutras, 
20 octobre 1579 ; Henri 111, qui rcdoutait plus la Ligue que 
les protestants, fit assassiner Henri de Guise et fut ensuite 
assassiné lui-même par un moine fanatique. 

9. Le trône appartenait donc au roi de Navarre. 

Le vainqueur de Coutras prit le titre de roi de France el le 
nom de Henri IV. Repoussé par un grand nombre de sei- 
gacurs Catholiques, qui ne voulaient pas reconnailre un roi 
hérétique, il promit de se faire instruire dans la religion 
traditionnelle et jura de la maintenir en France. Pour ne point 
s'aliéner les proteslants, il leur garanlit la liberté de leur culte. 
Ces lransaclions, goûtées par les uns, réprouvées par les 
autres, lui firent perdre la moitié de ses troupes. Celles des 
Ligueurs catholiques le poursuivirent en Normandie ; mais il 
les ballit à Arques et à Ivry et vint assiéger la capitale. 

Paris ful débloqué par une armée espagnole, qui descendit 
des Flandres, mais livré aux agilations, aux cabales ; le pou- 
voir échul aux plus violents. Le duc de Mayenne pensa un 
momeul êlre proclamé roi par la faveur de la Ligue el de 
Philippe IL. Une seconde invasion des Espagnols lui apporta 
des renforts, el la lulle eût été plus longue, sans la graude 
détermination que prit Henri IV. 

Il résolut d'abjurer le Protestantisme ; les évêques, nous 
le verrons, Lirèrent argument du Concordat pour l'y décider. 

La cérémonie se fil à Saint-Denys Henri se présenta, le 
2% juillet 1593, devant la porte de l'église, accompagné d'un 
corlège d'évèques el de moines. L'archevèque de Bourges, 
Regnauld de Beaune, assis dans une chaire couverte de damas 
blanc, l'atlendait. 
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Alors eut lieu ce dialogue : « Qui êtes-vous ? — Je suis le 
roi. — Que demandez-vous ? — Je demande à estre receu au 
giron de l'Eglise catholique, apostolique et romaine. — Le 
voulez-vous? — Oui, je le veux et le désire. » 

Le prince s'agenouilla devant le pontife. Il jura de vivre el 
de mourir dans la religion catholique, apostolique et romaine ; 
il renonça à toutes les hérésies que l'Eglise condamne. L'ar- 
chevéque lui mit au doigt l'anneau, qui symbolisait ses 
fiançailles avec la France, et il l'introduisit dans la basilique. 
Le nouveau converti se confessa, enlendit la messe el com- 
munia. 

L'effet fut prodigieux. [1 s'accrul encore, quand on apprit 
que le roi s'élait fait sacrer à Chartres, le 27 février 1594. La 
plupart des villes, où dominait la Ligue, embrassèrent alors la 
cause royale. Paris ne céda que l'année suivante. 

Henri IV poursuivil les factieux dans toutes les provinces, 
réduisant les uns par la force, achetant les aulres, promellant 
des pensions, distribuant des Litres. Sully s'effrayait de tant 
de prodigalilés. « Vous esles une bestle, lui dit le Béarnais; 
car, s'il falloit les prendre par la force, ils nous cousteroient 
bien davantage. » 

Ayant réduit la Ligue, Henri IV déclara la guerre à l'Es- 
pagne, qui en avail été le plus ferme soulien. Vainqueur à 
Fonlaine-Française, il s'empara de la Franche-Comté; mais la 
fortune lui fut contraire en Flandre et en Picardie, où Cam 
bray el Amiens tombèrent au pouvoir des Espagnols. Par le 
traité de Vervins 1598), chacun rendit ses conquêtes el la 
pacificalion devint générale. 

Celte mème année, le roi y mit le sceau en publiant l'édil 
de Nantes. Les prolestants obtinrent l'exercice public de leur 
culle, la jouissance de tous leurs droits civils, l'admission 
libre à tous les emplois, des chambres mi-parlies, des places 
de sûreté, le droit de lever des laxes pour l'entretien des 
lemples et celui de tenir, tous les trois ans, des assemblées 
générales. 
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9, Les guerres civiles finirent ainsi par le triomphe des 
Bourbons sur les (uises. La religion fut le motif principal de 
leurs sanglants démélés; il en faut chercher les autres causes 
dans les passions ambiticuses de ces deux maisons, qui vou- 
lurent, au début, accaparer le gouvernement el, à la fin, gravir 
les marches du trône. 

Quelle fut, au milieu de foules ces gnerres, la fortune dn 
Concordat ? 

Les Valois, atlachés au Saint-Siège, gardèrent le trailé 
comme un pacle de famille. 

Les Bourbons, arrivés au trône, malgré les efforts des 
papes, ne leur en tinrent cependant pas rancune. Nousn'avons, 
(du resle, à parler que de 1lenri IV. Reprenons donc les choses 
d'un pen plus haut. 

Eu 1563, les ambassadeurs royaux furent chargés, d'après 
le vieux style, de demander au concile de Trenle la réforme 
de l'Eglise dans son chef et dans ses membres. Pie ÎV riposta 
en demandant la réforme des princes et dit qu'elle était 
beaucoup plus urgente que celle de l'Eglise dans son chef el 
dans ses membres. 

Pie V, qui s'assitsur le siège de saint Pierre en 1566, s'allira 
le ressentiment de la reine mère par les reproches qu'il lui 
adressa à l'égard de sa politique huguenote. Grégoire XIII 
sul regagner la régente, grâce à l'habileté du nonce Salviati, 
lout en s'engageanl lrop à fond peut-être du côté de la Ligue. 
Sixte-Quinl travailla aussi pour la Sainte-Cnion, mais au profit 
du roiel, par conséquent, en dehors des menées anlinalio- 
nales : position difficile, qui le rendit suspeel aux ligueurs et 
aux Espagnolsecomme défenseur de l'autorité royale, elodieux 
aux royalistes comme fauteur de l'agilation ligueuse. Il se 
prononça formellement contre les espérances de Henri de 
Navarre, qu'il déclara déchu de toul droit à la couronne de 
France, comme hérétique et relaps, parce que ce prince aÿant 
une première fois abjuré le Calvinisme en 1572, y était revenu 
quelques années plus lard. 
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Après l'avènement de 1589, Grégoire XIV le poursuivit 
encore plus résolüment. Par un bref du 28 mars 1591, il enjoi- 
gnil au cardinal de Bourbon, « en vertu de l'obtissance, sous 
menace des peines ecclésiastiques et de la privation de sa di- 
gnité, de quitler sans relard Henri el ses partisans ». Les car- 
dinaux de Lenoncourt et de Gondi reçurent des ordres sem- 
blables. Le pape, contestant la légitimilé mème de la royauté 
nouvelle, blâma les grands de suivre « ceux qui n'avaient 
pas mème pour eux les droits du sang, et qui s'élaient 
perdus par leurs faules et leurs actions. » 

Heari IV répondit en montrant que la révolte contre sou 
autorité se couvrait vainement « d'un saint nom de religion »; 
il allégua que c'élaitaffaire de parti, « faction d'Estal, traficet 
commerce pour y profiter seulement ». 1] soulint, en invoquant 
les libertés de l'Eglise gallicane, que le pape ne pouvait le dé- 
poser, et il abrogea tous les édits de son prédécesseur contre les 
réformés. Les parlements, trop heureux de voir se réveiller le 
vieil espril de la Pragmalique et de Bâle suivirent, s'ils nepré- 
céderent, le roi dans celle voie. Ils déclarèrent les bulles abu- 
sives et décrétèrent que le nonce « serait pris au corps el amené 
en la conciergerie pour là procez lui eslre faict et parfaicl ». 

Innocent XI el Clément VIIT ne montrèrent pas de meilleures 
dispositions envers le prince hérétique. « Opposez à sa fureur, 
écrivait Clément VIII, la valeur d'un monarque (rès bon et 
vérilablement chrélien. » C'était demander l'élection d'un 
nouveau roi el désigner un des Guises. La conversion 
d'Henri IV ne parut mème point tout (l'abord apaiser le Saint- 
Siège, parce qu'il redoulait qu'elle ne fûl ni sincère, ni durable, 

Quand Rome fut mieux informée, le mème Clément VII 
accorda solennellement Fabsolution, 17 seplembre 1595. Il y 
fut mis Loutefois certaines condilions : le roi reconnaîlrail lout 
spécialement que l’absolution de Suint Denÿs, où l'on avait 

procédé sans la permission du pape, étail insuffisante ; il gar- 
derait le Concordat, publierail le concile de Trente el réta- 
blirait le Catholicisme dans le Béarn. 
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1. La réforme de l'Eglise dans son chef; — 2. dans les cardinaux : — 
3. dans la Curie, — 4, Les décrets empruntés à la Pragmatique con- 
servent un ordre de choses anciennement établi. — 5. Le droil de 
nominalion aux prélatures accordé au prince consacre les conti. 
nuels empiètements du pouvoir. — 6. Les permutatians épiscopales. 
— 7. Les résignalions en faveur. — 8. Les pensions, — 9, La pluralité 
des bénélices. — 10. Les commendes,. 


1. La réforme de l'Eglise dans son chef était un eri de guerre. 
Ce cri de guerre eul dès l'origine une signification très 
étendue, qu'il garda jusqu'à l'époque de la révolution pro- 
lestante. 

Au temps du concile de Constance, il s'appliquait aux papes 
el à leur administration, c'est à dire aux cardinaux et à la 
Curie. Ce qu'on leur demandait, les {exles nous l'ont dit. 

EL, comme la voix des réformateurs conciliaires ne fut point 
suffisamment écoulée, le synode de Bâle se chargea de 
renouveler leurs revendications. En 1438, les auleurs de la 
Pragmatique Sanction les fireni entrer, malgré Ie Saint- 
Siège, dans notre vieux droit gallican. À la fin du xv° siècle 
el au commencement du xvit, l'universilé de Paris ensci- 
gnait que la réforme de l'Eglise, telle qu'on l'avait formulée 
jusqu'alors, consistait dans l'applicalion des décrets de Cons- 
tance et de Bâle. Elle obligea, en 1508, Jacques Dumoulin à 
souscrire aux proposilions suivanles (1): « Le concile général 


{1} Registre des Gonel, de la Faculté de Théol., Bibl, Nat., Acq., 1789, 109. 
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représente pleinement l'Eglise; il peut déposer le pape en 
certains cas, non compris le cas d'hérésie ; le pape est soumis 
à son aulorilé en ce qui concerne la foi, les mœurs et la 
réformation de l'Eglise dans son chef et dans ses membres ». 
Ces mêmes idées avaient inspiré les plaintes de Jean de 
Rély, aux Elats généraux de Tours, en 1484 (1). Les huma- 
nistes italiens eux-mêmes s'en firent les échos, à l'époque 
de Léon X. Un Allemand, Jérôme Aléander, qui fut préfet de 
la Bibliothèque Vaticane et nonce du pape auprès de Charles- 
Quint, signala les vices du régime, les abus de l'udiministra- 
tion et les scandales de la cour romaine (?). 

La grande erreur des conciles réformaleurs ful de nier la 
supériorité du pape sur les conciles généraux. Îls s'en prirent 
à la fonction, lorsqu'ils n'auraient dû voir que la personne. 
je veux dire la manière dont les souverains pontifrs du xaivt et 
du xv* siècles s'acquiltaient de leur charge. 

Mais les conciles ne se lrompèrent pas en demandant la 
réforme personnelle des chefs de l'Eglise de leur temps et celle 
de leur mode d'adminisirer. Nous avons dit combien l'Eglise 
avait été malheureuse sous le règne despotique de ceux qui la 
gouvernèrent pendant le Grand Schisme, et comment le 
synode de Pise déposa justement ses derniers représentants, 
Grégoire XII el Clément VIT. Celui de Constance s'altaqua, 
pour un autre molif, mais juste aussi, à un pape régulière- 
ment élu. 11 arracha la Liare à Jean XXIIT, parce qu'il n'était 
pas digne de la porter. 

L'histoire reproche aux papes de la Renaissance une aveugle 
complaisance pour les humanistes qu'ils s’atlachèrent. Les 
maximes et la vie païennes de tels servileurs auraient dà les 
faire chasser de la Curie. Le Pogge ful secrélaire apostolique, 
malgré sa conduite scandaleuse, sous Boniface IX et les sept 

11} G. Picot, t. 1, p. T4 ; — Journal des Etals généraur (Coilect. des 
documents inédits, 183%, pp. 117-205). — lrobart de la Tour, abid., p, 124 
et sur, 


12) Pastor, L VII, p. 344. Voirt. VIII, pp. 83-84, les doleances du 
Florentin Bartolomeo Cerretuni, el du Siennois Sigismond Tizio. 
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papes qui suivirent. Pétrarque, qui vécut enlisé dans le vice. 
se vit à la fois honoré de la confiance de l'Eglise de Rome et 
de celle d'Avignon. Des hommes éminents, comme Nicolas V 
elPieIl, se laisstrent fasciner par les charmes de ce même 
Humanisme. 

Le xv* sièele s'étonna, par surcroîil, du népolisme de Sixte IV 
el de la faiblesse d'Innocent VIIT, élus l'un et l'autre par des 
pratiques simoniaques. Alexandre VI, enlré aussi par la porte 
de la simonie, déshonora le siège de saint Pierre par la honte 
de sa vie privée (1). Jules IF fut, sans nul doute, un génie 
supérieur, un ardent patriote, un soldal indomptable, mais 
non le pape que réelamait la délresse morale de la chrétienté. 

Léon X lui-mème, quelque grand que l'ail fail son siècle, 
ne sut pas comprendre, au milieu de son diletlantisme artis- 
tique, qu'il avait à s'occuper d'autre chose que des brillants 
décors de la Renaissance, quand la réforme de l'Eglise dans 
son chef eul trouvé un coryphée comme Luther (2). 

2, Ce n'est point non plus sans raison que la voix publique 
s'éleva, pendant plus d'un siècle, contre les cardinaux. 

Les conciles réformaleurs prirent ombrage de leur nombre 
el de leur puissance. Les papes eurent à se défendre contre 
les prélentions de ces trop entreprenants collaborateurs. 
Matlres de l'élection pontificale, les cardinaux posèrent leurs 
condilions aux candidats à la tiare. En plein concile, le choix 
de Martin V, on l'a dit, fut subordonné à des promesses que, 
d'ailleurs, il ne Uint pas. À sa mort, les conclavistes exigèrent 
que Île nouveau pape n'enlrepril aucune guerre, ne conclût 
aucune alliance, n'établit aucun impôt, ne concédât enfin ni 
fief ni vicariat apostolique sans l'approbation de la majorité 
du Sacré-Collège. 

Tous les conclaves suivants virent reparaître des capitula- 
tions semblables. Celui de 1484 dépassa toulemesure, Inno- 


{t) Hmbart de la Tour, tbid., pp. 66-70. 
12) l'astor, L V1, VIT et VIN, passim, spécialement, {, VIT, p. 2, 
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cent VIII souscrivit à tout. Il promit tout ce qu'on lui 
demanda : pensions à payer aux électeurs ; conservation de 
leurs commendes; libre disposition de tous les Lénéfices qui 
dépendaient de leurs nombreuses églises ; obligalion de leur 
donner terriloire et châlean fort avec pleine juridiction ; enga- 
germent de ne point procéder judiciairement contre eux sans 
l'avis des deux Liers du consisloire ; absolution de lous les 
crimes commis, de toutes les censures encourues, remise de 
Lous les droils illégalement perçus. 

De telles précautions n'accusent-elles pas ceux qui Îles 
croyaient nécessaires ? Ne sont-elles pas l'aveu que leur con- 
science n'élail pas tranquille? Ne supposent-elles pas qu'ils 
voulaient persévérer dans leur manière de vivre, au mépris 
des canons, qui leur prescrivaient une tout autre conduite ? 

En réalité, chaque élection devint une vraie curée. Les 
cardinaux prolilèrent de leur pouvoir d'un jour pour se par- 
lager les dépouilles de l'Eglise romaine. L'argent du trésor, 
les offices et les bénéfices de la ville, les terres des environs, 
les légations lucratives, tout était à prendre. On mil les votes 
à l'encan, on les vendit au plus offrant. En 149%6, Alexandre VI 
dul expédier environ 15.009 expeclalives pour salisfaire non 
pas seulement ses électeurs, mais leurs créatures, Dans ces 
deux élections, la simonie s'élala au grand jour. L'exalialion 
de Jules If, en 1503, ne fnt pas exempte de cette même lare. 

Et Lout allait à l'avenant. Ces hauts dignitaires affichaient 
dans leur vie publique un luxe insensé. [ls organisaient des 
fêtes mondaines, ils se déguisaient pour y figurer, ils y assis- 
taient du haut d’un balcon de leur palais. [ls avaient chiens 
el faucons, chasses à courre, où ils invitaient les papes. Ils 
donnaient dans leurs palais des représentations théâtrales 
avec des pièces légères, des ballets lascifs el des comédies 
bouffonnes. Leur vie privée était méprisable. Plusieurs 
d'entre eux, sans parler de Borgia, avaient des maîtresses et 
des bâlards (1). 


(1) Pastor, L. 1H, pp. # et suiv., L. IV, p. 228; — Fmhart de la Tour, 
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En tolérant aveuglément de pareils désordres, les papes 
auraient discrédité la fonction. Ils s’affranchirent de celte 
tutelle déshonorante par les réformes qu'ils essayèrent, le 
désaveu des promesses qu'ils avaient faites avant leur élection 
el que le droit déclarait nulles, enfin etsurtout parla muluiphi- 
cation des cardinaux. Ils firent entrer dans le Sacré-Collège 
leurs familiers et leurs neveux, afin de s'y assurer nne majo- 
rité. La déchéance morale de ces hauts dignitaires compta 
sûrement de nombreuses exceplions; elle n’en plana pas moins 
sur l’ensemble, et, seule, elle peut expliquer le fameux complot 
de Petrucci, en 1517. Plus tard, à l’époque du concile de 
Trente, un pape put dire encore que ses frères illustrissimes 
avaient besoin d'une réforme illustrissime. 

3. Les simples curiaux valaient-ils mieux que leurs chefs ? 
Avaient-ils un meilleur esprit, une tenue plus correcte ? 

Les plaintes des contemporains ne le supposent pas; nou« 
les avons entendues. La cause du discrédit de la Curie mérite 
d'être signalée. 

L'extension des services de la Chancellerie mulliplia les 
agents. Il fallut créer de nouvelles sections pour les rescrits 
de grâce et de juslice, quand on distingua les faveurs qui 
dépendent de la seule volonté du Saint-Père, de celles qui se 
confèrent suivant les dispositions du droit. Apparut ensuite 
Ja Daterie,qui prit note de l'arrivée des suppliques et de l'ex- 
pédition des réponses, puis le service de la Signature, puis 
celui des expéditeurs des bulles apostoliques, puis celui des 
collecteurs des bulles du plomb, puis celui des rédacteurs des 
archives. 

La Chambre apostolique évolua de la même manière. Au 
revenus domaniaux, qui formèrent les premières recettes du 
Saint-Siège, s'ajoutérent, avec le temps, les tributs des vas- 


pp. 6. 16,66, 70: — Buchardé Diarium,t. 1, p. 33 : L.N, p.346: t, II], 
p. 143: — Raynald, Ann, ercl., L. IX, p. 92, col. 2: — Infessura, 
Diarium, pp. T0, 265, 293, etc. 
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saux, puis les taxes de chancellerie, qui doublèrent, de 1471 à 
1315, puis les décimes imposés aux nations avec l'assentiment 
des princes, puis les nouvelles contributions payées par le 
domaine, lorsqu'il eût été reconstitué par Jules If, puis les 
monopoles, les douanes et les gabelles (1). 

Les rouages de l'administration judiciaire se compliquèrent 
aussi par suite de cetle concentration qui altirait les affaires 
à la Curie. En France, il est vrai, toute citation faile à Rome 
était regardée comme abusive: mais alors il fallait déléguer 
des juges sur place et nommer toute une série de commis- 
sions spéciales. 

Or, les agents innombrables que réclamaient tant de ser- 
vices, tlaient infectés, eux aussi, d'Humanisme. Le Pogge, 
Valla, Filelfo, Beccadelli et autres se livraient à d'odieux 
propos, après avoir rédigé une bulle ou supputé une contri- 
bution. Les charges, d'ailleurs, étaient vénales: il fallait les 
payer un bon prix, à beaux deniers comptants. Puis on rentrait 
dans ses dépenseset l’on faisail ses profils par des mayens plus 
ou moins honnêtes. Des faussaires fabriquèrent des bulles 
pour en Lirer tout le profit. Au reste, ils furent pendus (2). 

« On ne saurait imaginer, écril en 1420, avec une exagé- 
ration manifeste, mais symptomatique, un ambassadeur de 
l'ordre teutonique (3, tous les procédés auxquels on a 
recours à Rome pour extorquer de l'argent. On y invenle 
chaque jour, dit une autre lellre, excessive aussi, quelque 
nouvelle ruse et: quelque nouveau lour pour extraire de 
l'argent à l'Allemagne. » L'auteur va jusqu'à pronostiquer 
la défection: « Cela suscitera sans doute de grandes diffi- 
cullés à la papauté, si mème on ne finil par lui refuser 
l'obéissance. On y songerait, à ce que j'entends dire, dans 
beaucoup de pays. » 

Depuis celle époque jusqu'à Luther, l'Allemagne retentil 


145 Tmbart de la Tour, ibid. pp. 16, %ik, rte. 
121 Lor, el, pp. 66 et suiv, 
13) Pastor, t. ME, p. 254, 
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de ces plain!esel de ces menaces. Calixte IT vit se dessiner 
l'opposition des archevèques de Mayence, de Cologne et de 
Trèves, qui voulaient réunir un concile pour appuyer leurs 
griels. Les pamphlels commencèrent sous Pie IT avec Gregor 
Heimbourg; puis une nués de juristes et d'humanistes, à la 
tête desquels parut le célèbre Ulrich de Hutten, inonda les 
provinces «d'Outre-Rhin de salires et d'injures contre les 
papes, les prèlres et les moines. Les exactions romaines 
étaient leur élernel refrain. 

Les églises de France el d'Angleterre opposaient à ces agis- 
sements de la Curie l'appui d’un pouvoir unique et fort, celui 
de l'Etat. Mais celles d'Allemagne, apparlenant à des Elats 
nombreux et souvent divisés par des intérèts contraires, ne 
pouvaient offrir cette résistance, el c’esl la raison pour laquelle 
on en fit une proie plus facile {1). 

Tel était, en résumé, le milieu où le grand principe inscrit 
en lèle de la Pragmatique : réforme de l'Eglise dans son chef 
el dans ses membres, sc présente à l'histoire, au début du 
xvi" siècle. 

4. Tne faut pas juger de l'état disciplinaire de l'Eglise de 
France, à celle époque, par celui que le Concordal a trouvé 
ou par celui qu'il a inauguré. Les dispositions qu'il contient 
ne sont pas nombreuses; mais le milieu où il s'élablit est 
plus vasle dans ses contours el plus compliqué dans ses dé- 
lails. Il dépasse de beaucoup la portée des choses qu'il a éli- 
minécs et des articles que nous connaissons. La convention 
dite de Bologne n'est qu'un règlement parliel, qui fut très 
mal appliqué d'ailleurs, et qui s'adapta, comme il put, à un 
ordre de choses plus général el qui remontait assez loin. 

La Pragmalique avait slatué sur plusieurs points discipli- 
naires auxquels le Concordat n'entendit point déroger. Les 
réserves générales el particulières restèrent abolies. Les uni- 
versités, quoi qu'elles en aient dit, conservérent leurs droits de 


(1) Pastor, £id., 1 VIT, pp. 228,244, 251 et suiv. 
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nomination aux bénéfices. Les causes ecclésiastiques durent 
être jugées sur place, comme autrefois, sauf les majeures dont 
l'évocation à la Curie était de règle. Mais, sur ce point même, 
l'usage étant contraire, le Parlement. fidèle interprète de l'ab- 
solulisme royal, réclama le maintien de la coutume. La pos- 
session triennale continua d'assurer le repos des pacifiques 
possesseurs. La suppression de la Clémentine Litteris permit 
loujours aux bénéficiaires de rester à l'abri d'une privation 
inatlendue, ou tout au moins d'une procédure dispendieuse. 
Les peines ecclésiasliques enfin conservèrent l'adoucissement 
qu'avait réclamé lévolulion sociale et consacré la jurispru- 
dence. 

Sur tous ces points, les deux pouvoirs se sont entendus, et 
ils en convinrent à l'envi. Après avoir énuméré les concessions 
du Saint-Père, dans san discours d'Amboise, Antoine Dupral 
conclut ‘1} :« Lesquelz décretz sont en la Pragmatique, et tou 
de mesme ou mieulx an Concordat. » Les précisions du nou- 
veau traité élaient pour la plupart à l'avantage de la France. 

Le roi dit de même, en donnant ordre de poursuivre les ré- 
fractaires {2} qu'il a porté remède aux abus dont il se 
plaignaient, 

“ Et fait à ces fins, avec le saint Siège apostolique, les ditz 
Uoncordatz, qui sont telz et semblables et trop mieulx, quant à 
l'extirpation des ditz abuz, que la dicte Pragmatique. » 

Le pape, dans un document semblable (3), dit également 
de ces décrets: « Presque toutes les choses contenues dans 
elle Pragmatique abolie par nous, et dont ils ne pouvaient 
user sans perdre leurs ñmes. loul ce que nous avons pu 
concéder, à notre honneur et à celui du siège apostolique, 
par “es nouveaux statuts, nous l'avons concédé, pour qu'ils 
puissent en user, leur conscience sauve.» 

». L'abolition des élections aux prélatures semble faire 


(1) Barrillon, 1. EH, p. 19. 
(2) Prières jusiif., no X®, 
(51 Jbid., nos Viet Vii, 
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contrasle avec ce qui précède. En effet, la Pragmatique recon- 
naissait aux chapitres des cathédrales et des monastères le 
droit d'élire leurs évèques et leurs abbés. Or, le Concordat 
leur enlève ce privilège. Une telle liberté, nous le savons, ne 
faisait point l'affaire du prince. Le développement progressif 
de l'autoritt royale el sa marche continue vers le pouvoir 
absolu n'avaient pas respecté les frontières du domaine 
spirituel. L'hisioire des origines du Concordat nous en a 
fourni, au xv'° siècle, de nombreux exemples. Au début 
du xvi, dans les années qui précédèrent la conclusion du 
traité, la tendance à supprimer les élections ou, du moins, 
à les rendre illusoires, s'affirma d'un bout à l'autre de la 
France, 

En 1501, le pape Alexandre VI nomma Pierre-Louis de Vol- 
lan évêque de Rieux, sur la demande de Louis XIL. Il défendit 
aux chanoines de Quimper d'élire un évêque en remplacement 
de Raoul de Calvy ; il voulait en laisser le choix à la reine 
Anne, qui se hâla de nommer un jeune clere de vingt-deux 
ans, à peine minoré (1). L'année suivante, Louis XII recom- 
manda la candidature d'Etienne de Poncher au chapitre de 
Paris; il mit en branle, pour le décider. l'abbé de Cluny, le 
prévôl des marchands, le premier président du Parlement, le 
recteur et les docteurs de l'Université (2), 

À Béziers, en 1503, Pierre Javailhac, l'élu du chapitre, 
renonça à son siège, parce qu'il avait un compétiteur soutenu 
par le roi. Cet heureux rival, Antoine du Bois, à qui Louis XII 
ne craigunit pas de prêter l'appui de la force publique, réussit 
a se faire insliluer par le pape, en dépit des chanoines, qui 
postulérent vainement Guy de Chateauneuf (3). 

La reine Anne écrivit, en 1505, aux chanoines de Tréguier 
pour interdire toute élection faite en dchors d'elle. Puis, 
ayant pris son temps, elle désigna Jean de Grignaux. Et les 


(4) Gall. Christ., L. XII, p. 192: —L. XIV, p. 887. 
(23 T. VI, p. 157 ; — Arch. Nal,, LL, cote 128, fo +12 ct suiv. 
(3) Gall, Christ, L V1, p.293. 
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bons chanoines élurent Jean, qui passa la mitre à sou frère 
Antoine, moins présentable, sans doute, que lui aux suffrages 
directs du chapitre. 

Une aulre princesse, Louise de Savoic, fit nommer, en 
1506, Antoine d'Estaing à Angoulème {1}, Le registre du 
Grand Conseil porte gravement : « Le roy voulait que ledit 
d'Estaing fust éleu. » Que vouliez-vous que fissent les cha- 
noines contre deux pareilles interventions ? 

À Périgueux, Guy de Caslelnau, régulièrement élu par le 
chapitre. en 1508, dut céder la place à Germain de Ganay, 
nommé par le roi {2}. À Poitiers, Claude de Husson, postulé 
par les chanoines, en 1509, dul allendre la mort de son com- 
pétiteur, Florentin d'Allemeigne, pour obtenir la paisible pos- 
session de son siège ‘+. Les élections de Charles Robertet à 
Albs et de Louis de Bourhon-Vendôome à Laon, en 1510, ne 
sonffrirent aucun rival, mais elles n'en uceusèrent jras moins 
la passive docilité des chanoines (4). 

En 1511, Claude d'Argès se prévalut inutilement de son 
élection canonique ä la mélropole d'Embrun. Il fallut céder 
à la force, qui était au service d'un puissant commendalaire, 
Nicolas Fiesque, déjà nanli des églises de Fréjus, d'Agde et 
de Toulouse (5). En 1514, Louis XIT assura la majorilé des 
suffrages du Puy à son protégé, Antoine de Chabannes de La 
Palice (6). Il refusa d'agréer la nominalion de Thomas Leroy 
au siège de Dol, que le pape avait faite. [l maintint à Carcas- 
sonne, depuis 1509 jusqu'à la fin de son règne, Martin de 
Saint-André, repoussé par Le chapitre, bion que celle église eûl 
été pourvu: denx fois de suite d'un évèque légitime (7}. Cette 


(tr Gall, Christ. © UE, p. 490: — Arch. Nat, Vi, vole 1UÉÉ. 
(2) Zbid.,t. 1, p. 1400. 

(3) déid., t. I. p. 1203. 

4 Arch. Manice., CC., pp. 37, 38, d'avril 1510. 

(or Gall. Christ, LUI p. 1051. 

61 Bel. tt. I, p. 69%: ct. XIV, pe 1062. 

13, hd. t. VE, p.818: — 1. XHI, pp. 243, 364. 
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affaire, comme celle de Lol, ne se termina qu'après la concelu- 
sion du Concordati. 

Ces faits, qu'on pourrail multiplier, si l'on examinait les 
élections des abbayes (1:, montrent à l'évidence la main mise 
du pouvoir civil sur les éleclions ecclésiastiques ; ils prouvent 
aussi que le Saint-Siège, nous savons pourquoi, ne le 
défendait pas avec intransigeance. 

6. D'autres abus, non moins accusés, déformaient aussi 
l'ancien système des provisions aux prélatures. Ils ne cesséreut 
point avec lu nouvelle conslitulion; ils déleignirent sur elle, 
tant qu'elle dura, el de la manière la plus fâcheuse, 

Les permulations épiscopales, ou l'échange des évèchésentre 
les lilulaires, avec l'autorisation du souverain pontife, sonl 
légilimes, mais à la condition d'être molivées par le bien du 
diocèse, el non par des calculs intéressés. Elles présentent, 
dans ce dernier cas, un pacle coupable, que le Saint-Siège et 1a 
conscience publique ont Loujours réprouvé. 

Ces échanges, inconnus de l'ancienne discipline et tombés 
depuis en désuélude, furent assez fréquents dans les année 
qui précédèrent le Concordat. 

En 1508, Henri de Lenoncourl permuls son archerèché 1e 
Tours pour celui de Reims, avec un Ilalien, Charles-Domi- 
nique de Carrelo, qui avail élé promu à ce grand siège, l'année 
précédente {2}, el qui échangen son nouveau diocèse en 1511 
contre celui de Bourges avec Germain de Ganay. Echange de 
mélropoles inégales, qui ne se fit pas, comme on le dira plus 
loin, sans une compensalion pécuniairc. L'année suivante, 
Nice fut troquée pour Verceil avec réserve du droit de regrès, 
auquel on eut ensuile recours. Les trafiquants étaient deux 
étrangers, les frères Bouiface et Auguslin lerrier, riches 
commendalaires l'un el l'aulre ‘31. 

On vil, peu après, Soissons balancé pour Bazas, el, qui le 


(1) CL lmbart de ln Tour, ibid., pp, 89 el suiv. 
(2) Gall, Christ, te IX, pe 1445 — À XIV, p.126. 
(4, filet. Ve p. ER, 
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penserait aujourd'hui? Arras pour Tarvanne, une vieille ville 
épiscopale, dont le nom même a disparu, mais dont le litre a 
été transféré, en 1569, à Boulogne-sur-Mer. Cette fois, les 
opérateurs étaient de grands seigneurs français: Foucauld de 
Bonneval et Amanieu d’Albret, dans le premier cas, et, dans 
le second, Francois de Melun et Philippe de Luxembourg. On 
peut supposer que d'assez graves difficullés avec les diocésains 
ne furent pas étrangères à ces transactions (1). 

Les permutateurs des bénéfices inférieurs, dépendant des 
collateurs ordinaires, évèques el patrons, se faisaient avec 
leur assentiment, et en assez grand nombre aussi. La cou- 
tume en élait établie depuis le x siècle (2). 

Grands et petits bénéficiers commençaient par convenir 
entre eux des conditions de leur traité, au risque de s’enliser 
dans la simonie. Si Fl'on élait assez habile pour ne point se 
mettre en défaul, l'approbation des supérieurs élail de droit, 
d'après la discipline du lemps. Cela n'empêchait point cette 
vieille discipline de couvrir trop bénévolement des pratiques 
où l'intérêt des âmes et de leur sulut tenait moins de place 
que le souci des choses de la terre. 

7. Ces permutations supposent une démission condilion- 
nelle et réciproque Un autre abus provenait d'une démis- 
sion simple, conditionnelle aussi, mais non réciproque, celle 
des résignations en faveur. On appelait ainsi les actes des 
ülulaires qui disposaient de leurs bénéfices au profit de 
leurs parents ou de Icurs amis, cl qui par là même Îles 
gratiliaient d’une manière plus ou moins magnifique, en 
leur transférant des biens qui, en réalité, ne leur apparte- 
naient pas. 

Suspectes de simonie confidentielle, comme les permula- 
lions précédentes, les résignations en faveur ne pouvaient. «e 
faire qu'avec l'autorisation du souverain ponlife, parce qu'il 


qe Pr A LIX, pu. 476; — 1.1, p. 1190 :— €. NT, p, 317 ; — 
tu X, p. 1569. 
(2) Cap. unie. de rerumPermutatione, in Vo, 
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élait nécessaire de les couvrir d'une dispense que seul il pou- 
vait leur octroyer. 

Appliquées aux bénéfices consistoriaux, ces résignalions 
avaient de plus l'inconvénient d'assurer en quelque sorte 
l'hérédilé des bénéfices et de les faire considérer comme un 
bien de famille : usage et théorie contraires à l'esprit de 
l'Eglise, qui reprend ce qui lui appartient en propre, à la mort 
des Lilulaires, pour confier ces hautes prébendes, suivant les 
règles canoniques et lestrailés conclus avec les princes, aux 
candidats qu'elle se réserve toujours d'examiner. 

L'abus que nous signalons fut introduit par le Grand 
Schisme. Il s'était généralisé dans le cours du xv° siècle ; il 
ful, au xvr°, un des grands obstacles à l'applicalion inlégralc 
du Concordat. Nous entendrons plus loin les plaintes des 
assemblées francaises. Nous constatons ici la coulume éta- 
blie, en 1516, en nous bornanl seulement à quelques exemples, 
qui datent du commencement du sièele. 

C'est ainsi qu'on voit les évêques se succéder rapidement 
sur le siège de Saint-Pons de Tomières (1) : tous résignent eu 
faveur de leurs héritiers : Antoine Balue, en 1501 ; Francois 
de Castelnau, en 1502 ; François de Luxembourg, en 1509; 
Philippe de Luxembourg, en 1513; encore François de 
Castelnau, en 1514 ; puis Alexandre Farnèse, qui devint pape, 
puis d'autres, que nous rctrouverons, 

André de Poupet transmet l'évêché de Chalon, en 1503, 
avec droit de regrès, à Jean de Poupel, son neveu, comme il 
l'avait reçu de Jean de Poupet, son oncle {2}. En 1504, Fran- 
çois de Brilhac cède Orléans à son neveu, Charles de Brilhac ; 
en 1510, Guillaume Pélissier laisse de mème Orange à son 
neveu, Louis Pélissier (3). 

Mêmes résignations des oncles en faveur de leurs neveux, en 
1511, à Mâcon, entre Elienne de Longwy de Givry et Claude 


(t} Gall. Christ. +. VA, pe Lis. 
(2) hi, L'IV, pu a. 
(3) bid.. 1 1, p. 147%. 
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de Longwy de Givry; à Lecloure, en 1513, entre Guillaume 
el Jean de Barton ; à Tarentaise, en 1516, enire Claude de 
Châleanneuf et Philippe de Grolie, qui avait alors douze 
ans :l\. 

Les monastères allaient le même train. Pour citer deux ou 
trois cas seulement, qui sont de celle mème époque, enregis- 
trons dans la seule provinceile Lyon (2) : en 1501, Jean de Cires, 
qui résigne l'abbayede Cileaux à son neveu, Jacques de 
Theulley de Pontailler; Jean Péronde, qui cède le prieuré du 
Val-des-Choux à Jacques Cornuot, en 1504, pour le reprendre 
en 1511, aussitôt la place libre ; Gabrielle de Layre, qui passe, 
en 1507, le monastère de Chazeaux-lez-Cornillonen Forez à sa 
nièce, Bénigne Mitte de Chevrières. 

Les nominations royales furent donc loin de trouver libre 
carritre. Le prince se vil en face d'anciens et déplorables 
usages, el nous verrons qu'il les laissa subsister. 

8. Résignalions el permulations élaient frappées d’un nou- 
veau discrédit, quand elles se présentaient avec la chargr 
d'une pension. Si le pacte tendait à établir une sorte d'égalité 
entre les prélatures échangées, ou à se délivrer d'une vexation, 
ou encore à offrir un dédommagement au résignant, l'Eglise 
le Lolérail sans l'approuver. Mais s'il élait sans cause, Lel qu'il 
s'en établit au profit des laïques, elle le subissait, en le détes- 
tant. Un concile d'Oxford, en 1222, le comparait à la réserve 
de Giézy, qui le fit punir de la lèpre. 

Lorsque Charles-Dominique de Carreto permuta l'arche- 
vêché de Reims, en 1509, avec Robert de Lenoncourt, qui 
lui apporlail en échange un autre litre métropolitain, le 
prélat ilalien crul pouvoir exiger une compensalion pécu- 
niaire. Le grand seigneur francais lui consentil une pension 
de mille livres, et la transaction fut agréée par le pape (à). 

Guillaume Briçonnet, évêque de Lodève, en 1489, à dix- 


11 Gall. Christ,, 1, VV,p, 4092; — t I, p. 1085; —t. XI, p. 716. 
121 Jbid,, L AV, p. 1007 ; — 787, 293. 
(3) fbid., À. IX, p. 446. 
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sept ans, comme fils de famille, obtint, en 1516, le siège de 
Meaux, après avoir toulefois résigné son ancienne église. I] 
ne pouvail honnêtement garder les deux bénéfices, à moins 
de se pourvoir d'une provision pour l'un d'eux, à titre de 
commende. Il préféra réserver ce dernier moyen pour garder 
abbaye de Saint-Germain-des-Prés. Tout compte fait, il 
céda Lodève à son frère, Denys Briçonnet, qui se démit de 
Toulon pour cette nouvelle église. Mais, comme les bons 
comples peuvent faire aussi les bons frères, Guillaume exigea 
de lui une pension de douze cents livres et garda de plus le 
droit de nommer à tous les bénéfices qui viendraient à vaquer 
dans son ancien diocèse. 

Denys semble bien avoir été un peu rançonné ; mais il ne 
faut pas trop le plaindre. TI lui restait, avec Lodève, plusieurs 
belles prébendes : d'abord un prieuré, ensuite une abbaye, et 
puis l'évêché de Saint-Malo, qu'il s'était fait attribuer, lui 
aussi, à litre de commende (1). 

En avril 1518, à l'heure où la publication du Concordal 
rencontrait une si vive résistance, Jean de la Magdeleine de 
Ragny, abbé de Saint-Rigaud, grand prieur de Cluny, prieur 
de la Charité, de Cherlieu et de Sainte-Magdeleine de Cha- 
rolles, se vit élire par surcroît abbé de Cluny même, en haine 
de la convention de Léon X et de François 1", Comme il avait 
à lutter, on le verra, contre une nomination concordalaire, il 
préféra transiger, moyennant une pension de quatre mille 
livres, qui lui fut assurée pour sa vie (2). 

Ces transactions ne paraissent pas toujours dans l'histoire. 
(Celle-ci, par exemple, ne figure pas dans le (rallia Christiana ; 
elle se fit toutefois avec une facilité qui prouve bieu que ces 
manières d'agir étaient chose courante à celte époque. 

9. La pluralité des bénéfices qui comportent charge d'âmes 
clrésidence personnelle a été interdite par les conciles géné- 


(3) Gall, Christ., t. VI, p. 563. 
(2} hid., 1. IV. pp. 1460, 4474. — L. Madelin, Ecole française de Rome, 
Mélanges d'archéologie etd'histoire, XV1II* année, 1897, p. 324. 
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raux (1) comme un des plus grands abus qui pussent affliger 
l'Eglise. Les prélats déjà pourvus d'un évèché devaient, 
“ils en obtenaient un autre, être privés du premier, el de 
ous les deux, s'ils voulaient garder en mème temps le second. 

Les souverains pontifes fulminèrent rontre l'avarice et 
l'ambition des délinquants, leur luxe et leurs folles dépenses, 
l'abandon du service des églises et des pauvres, le renverse- 
nent de l'ordre et de la discipline, 

Le xv* siècle s'acheva sur une pratique contraire à cette 
salutaire discipline. Les métropoles de Bordeaux et de Lyon 
appartenaient, en 1500, au même titulaire, André d'Espinar (2). 
Son successeur à Lyon, François de Rohan, avait commencé 
par les abbayes de Sainl-Aubin d'Angers ct de Saint-Médard 
de Soissons; puis 5] s'était fait pourvoir, sans élre encore 
sacré, comme administrateur, de l'évêché même d'Angers, 
lorsqu'il eut été élu, en 1501, par le chapitre primatial. 

Philippe de Clèves débuta de mème. Abbé de Saint-Martin 
de Nevers, puis évêque de celle ville, en 1500, il passa, l'année 
suivante, au siège d'Amiens, puis, en 1503, à celui d'Autun, 
mais il ne tint pas en même lemps Lous ces bénéfices. 

Guillaume Briçonnet, l'une des colonnes de la grande 
dynastie épiscopale de ce nom, était abbé de Saint-Germain 
des Prés, de Saint-Nicolas d'Angers et de Grand-Mont ; on le 
voilensuite évêque de Toulon, de Nimes, de Saint-Malo, de 
Préneste, archevèque de Reims et de Narbonne. Lui non 
plus ne put garder toutes ces riches prébendes en même 
lemps. Les bulles d'institution des nouvelles dignités l'obli- 
gèrent à céder plusieurs des anciennes, par exemple, Reims 
pour Narbonne en 1507 (3). 

Philippe de Luxembourg se fil donner Tarvanne, Arras, 
Saint-Pons, Le Mans, le chapeau de cardinal, le litre de légat 
« latere ; puis il se démil de ous ses évêchés, repril définiti- 


(t1 1e conc. de Latran, €. 43 : — conc. do Trente, auss, XXIV, ce. 17, 
121 all, Chriat., tt. IV, p. 180. 
(3) fbid.,1. VI, p. 110. 
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vement, en 1509, celui du Mans, qu'il avail gardé quelque 
Lemps avec celui de Saint-Pons, ct finit par mourir avec la 
réputation d'un réformateur (1): ce qui prouve bien que la 
pluralité des bénéfices, Loute prohibée qu'elle était en droit, 
se trouvait alors acceptée en fait, sous le couvert de l'autorité 
du chef de l'Eglise. Les commendataires, pour lesquels nous 
avons aujourd'hui plulôt de la répulsion, pouvaient être, à 
celte époque, des personnages fort agréables dans les deux 
cours. Mais, alors comme aujourd’hui, l'opinion publique ne 
leur élail poinl favorable, lorsqu'elle les voyait lant cumuler 

10. Pour obvier aux canons qui interdisaient la pluralité 
des bénéfices, on eut recours à la commende. 

Donner en commende un évêché ou un munastère n'es! 
autre chose que de les donner en garde. C'est les confier, 
comme un dépôt, à un gérant qui en administre les revenus, 
pour en profiter sans doute Iui-même, mais avant lout, 
dans l'intérêt supérieur de l'établissement. En ce sens, la 
commende est légilime et l'usage en remonte assez haut dans 
le passé. 

Mais d'un moyen de conservalion on fitune œuvre de ruine: 
on employa la commende pour légitimer la pluralilé des béné- 
fices. IE parut suffire d'en conférer un en titre, et l'on attribua 
les autres en commende au tilulaire. Cette porte une fois 
ouverte, les accapareurs s'y précipitèrent. 

Ajoutons aux noms déjà cilès quelques exemples de plus. 
en restant aux approches du Concordat. 

Jean Le Veneur, évèque de Lizieux, en 1503, possédait sepl 
abbayes et un prieuré par surcroît (2 Nicolas Fiesque, 
évêque commendalaire de Senez, en 1507, recueillil, dans son 
opulenle carrière, les évèchés d'Ostie, d'Agde, de Toulon, de 
Fréjus, et les archevêchés de Mavenne et d'Embrun (3). 

Sans pousser aussi loin, Elienne de Nicey, abbé régulier de 


4} Gall, Christ, À XIV, p. 411, —_Cf, Corresnondant, 40 juillet 4908. 
(2) /bid., t. XI, p. 800. 
2} fbid.,t,1,p. 558: — 0,1, p. 105. 
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Tournus. était, en 1509, abbé commendataire de Molesme (1). 

D'autres titulaires, en règle également par ailleurs, Charles 
de Baïissey et Philibert de la Baume par exemple, étaient 
aussi, en 1510, abbés commendataires, l'un de Cherlieu, 
l'autre de Saint-Claude (2). 

Les femmes elles-mêmes suivaient le mouvemenl. Guille- 
mette d'Albon mourut, en 150%, abbesse de Saint-Pierre de 
Lyon, et prioresse de Saint-Symphorien et de Pouilly {3). Son 
épilaphe en fait foi : : 

Cy gist vénérable et religieuse Dame, madame Guillemelte 
d'Albon, en son vivant abbesse de céans el prioresse de 
S. Symphorien et ile Polly (4) de l'ordre de S. Benoist, qui 
trespassa le X° jour de juillet, l'an 1503, et frère Robinet 
d'Albon, hostelier de Montferrand, frère germain de ladite 
dame, qui trespassa le X° seplembre 1492. Priez Dieu qu'il ait 
mercy de leurs ames. 

Le navire qui portait les destinées dn Concordat ne s'enga- 
gea pas seulement dans une mer pleine de tempêtes, comme 
l’a‘montré le chapitre précédent ; il devail encore rencontrer 
sur sa roule de nombreux écueils, comme l'indique celui-ci. 
Nous allons chercher dans Le suivant quel élait l'esprit des 
passagers qu'il avait à son bord. | 


(t) Gall. Christ, L. IV, p. 722. 
(2j dbid., t, IV, pp. 252, 693, 
(3) T. 1V, 287. 

(4) Pour Poilly, Pauilly. 
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1. Les raisons du pape ; — 2. Celles du concile ; — 3, Celles du roi el 
du Grand Conseil ; — 4. Celles du Parlement et de l'Université. — 
3. Nouvelle théorie de l'État, — 6. La royauté acceple un contrôle. — 
7. — Vrai criterium de l'opposilion, — 8. La Renaissance, — 9, Li- 
‘“ence de l'école italienne. — 10. Caractères distinctifs de l'Huma- 
nisme français. — 11. Pourquoi la Renaissance fut favorable au 
Concordat, 


L. Au lendemain de l'enregistrement, les deux parties con- 
tractantes durent, l'une et l’autre, s'applaudir du résullal. 

Au point de vue ponliical, le Concordat était une victoire. 
Léon X avait oblenu de la France ce qu'elle avait refusé à 
tous ses prédécesseurs depuis Eugène IV: l’abrogation de la 
Pragmalique. Les décisions des conciles de Constance el de 
Bâle au sujet de l'autorité souveraine des papes se trouvaient 
frappées de déchéance. L'épée de Damoclès, suspendue sur 
leur Liare, la menace d'un concile général, avait disparu, 
puisque, selon les décisions récentes, le pape était supérieur 
au concile. Egalement disparue l'obligation décennale des 
Élats généraux de la chrélienté ; elle Lombail avec le discrédit 
des synodes qui l'avaient décrétée. 

La France, en acceptant la réprobalion des coulumes qui 
portaient atteinte à la liberté de l'Eglise, répudiait, aux yeux 
du Saint-Siège, non seulement l'ingérence des rois dans la 
juridiction spirituelle, mais aussi la théorie même ile leur in- 
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dépendance dans les collalions hénéficiales, au sujel du 
régime des biens cultucls el des édits relatifs à la personne 
des clercs. Les gallicans devaient maintenant admettre, en 
principe et en fait, ce qu’un de leurs juristes avait si bien dis- 
tingué (1) :le droit du ciel, jus poli, à côté du droit de la Lerre, 
Jus soli, souverains l'un et l’autre et intangibles, mais chacun 
dans leur sphère. 

était le triomphe de l'unité catholique, comme celui de 
la liberté de l'Église et de l'autorilé pontificale. Une nouvelle 
aurore se levait sur l'Église gallicane, restée si longtemps 
éloignée de l'Eglise romaine, centre de la foi, foyer de la 
vie chrélienne, mère commune de loules les églises. La 
tristesse el l'ombre qui couvraient son front venaient de se 
dissiper; une fois de plus, l'enfant prodigue rentrait à la mai- 
son paternelle, Avec quelle joie le père commun n'avait-il pas 
salué ce retour el célébré « le prompt courage et la résolution 
spontanée » du jeune prince qui se rangeait « comme Îles 
autres chréliens sous les lois de l'Église romaine (2)! » 

Le Saint-Siège n'élait pas faché non plus d'avoir légiféré 
sur la question desannates, comme il l'avail fait, le 1°" octobre 
1516. Le Concordat, sans doute, n'en avait point prononcé le 
nom. Mais d'une part, l'obligation imposée à tous [es nommés 
du roi d'oblenir leurs bulles d'institution canonique les 
mettait dans [a nécessité d’en solder les frais ; et, de l'autre, 
l'expression de la vraie valeur annuelle des bénéfices, prescrile 
à peine de nullité de toute provision consisloriale, indiquait 
précisément dans quelle mesure celle redevance devait être 
payée. 

Le Concordat, enfin, apparut an milieu d'une profonde trans- 
formation politique. Les gouvernements marchaient alors, el 
celui de la France à la tête des autres, vers un impérialisme 


{1} Arch. Nat., Xfa, 4839, (0 31. Duplex sl jus: soliet poli. — Cr, 
lmbart de la Tour, t. IL, pp. 43 et suiv. 

(2) Bulle du Concordat, préface. — Cf, les bulles do Léon X, 16 mai et 
$ juin 1518, 
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qui se montrait sous la forme du pouvoir absolu. La royault 
se saisit de toutes les ressources et de toutes les forces sociales, 
Elle disposait de lout : l'impôt, la justice, l'armée. D'elle 
rclevaient toules les administrations, toutes les juridictions 
el Llous les oflices. Le Saint-Siège allait-il aussi courber 
la lète sous cet universel absolutisme? Si Léon X fit la part 
du feu, s'il dut céder, comme on l'a vu, sur bien des points, 
du moins eut-il la satisfaction, en contemplant son œuvre, 
d’avoir sauvegardé l'existence juridique de l'Église de France, 
avec la reconnaissance officielle de ses prérogatives ct de 
ses droits. 

2. Le concile de Latran fit preuve d’un vrai sens politique 
en donnant une adhésion presque unanime au traité de 
Bologne. Les Pères comprirent que les concessions réclamées 
par la France répondaient à cet entrainement général qui se 
manifeslail dans la sociélé religiense comme dans la société 
civile, et dont l'aboutissement était, dans l'une et dans l'autre, 
la constitution d'un pouvoir central omnipotent. Le concept du 
pape placé au-dessus du concile présentail bien quelqueanalo- 
gie avec celui de l'absolutisme (lu roi. En ce qui concerne le 
Concordal, les Pères crurent donc opportun et sage de ne 
point se meltre en travers du mouvement et de suivre la ligne 
de conduite que leur traçait le pape, supérieur au concile. 
S'ils eussent fait autrement, ne se scraient-ils pas engagés 
dans une voie sans issue, en opposant le pouvoir absolu de 
l'un à celui de l’autre ? 

Quant au détail des concessions, ils virent bien, au sujel 
des nominalions consistoriales, par exemple, qu'il y avail 
habileté de la part du Souverain Ponlife à déléguer volontai- 
rement ce que la force des choses ne lui permettait point, sem- 
blait-il, de garder (1). Il en fut de même pour le reste. Il est 
vrai, quelques-uns jugèrentles concessions du pape excessives 
sans dire en quoi; mais ils sv rallièrent en vertu du mème 


(4) V. supra, LA, p. 467, et t. IE, p.24, 
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principe. D'autres, précisant les points, imaginèrent de dire 
qu'il auraïl pu repousser la distinction du possessoire el du 
pélitoire, dont se prévalaient les justices royales pour retenir 
les causes réelles des clercs, et spécialement les conflits en 
matière bénéficiale. C'est, en effet, par cette porte que les par- 
lemenls s'élaient introduits dans le for ecclésiastique et qu'ils 
avaient soumis à leur juridiction, comme on le fit observer 
encore, la personne même des clercs. Mais le roi, on s'eu suu- 
vient, avait répondu qu'il préférerail perdre «a couronne 
plutôt que de céder sur un usage universcllement admis :1;. 

4. C'est ainsi, pour le dire en quelques mots, que le con- 
cile el le pape firent leur profit du Concordal. À leur exemple, 
mais pour d'autres raisons, le roi el son Conseil le regar- 
dèrent comme un des trophées de la campagne d'Italie. 

Anloine Duprat et Louis de La Trémoïlle exposèrent lon- 
wuement leurs raisons devant le Parlement ct à la Cour. 
Résumons-les rapidement, pour les metire en contraste avec 
celles du Saint-Siège. 

Ce qui les frappail avanl tout, c'est que l'abrogalion «le 
l1 Pragmalique et la conclusion du Concordal avaient ap- 
porté la paix à l'église de France et qu'elles en demeuraient 
le gage. [l n'y avait pas d'autre moyen de détacher le pape 
de la Sainle-Ligue, de diviser les alliés et de renverser leurs 
Jesseins. Rome ne pouvait plus nous considérer comme des 
schismatiques ni livrer la France à nos ennemis, puisqu'elle 
n'en avail plus le motif. 

A l'intérieur, la nouvelle convention supprimail anssi, dans 
une cerlaine mesure, loutes les causes de Lroubles ct de 
conflits : les réserves, les expectalives, les procès, les appels 
à la Curie, les attributions et les excommunications verbales. 
Elle confirmail la possession triennale, modérait les peines 
canoniques, metllail les consciences en repos et préparait un 
ordre de choses permanen£. 


(1) V. supra, L. 1, p.363, et E. IE, p. 2% el suiv. 


INR RTS CM 


46 HISTOIRE DU CONCORDAT DE 1516 AU XVI" SIÈCLE 


Qu'on ne regrelle point trop la Pragmatique ! toul ce 
qu'elle contenait de bon et de jusle était conservé dans le 
Concordal, qui en reproduisait à peu près Lextuellement lex 
dispositions principales. La seule différence consistait en ce 
que la première s'imposait an nom d'un concile haï de Rome, 
tandis que Ie second nous venail d'un autre concile approuvé 
du pape et recu de lous les peuples. 

Ilest vrai, ni François I" ni son Conseil n'avouaient la 
grande raison du Concordat: à savoir la mainmise du prince 
sur les nominations consistoriales, Léon X prit soin de dire, 
avec sa finesse ordinaire, qu'ils oubliaient cet argument {l\ : 
: « Sa Sainteté pense que ce privilège, le plus grand peut-être 
qui ait jamais été fait au royaume de France par le Sainl- 
Siège, n'esl pas assez apprécié ni connu par là (c'est à dire 
au-delà des Alpes), Elle l'a pourtant concédé de bon cœur, 
non sans diligence ni fatigue. Elle espère que dans l'avenir 
ils apprendront à l'estimer davantage. » 

4. Mais si le pape et le roi, malgré la divergence de leurs 
vues, se rencontraient dans une satisfaction commune, le 
Parlement et l'Universilé avaient d'autres motifs pour justi- 
ficr leur opposition. 

Hs disaient : 

Un traité pareil n'est-il pas la suppression des libertés de 
l'Eglise gallicane ? Pourra-t-clle désormais se prévaloir de 
ses anciennes prérogatives ? Elle esi dans la main du prince ; 
clle l'entoure de son respect ; il veille sur ses bénéfices, ses 
selgneuries elses juslices, Ces anciens rapports ne sont-ils pas 
changés par une convention qui les met dans la main du 
pape ? Voilà le roi assujetti Ini-même aux lois de l'Eglise 
romaine conune chef temporel de l'Eglise de France. Mais 
l'Église gallicane n'est-elle pas à lui avant d'être au pape ? Il 
a tout droil Sur nos personnes : nos bénéfices sont ses terres ; 
nos juridictions s'élendenL sur ses sujets, Toules ces idées, 


(4) Manosce, Torrigiant, Gi, Guasli, p. 127 : Letire au nonve. 
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qui sont au fond des maximes gallicanes, se préciseront 
davantage à mesure que se développera celle histoire ; nous 
en verrons plus loin une expression autrement catégorique. 

La Pragmatique, les conciles de Bâle et de Constance 
avaient fixé des règles el sanciionné ou introduit des usages 
conformes à cet état d'esprit. Ils étaient devenus une arche 
sainte, qu'il n'était point permis de toucher. Avec quel respect 
les représentants de la Cour et de l'Universilé, André Verjus, 
François de Loynes, le recteur et Guillaume Hue s'inclinent 
à leur nom ! Conciles sacrosaints, lois sacrées, canons véné- 
rables, auxquels l'Eglise gallicanc doit les beaux jours du 
passé ! Antiques franchises, qu'ont léguées les aïeux ! Patri- 
moine de gloire, qu'envient les autres peuples, et qui est la 
prérogative du nôtre! Toutes ces institutions vonl-elles 
sombrer en un inslani et s'évanouir devant l’obligalion de se 
conformer aux règles générales de l'Eglise romaine ? 

Parmi ces libertés, il en est une que ces règles générales 
admettent elles-mêmes, mais que le Concordat supprime en 
France : c'est la liberté des élections canoniques. Plus que 
toute autre, n'esl-clle pas nécessaire à l'indépendanro de 
l'Eglise ? Loin d'exclure l'intervention du roi, fondateur et 
patron de tous les bénéfices du territoire, ne se concile t-elle 
point avec son droit, puisque le plus généralement on élit, à 
sa prière, des personnes mérilantes el fidèles ? Quelle nécrs- 
silé de faire agréer du pape, à la distance où il est, des van- 
didals qu'il ne peut connaîlre que par oui-dire ? 

On faisail valoir avec non moins de force les annales el les 
recours à Rome, qui exporlaient les pécunes du pays; on sup- 
putait le nombre des provisions consisloriales ; on rappelait 
l'obligation d'exprimer la vraie valeur; on dénoncçail la multi- 
ltude infinie des appels à la Curie que la nouvelle législation 
allait déchaîner. Les magistrats assuraient que le sang de 
France, déjà sucé par les exactions romaines, lorsqu'elles 
élaient prohibées par la Pragmatique, le seraitbien davantage, 
alors qu’elles s’autoriseraient d'un traité conclu par le roi. Ils 
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se lamentaient sur la future décadence de la justice royale et 
sur le mépris certain de nos juridictions, auxquelles il serait 
si facile d'échapper en se tournant vers la frontière. 

5. Les gens malicieux répondaient aux magistrats que ces 
doléances ne trahissaient point lout leur secret. Ils n'étaient 
si emportés, leur disait-on, que parce que les appels à une 
juridiction étrangère leur feraient perdre leurs épices. En 
réalité un iutérèt si mince les touchait peu, la chose est sûre; 
il faut chercher l'énigme de leur résistance dans leur théorie 
régalienne (1). 

Hs avaient perdu de vue le concept admis par le Moyen 
Age, que l'Etat n'est que l'organisalion polilique de la com- 
munaulé chrélienne. Les deux gouvernements, celui de 
l'Eglise et celui du roi, différent ; néanmoins la société qu'ils 
régissent est la même. Deux pouvoirs indépendants, mais 
amis, dirigent le mème peuple. Il le conduisent, en se don- 
nanl une main fraternelle (2}, à la fin propre à chacun d'eux, 
avec les moyens particuliers dont ils disposent. Les légistes. 
du temps de François 1°", étaient revenus à l’idée païenne, 
non sur l'origine de la souveraineté, mais sur son exercice. 
Catholiques instruils et praliquants, ils la faisaient dériver de 
Dieu. De ce principe exact ils tiraient des conséquences 
extrèmes : la royaulé de la terre n'est qu'une délégation de 
la royauté du ciel ; nul ne peut la restreindre ni la contre- 
dire. En disputer 3), serait une espèce «le sacrilège ; y résister, 
paraîtrail un crime de [èse-majeslé, «rémen des majestis (4). » 
Elle est donc supérieure aux lois. e Nous savons, dira bientôt 
le président Charles Guillart à François I", que vous àles 
par-dessus les lois et que iois ordonnances ne peu [v] ent 
vous contraindre ». 

Le roi apparaît « comme [le) droit vivant el animé, auquel 


{4} Imbart de Ja Tour, 1. T, pp. 5-43. 

(8) Arch. Nat. Xta, 4852, fol, 549, vo. Sacerdotium et regia potestas il 
invicem fraternisabant, V, Imbart de la Tour, doc, cit. 

13} Arch. Nat. ib7d., 4892, fol. 437. —CI., Pièces justif., n° XII, 

(4) Arch. Nal. ibid, 8837, fol. 478: — X1, 1340, f9 340. 
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ou a recours, non pas seulement comme à ‘un] homme, mais 
comme à |la! justice et à l'équité (1). » fl publie lois, édits 
ci ordonnances « de sa science cerlaine, de sa pleine puissance 
ut aulorilé (2), » Le droit est ainsi l'expression de sa volonté, 
ve qui lui agrée, « son plaisir » ; il tient la place de Dieu 
mème, pour le vouloir et l'affirmer. 

Ces logiciens absolus continuaient d'exposer la théorie du 
droit divin, en tant qu'on rallache à celle formule l'origine 
mème du pouvair, dans des Lermes encore plus exagérés. À 
les entendre, le souverain n'est point l'élu du peuple. II ne 
reçoit pas de lui, mais de Dieu, d'une manière immédiate, le 
pouvoir dont il est investi. C'est à lui qu'ils appliquent le 
verset du prophète (3) : « Le Seigneur donnera l'empire à 
son roi, et il élèvera la puissance de son oint ». Ils aiment à 
dire (4j. « Les rois, sans moien, tiennent de Dieu leur 
royaume el ne recongnoissent autre souverain que Dieu. » 
Charles Guillart, en préconisant ainsi les rois, va jusqu'à les 
canoniser: Nous devons vénérer les rois comme donnez el 
esleuz de Dieu, el comme préposez aux choses sacrées el 
divines nous! les devons répulter sainelz » (à). 

Quant à l'exercice même du pouvoir, Ferreur que nons 
relevons élait plus grande encore. Les législes du xv*et du 
xvr siéele, disaient, comme leurs devanciers de l'époque 
de Juslinien, qu'il n'v a pas d'évperium en dehors de 
l'émpertum civil. Nous verrons plus loin celle formule inserile 
au nombre des libertés gallicanes: « Le roy en son royaume 
esl empereur ». C'est de droil, « de jure », ajoutaient-ils (6). 
Ces paroles excluaient à jusle Lire l'empereur romain ; mai 
elles ne pouvaient exelure le pape. Le pape ! ces régaliens 


(21 Arch. Nal, ibed., ul Xia 1550, fire, 

3) Leg, 1, 40; — Arch, Nul, Nfe, 9723, fol, 85. 

14} Arch, Nal., tbéd., 48839, fol, TI, 

(5) Discours de Charles uillart, HE de justice du 24 juillet 45 
V.eufra, pp. 114: — OÙ d'ieces juxtif., n NII. 

461 Arch, Nat., 4851, fol. 134, 
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le supportent avec peine ; ils l'éliminent lant qu'ils peuvent ; 
nous l'avons dit el nous le verrons encore. 

Le roi, d'après eux, concentre el personifie tous les pouvoirs 
el tous les offices. Les lois, l'administration, lu juslice, la 
sécurité publique, les rmpositions.les peines, les récompenses, 
toul dépend de lui, tout se fail par lui ; il parle, il agit il com- 
mande en la personne de chacun de ses officiers. Mais repré- 
senle-bil le pouvoir spirituel? Évidemment non. Celle solution 
toutefois n'arrèle pas les légistes, qui dislinguenl, au nom du 
droit de régale. El si les deux pouvoirs donnaient des ordres 
contraires, auqnel devrait-on obéir ? Les légistes, disaient-ils, 
avaient fil leur choix. 

A force de trilurer celle idée de la royauté déléguée d'en 
haut, ils arrivaieut à s'en former un concepl qui la rendail 
lout idéale. En elle, affirmaient-ils, vivent une souverainelé 
indéfeclible, une immanente juslice, une inaliénable aulo- 
rilé. Elle ne les partage avec personne; elle ne peut les 
restreindre ni, à plus forte raisou, les perdre. Si le délenteur 
du pouvoir, par erreur où par surprise, en distrait, en cède ou 
en donne une parcelle, damaniale, administrative, de n'im- 
porle quelle espèce, à moins qu'il ne s'agisse d'une néces- 
silé d'Etat, cel ucle est nul D. Quand le roi meurt. Iers 
prérogalives de la royauté restent pour se personnifier 
aussilôt dans l'héritier du lrône, qui en recoil Loute la pléni- 
tude ct à qui reviennent lous les droils dont son prédéces- 
seur aurait pu se dessaisir 2). C'est le fameux cri du héraut 
d'armes : « Le roi est mort, vive le roi! » 

6. À celle souveraineté iniangible il faut une sauvegarde, 
à celte omnipolence une réserve, en raison de la faiblesse 


humaine. 


(1) Tubart dé la Tour, ibàl., p. 86 : « L'aliénation ne peul se faire que 
causa tiilitatis el cien pragiantira sanclione, qui cat à dire, cum roncilin 
procerten n, Arch. Nat, KIA, 4830, lol. 210 (22 avril 110). 

{2: Voir dans les deux preuners volumes les discours de Duprat, de la 
Trémaille et de Francois 1, et dans relui-i le disvours du président 
Guillurt, cité plus loin. 
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Ces correctifs nécessaires, les légistes les empruntent au 
droit féodal. Nous trouvons ici le vrai criterium de toule 
cette histoire du Concordat. 

Ils disaient donc qu'après la chule de l'empire romain, la 
société se reconstilua sur des bases nouvelles. On y vit trois 
ordres distincts : clergé, noblesse et Licrs. Chacun de ces 
ordres se composail d'une foule de groupes homogènes. Ainsi 
dans le clergé, les hautes prélatures et les degrés inférieurs, 
les séculiers et les réguliers ; dans la noblesse, celle de robe 
et celle d'épée, les feudataires, les vassaux ; dans le tiers, les 
diverses corporalions. Groupes et ordres se fondirent dans 
une sociélé commune avec les accords tacites an formels 
qui les unissaient entre eux, avec les prérogatives, les liber- 
tés et les franchises qui leur avaient élé concédées ou qu'ils 
s'étaient appropriées eux-mèmes. 

Or, la royaulé, en réunissant au domaine primitif comtés 
el provinces, garda les conditions des pactes originaires. Elle 
recut de ses administrés la promesse de rester de « loyaulx et 
obéissants subjects ». Mais elle s'engagea, de son côté, à 
« tenir et garder fermement, comme le fit Louis XI, à Dijon, 
le 31 juillet 1479 (1), les libertés, franchises, immunités, 
chartres, privilèges et confirmation d'icelles », et eomme le 
firent, à l'occasion, les autres rois. 

Le statut nalianal de l'Eglise gallicane reposait sur Le même 
principe d'un conirat librement consenti entre la société 
civile el la société religieuse. Ce contrat, Charles Guillart 
l'oppose au roi, en combaltant l'évocalion des causes eccli- 
siastiques au Grand Conseil (2), 

« Comme roy trés chrestien, de droit et raison. vous] dehvez 
et vous estes tenu [del œarder et ‘de. conserver la liberté de 
l'Eglise. 

“ À cette cause, en toutes voz cours souveraines et chambres 


) Paillot, Æist. du Parlement, p. 21; — Courtépée, 1. 1, p. 521. 
(2) Voir f'cces justif., n°7 XIE. 
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des Comptes, d'ancienne institution et ordonnance, il] y a prési- 
dens et officiers d'Eglise, et est à estimer que, soubz ceste 
qualitéet modification, le clergé et !l’| Eglise gallicane ont voulu 
etaccordé la cognoissance du possessoire des matières bénéf- 
ciales et ecclésiastiques. [Nous] avons et [vous] avez juges, [Ce] 
qui a esté gardé et observé de si longtemps qu'il est taisible- 
ment passé en force de loy et contract. » 


Ces engagements réciproques, vrai fondement du paële 
social, le parlement de Paris assuma la charge de les rappeler 
aux rois, quand il en voyait les conditions mal observées. De 
méme, autant les princes devaient respecter les droils de leur 
peuple, autantils élaient obligés de garder inviolables les 
prérogalives de la couronne. Et, s'ils venaient à y manquer, le 
Parlement ne lardait pas à leur adresser des remontrances. 
Ce ne fut point de sa part un office exclusif ; les Étals géné- 
raux également s'arrogèrent le même rôle, et les inléressés 
eux-mêmes s'armérent plus d'une fois pour la défense de leurs 
franchises. 

7. En vertu de ce principe, le Parlement cassa les dona- 
lions el lestaments de Louis XI en 1484, de Charles VIII en 
1498, de Louis XII en 1515 ; il devait agir ainsi à l'égard de 
Lonis XIV même deux siècles plus tard. Les aliénalions du 
domaine ou de la souveraineté royale subirent le même sort, 
du vivant de ceux qui les firent. 

Charles VIIT at-il cédé les comtés de Beaumont ou de 
Comminges ? Le Parlement refuse, en février el mars 1498, 
d'enregistrer les lettres palentes. Tout ce qui diminue l'auto- 
rilé royale est suspect, repris, amendé ou repoussé : l'exten- 
sion de l'autonomie municipale des villes, comme on le 
voit, sous Charles VIII, pour Sens et Le Mans, el, sons 
Louis XIT,pour Amiens el Bourges ; l'érection des commu- 
nautés nouvelles, « parce que on ne peut bailler telles com- 
munités sans diminuer quelque chose des droits du domaine » ; 
la Lentalive des États généraux pour se faire entendre au 
Conseil,en 1484, parce que c'est aller à l'encontre de la souve- 
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raineté, qui doit rester tout entière entre les mains du roi (1). 

Le roi insiste-t:1l pour obtenir l'enregistrement d'une 
concession qu'il juge nécessaire? Le Parlement, s'il est d'un 
avis différent, est sommé de se rendre, Obligé de se soumettre 
à l'injonclion royale, parce qu'il faut obéir, il se résigne, mais 
en protestant au nom de la souverainelé même de l'État el 
du maintien des prérogatives de la couronne. La délibéralion 
l'explique et l'arrêt porte que l'enregistrement est fait par 
ordre exprès du roi : de mandato crpresso Regis. 

Cela couvre encore la théorie, parce que la volonté du 
roi est Ja lai, suivant l’adage reçu. « Si veut le roi, si veut la 
loi. » Le roi est la loi vivante. Il est tenu d'écouter les remon- 
trances, mais non de les suivre. 

Cette théorie jelte une pleine lumière sur les fails qui 
précèdent et sur ceux qu'il nous reste à raconter. Plus 
royalistes que le roi, les magistrats s'obslinent à défendre les 
libertés de l'Église gallicane et l'autorité souveraine. C'est 
votre droit de rementrance, en volre qualité d'adminisirés, 
leur répond François I“; mais c'est aussi mon droit de 
commander, en ma qualité de roi. 

8. Dès ce début du xvr siècle, dont nous analysons les 
tendances intellectuelles, un grand mouvement philosophique 
et litléraire entratnait les esprils vers un idéal inconnu 
jusqu alors. | 

L'applicalion du Concordal lrouva, en effel, la Renaissance 
en plein épanouissement. Lui apporla-l-elle un appuiou un 
obstacle ? C'est une question qui mérile examen. 

On considère ici la Renaissance, au point de vue doctrinal 
et moral, dans les idées qui se cachent sous ses brillants 
dehors, ou, pour mieux dire, dans les concepls intellectuels 
de l'Humanisme. 

Aujourd'hui, certains érudits repoussent l'Iumanisme 
commeune perversion de l'esprilchrélien ; d'aulres Facceptent 


{4} Imbart de la Tour, rhid., p.36, 
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comme un principe de vie dont la religion mème a profité. 
Cette divergence implique évidemment différentes manières 
d'envisager la Renaissance intellectuelle. 

Elle se présente aux regards de l'histoire avec des traits 
sur lesquels amis et ennemis s'entendent. Il y a des faits qui 
la caractérisent dans son ensemble et que chacun peut 
constater (1). 

Ces faits, les voici. 

L'idée constitutive de l'Humanisme en général accuse un 
relour à l'anliquité classique. Le public éclairé revint avec 
enthousiasme aux œuvres de la civilisation grecque et romaine 
que l'imprimerie répandait à profusion. 

De plus, il se mit en évidente réaction contre les procédés du 
Moyen Age, dont il dédaigna les abstractions métaphysiques 
et la mélhode de déduction. Les sommes scolastiques de 
philosophie et de théologie purent dormir dans les biblio- 
lhèques. Si l’on en édita quelques-unes, elles n'eurent point 
la faveur du grand nombre. 

Le fond des études nouvelles diffèra des anciennes comme 
la forme. Au Moyen Age, on aimait les enlités rationnelles, 
on discourait sur la nature et les rapports des êtres, sur 
les condilions idéales du gouvernement de l'Église el de 
l'État. La Renaissance considéra le concret, plus que l’abstrait, 
l'homme vivant plus que son élre onlologique; elle accepla 
le pouvoir, tel qu'il était établi, au point de vue religieux et 
civil, sauf à le faire resplendir davantage, en développant les 
prérogalives ct les aliributions qu'il comportail. 

Enfin, el c'est ici le caractère le plus remarquable de 
l'Humanisme, il posait le savoir el la raison pratique à côté 
de l'autorité. Maintenant le savoir se chargera de refaire la 
mentalité des générations nouvelles ; il créera d'autres cou- 
rants d'idées ; il formera l’opinion, Que l'autorité gouverne, 
c'est son affaire; qu'elle fasse des lois et qu'elle les applique, 


{1} Imbart de la Tour, ibid, t. 11, pp. 314-330. 
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c'est son métier. En pralique, les lellrés entendent provi- 
soirement obéir, jusqu'à ce qu'ils aient conquis l'esprit des 
princes etqu'ils puissent les régenter eux-mêmes ; ils acceptent 
le présent état de choses, mais avec l'espoir de le modifier 
insensiblement. 

9. L'Humanisme a suivi des voies différentes en Îlalie, en 
France, en Allemagne et ailleurs. Comine il ue s'agil ici que 
de ses rapporls avec le Concordat, nous nous occuperons 
seulement des milieux où il a été en contact avec l'obser- 
vation du traité. Or, dans ces milieux mêmes, c'est à dire en 
Halie et en France, il apparut avec unc physionomie spéciale 
el propre à chacun d'eux (1). 

En Italie, la Renaissance liltéraire débuta avec des poètes 
érotiques à la manière des anciens; je ne nommerai que 
Pétrarque el Boccace. Elle s'enlisa dans des terrains fangeux. 
Qu'il suffise de citer le Pogge, Laurent Valla et Pomponio 
Lœto. Les Faretiæ du premier ne peuvent se lire qu’en latin; 
le De Foluptate du second reproduit les théories d'Epicure ; 
la morale du troisième esl absolument paienne. Telle est 
la base sur laquelle Pomponio fonda l'Académie romaine. Ces 
écrivains devinrent populaires: leurs coulinualeurs furent 
légion. C'est à cette école licencieuse que se rattachent, au 
moins dans leur jeunesse, Bembo et Bibiena, que nous 
connaissons ; mais les honneurs auxyuels ils parvinrent hnpo- 
serent à leur âge mûr un peu plus de tenue. 

Les doctrines platoniciennes engagérent l'Humanisme 
ilalien dans une direction plus honorable. On en voit surgir 
«es philosophes éminents, Marsile Ficin, Pic de la Mirandole, 
Gian Francisco, neveu de ce dernier; des poëles de mérite 
inégal, Vida, Sannazar ; des dignitaires de l'Eglise, Gilles de 
Vilerbe el Sadolel ; des papes qui se firent les prolecteurs du 
mouvement, comme Nicolas V et Léon X. 

Entre les deux courants, se place une multitude de demi- 


{1} fhid., pp. 336-596: — Pastor, rhid., t. |, pp. 22-67; — 1. VI, 
pp. 91-136, ’ 
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chréliens, à la lête desquels on aperçoit les hisloriens 
Guichardin, Paul Jove et Machiavel. Naturellement les 
concepls philosophiques de ces divers genres d'Humanisme 
diffèrent. Les plus avancés nient Dieu, la vie fulure, l'immor- 
lalité de l'âme ; ceux qu'un plalonisme chrétien dirige 
publient des œuvres remarquablement belles ; d’autres se 
contentent d'attaquer les abus, le clergé et les moines ; les 
humanistes poliliques encensent ou exercent le pouvoir 
absolu. Tous ont ceitle même caractéristique : l'amour de la 
forme ou la recherche de la distinction liltéraire. 

19. En France. le roi et ses conseillers sont humanisles 
dans ce dernier sens : le goûl de l'élégance antique, en y joi- 
ganant le système de l'absolutisme royal, Mais le mouvement 
français se montre très distinct du courant italien. Il est plus 
récent ; il a été chrétien dès l'origine ; il esl national et il reste 
moral jusqu'à l'époque du Concordat. 

Les fondateurs de notre Renaissancelittéraire n'apparaissent 
qu'avec l'introduction de l'imprimerie. C'est seulement en 
1470 que Guillaume Fichet réveille le génie français aux pre- 
miers coups de marteau des compositeurs. Les iniliateurs 
italiens étaient morts depuis un siècle (1). 

Un aventurier, Balbi, avail prétendu que nous nous appro- 
chons de Dieu par la raison seule : « Cela est hérétique, petil 
âne, » lui répondit crûment Tardif. Le chrétien ne s'approche 
de Dieu que par la foi. Cet Ilalien vantait la sagesse humaine 
et le sort qui nous maitrise. « La sagesse dont lu parles, lui dit 
son anlagonisle francais, n'est que folie auprès de Dieu, si 
nous en croyons Paul, le docteur des genlils. Croire au sort, 
c'esl nier la Providence et supprimer le libre arbitre. Nous, 
chrétiens, nous disons au contraire : « Je crois en Jésus-Christ, 
notre maître. » L'union de l'Humanisme et de la religion est, 
à cette époque de la Renaissance, une idée maîtresse qu'on 
retrouve dans lous nos écrivains. 


(1) Imbert de la Tour, pp. 346, 367, 377, 3B0. 
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Nos poèles, Antoine Forestier, Pierre Pontanus, célébren£. 
après Agnadel et Marignan (1), Louis XI1 et François LE comme 
les plus grands des guerriers. Nos orateurs, Gaguin, Cham- 
pier, élablissent la primauté de la France sur tous les peuples 
de l'univers. Ils revendiquent pour leur palrie Llautes les 
prééminences, celle des leltres comme celle de la gucrre. 
Valcran de Varannes écrit, en 1516, que l'histoire de France 
inspirerait une nouvelle Iliade, el que la chevauchée de 
Jeanne d'Arc en fournirait l'un des plus beaux épisodes. 

Le culle de Ja forme n'éblouit pas nos humanistes français au 
point de leur faire adopter les idées païennes qu'elle recouvre. 
Ils ne voient dans les réminiscences grecques et lalines qu'une 
abondante et merveilleuse provision de métaphores et une 
parure de style. « La sagesse se goûle micux, dit Budé, quand 
clle est présentée sur un plat d'argent, que dans des vases 
d'élain ou de plomb. » L'antiquité nous forme à l'art de bien 
dire, mais la religion nous apprend l’art de bien vivre. Nous 
ne cullivons point noire esprit pour nous assurer « les jouis- 
sances trompeuses Ju savoir », mais pour acquérir, dit encore 
l'illusire érudil, « cette sagesse intégrale et pleine que donne 
le Christ. » 

11. En somme, les milieux humanistes n'avaient point à 
faire échec aux idées concordalaires. Nulle opposition n'étail 
à craindre de leur part, le traité de Bologne n'allant pas à 
l'encontre de leur esprit. 

IL y élait plutôt conforme. Car l'idée de retour aux choses 
antiques est l'une de celles qui firent la force du Cancordat. 
C'étail une réforme de l'Eglise de France suivant les règles 
que les conciles de Conslance et de Bâle prétendaient em- 
prunler aux anciens canons, et par conséquent un rappel des 
temps de la primitive Église. Voilà pourquoi sans doute l'hu- 
maniste ingénieux qui rédigea la bulle commence précisément 
par celte expression significalive: Prémition illa Errlesiu. 


(4) De triumphali Regis Ludovici in Venetos victoria, Paris, 1509: 
Congralnlatio de invictissimi Francorum regis... redilu, Paris, 1:16, 
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Les plus hauts représentants Je la Renaissance, Léon X et 
François [°,s'applaudirent lun et l'autre du traité qu'ils 
avaient fait. Nous verrons qu'ils n'épargnèrent pas leurs 
peines pour imposer leur œuvre à ceux qui l'avaient rejeléc 
d'abord. 

Les libres penseurs italiens, engoués d'absolulisme, comme 
leurs contemporains, ne durent point accueillir le Concordal 
sans une secrète satisfaction, d'abord parce qu'il ne déran- 
geail point leurs idées de gouvernement, ensuite parce qu'il 
apportlait avec fui la paix; ce qui leur permellait de jouir à 
l'aise de leur épicuréisme. 

Les humanisies du concile l'approuvèrent pour une autre 
raison : il éliminait les erreurs de deux conventicules abhorres 
des Romains au sujet de la suprématie pontificale ; et plu- 
sieurs trouvèrent même que l'indépendance de l'Eglise de 
France n'était point sauvegardée d’une manière suffisante, 
en ce qui concerne l'ingérence des tribunaux civils dans les 
causes religieuses. Ceux de la Curie profitèren£ avec joie de 
cetle heureuse fortune de pouvoir exposer avec leur diletian- 
Lisme ordinaire la théorie, qui dominait sans conteste dans les 
sphères romaines, de la supériorité du pape sur les concile: 
généraux. 

Les humanisles français, plus soucieux des prérogalives 
royales que de celles du pape. durent remarquer à leur lour 
que le Concordat reconnaissait définitivement les posilions 
que le pouvoir civil avait conquises depuis Louis XT: nom- 
nation des évêques, suppression des réserves, jugement des 
causes sur place, adoucissement des peines, diminution des 
Llaxes. Eu un mot, il leur plut de constater que l'autorité pon- 
lificale était « réglée » en France suivant nos coutumes 
gallicanes. 

EL, si les églises perdaient leur droit d'élire, il restail aux 
humanistes la consolalion de se dire que c'étail au profil de 
la royaulé, qui leur paraissait sorlir d'un Îlong démél®, 
agrandie et viclorteuse. 


LIVRE II 
L'OPPOSITION FAITE AU CONCORDAT 


CHAPITRE 1° 


APPEL DE L'UNIVERSITÉ 


L Apereu général de l'opposilion au Concordal, — ?, Comment se 
développa celle de l'Université. — 3, La première partie de san 
appel; — 4, la deuxième; — à, la troisième. — 6. Lesthèses de 
Luther sut les Indulgenees — 7. Son premier appel calqué sur celui 
de Paris; — 8, son second appel encore plus rapproché du modèle 
francis. 


L. L'enregistrement forcé n’élail point de nature à calmer 
l'agitation des gallicans. 

Le Parlement subit le Fait comme un coup de force ; il 
mirda ses opinions régaliennes, telles qu'on vient de les 
exposer, el il attendit le moment de les produire avec un 
nouvel éclat. Cependant la Cour ne se mit pas en peine de 
cacheèr son mauvais vouloir : elle encouragea les revendica- 
lions des mécontents, sans toutefois prendre elle-même, 
avant longtemps, l'offensive. 

Mais, si le premier foyer d'opposilion ne fut désormais 
qu'accessoire, il s'en trouva d'autres. L'université de Paris, 
les églises privilégiées, les chapitres des cathédrales, les Elats 
vénéraux, les Assemblées du clergé, la Ligue se prononcèrenl 
ouvertement, soit conlre le traité en général, soit en particu- 
her contre l'abolition des éleclions. 
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Telles sont les grandes lignes de l'opposition, dont nous 
allons maintenant reconsliluer les différentes particularités. 
Nous signalerons tout d'abord les actes hostiles el la manière 
dont ils furent comprimés ou supportés, en groupant les faits, 
d'où qu'ils vinssent, comme ils se sont présentés. 

Celte méthode nous permettra de nous assujettir, autant 
que possible, à l'ordre chronologique des événements, e1 
d'en mieux saisir la suite el l'enchaînement. 

Commençons par l'apposition de l'Université. 

2. Nous avons raconté les premières démarches que firent 
près du Parlement le recteuret les doyens des facultés. L'Uni- 
versité se réunit aux Malburins, le 16 mars 1518, le jour mème 
où elle oblint audience, pour recevoir officiellement commu- 
nication de la réponse que ses délégués avaient obtenue du 
premier président Jacques Olivier. 

Le recteur en rendit compte ; il passa nalurellement sous 
silence ce que la discrétion lui commandait de taire. L'assem- 
blée crnt devoir témoigner sa reconnaissance à la Cour de la 
sympathie que celle-ci lui avait montrée, 

L'Université vit bien que les magistrats allaient failir: 
mais celte.considéralion ne l'arrêla point. Elle résolut d'aller 
de l'avant, dût-elle se défendre seule, et n'importe avec 
quels risques; celle demanda conseil à ses avocats sur la 
marche qu'elle avait à suivre. 

La nouvelle de la publication du Concordat, qui se fit deux 
jours après, ne modifia point ses sentiments. Loin de là: 
l'Ama mater s’exaspéra plutèt. Ses acles s'imprégnérent, à 
parlir de ce moment, d'une aigreur et d'une violence qu'elle 
n'avait pas encore laissées paraitre. Le 22 mars, elle s'était 
assemblée, comme précédemment, aux Mathurins; elle s'a- 
journa pour le 24, à Saint-Eloi, afin de prendre ses résolutions. 

Elle y avait convoqué lous ses avocals, Lant du Châtelet 
que du Parlement. Voici la réponse que lui donnèrent ses 


1) Crosier, ibid, pp, 115 et suiv. 
1: PF} 
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conseils : 1° Appeler du concile de Lalran au futur concile 
général ; % appeler de la publication du Concordat au futur 
pape, au roi, au Parlement ; notifier cet appel à la Cour, le 
réitérer à chaque mulalion de recteur, à chaque procession 
de l'Université ;.3° ne point faire défense aux libraires d'im- 
primer et de vendre le Concordat, el ne point ordonner de 
cessalions d'études; mais se contenter d'indiquer des proces- 
sions et des prières à Dieu ; 4° ne point empêcher les membres 
particuliers de la Compagnie de recevoir les bénéfices qui 
leur pourront êlre donnés dans la forme du Concordal, et 
continuer les rôles de nominalion à l'ordinaire, suivant la 
Pragmalique. 

L'assemblée enchérit sur cette consullalion, déjà pourlanl 
rigoureuse, Elle défendit aux libraires d'imprimer et de 
vendre le Concordat. Elle envoya de plus une dépulalion 
à l'archevèque de Lyon, François de Rohan, pour lui 
demander, en sa quallé de primal des (saules, de convoquer 
les évèques. 

Il x eut des processions sédilieuses, des prédicalions où le 
roi et le chancelier n'étaient pas épargnés, où l'on traitait le 
pape d'hérélique, où l'on faisait appel à l'étranger. On afficha 
‘les placards injurieux. L'ordre du recleur, enjoignant aux 
imprimeurs « de ne imprimer le Concordat sur peine de pri- 
valion des privilèges d'icelle Université (1) », se lul sur les 
murs des places publiques el des carrefours. Et, quand il fut 
imprimé sur l'ordre du roi, on mallraila un érieur public qui 
le portail el l'annoncait dans les rues. 

3. L'appel fut dressé dans une réunion qui se tint à Sainl- 
Bernard, le 27 mars 1318. Il est fait au nom des maitres et des 
élèves de l'Université. 

On peul le diviser en trois parlies {2}. La première a pour 


IL! Arch Nat., 952, n° 12, inéd. — Xfa, 1520, fol, 155. — Ci, Pisces 
justif., n° XI, 
(2) V. le texte complet, Piéces justif., no 4, 
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but de justifier ce recours aux muyens exlrèmes en allésuan! 
les principes et les faits suivants : 

Les appelants supposent que les conciles généraux sont au - 
dessus du pape el que ce poinl est de loi. J1s admetllent l'au- 
torité du concile de Bâle, comme représentant l'Eglise umver- 
selle, et non celle du concile de Latran qu'ils ne considèrent 
point comme général. Ils commencent par protester qu'ils 
n'ont pas l'intention de rien faire contre l'Église, le Siège 
aposlolique et le souverain poutife bien informé, el il 
désavouent lout ce qui pourrait leur échapper à cel égard 
par intempérance de langage. 

Mais le pape, disent-ils, n'est pas impeccable. S'il a prescrit 
une chose qui soit injusle ou contraire aux commandements 
de Dieu, il doit souffrir qu'on ne lui obéisse point là-dessus. 
EL, s'il n'y a point d'autres moyens de résistance, on peut 
légilimement recourir, en ce cas, à la voie de l'appel. C'est ce 
qu'aulorisent le droit nalurel, le droit divin el la législation 
canonique elle-même. 

Forts de ces principes, ils offrent de démontrer en temps el 
lieu les fails suivants : 

Les conciles généraux, spécialement ceux de Constance el 
Je Bale, ont réformé l'Eglise dans son chef et dans ses mem- 
bres, et 1ls ont conservé la liberlé de ses enfants. 

C'est surlout la gloire du concile de Bâle d'avoir rétabli les 
élections canoniques, qui sont de nalure à produire de si heu- 
reux fruils, tandis qu'une ambilion criminelle el une insa- 
Liable avarice dans la recherche des bénéfices multiplient 
les réserves el les expeclatives, qui sont la désolation des 
églises. Des pasteurs indignes, des inconnus, des bénéliciers 
qui ne résidajent pas, ont Lrop souvent occupé les dignilés 
imporlanles, les plus riches mêmes. 

Les vertus el les lravaux des clercs doivent édifier les àmes. 
Is sont placés dans la Maison de Dieu comme des flamlenux 
ardents el brillants, pour dissiper les ténèbres des erreurs et 
resplendir, dans son firmament, comme l'astre du malin. 
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Leur science doit résoudre les énigmes des Écrilures, éclair- 
cir les doules, expliquer magnifiquement l'ample structure de 
l'Église, en la couvrant comme des feux des plus beaux 
diamants. L'élégance de leurs discours doit donner à ses 
enseignements les plus sublimes une exposilion qui en relève 
encore l'éclal. Enfin les affaires de l'Etat réclament es ser- 
vices que les ecclésiastiques instruits peuvent opporlunément 
rendre au roi et à Ja France. Or, si l'espoir d'une promotion 
convenable kur est ravie, ils abandonneront l'étude des 
sciences divines el humaines, et l'Elat sera ainsi privé d'un 
Irés utile concours. 

Suit Je lableau lamenlable que présentaient jadis le 
royaume et le Dauphiné : des procès infinis entre les minis- 
tres du Seigneur ; les clercs pauvres opprimés et dépouillés : 
leurs pécunes emporlés dans des pays étrangers ; les fidèles 
privés du service divin ; l'horrible plaie de la simonie 
envahissant l'Église ; le sacerdoce avili ; l'État et les sujets 
saus appui et découragés dans les infortunes qui viennent les 
surprendre ; les bénéfices non plus conférés gratuitement, 
comme le veut l'Évangile, mais vendus à prix d'argent. 

4. La deuxième partic de l'appel entre au vif du sujet. 
Comme il s'agit de l'abolition de la Pragmatique et qu'elle 
est sortie armée de pied en cap des sessions du concile de 
Bâle. l'Université s'applique à mettre en relief cette hante el 
stinte origine, pour arriver à dire que l'Eglise avail trouvé su 
vraie panarée. 

Eu effet, à tous les maux si détestables de celle époque le 
“onvile de Bâle a porté les plus efficaces remèdes : ila heu- 
reusement ordonné de préposer aux églises des pastrurs 
qui en seraient comme les colonnes et les Lases; pasteurs 
pleins de doctrine et de mérile, qu'il n'a pas demandés aux 
réserves générales, mais aux éleclions et aux confirmations 
“anoniques, suivant les dispositions du droit commun; il a 
justement réprouvé ces réserves générales, à l’exceplion de 
quelques-unes, et il a pris soin d'ajouter des règles nou- 
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velles et sages à celles qui avaient été introduites par le droit. 

Et, pour ne plus instituer dans chaque église que des prè- 
tres capables, instruits el vertueux, il à aussi réprouvé la 
multilude des grâces expeclalives, si contraires à la pro- 
motion de dignes ministres ; il a déclaré Loutes les réserves 
nulles, même celles du pape et des légats. 

H a voulu et stalué, suivant des règles précises et avec 
décret irrilant, que les universités nommassent Îles élèves 
sludieux, que les collateurs et patrons eussent à pourvoir 
dans la disposition des bénéfices de leur dépendance, 

De plus. pour obvier à des abus criants et invélérés, pour 
garder la charité fraternelle dans le clergé el dans le peuple, 
pour ne point épuiser les épargnes des provinces, il a défendu 
de trainer les causes à la Curie ; il a ordonné de rendre justice 
aux parlies sur place el avec honneur. | 

I a condamné les annales: il a interdit de Les exiger el de les 
payer. Il a porté, pour l'augmentation du culle, le salut des 
âmes et la tranquillilé du royaume, beaucoup d'autres saints 
et sages règlements, que chacun connaît. 

Ces slatuls, un roi excellent et dévoué à l'Église, 
Charles VI, les a fait réunir dans l'assemblée de Bourges, et 
il les a promulgués comme des règles inviolables. En fail, 
ils ont élé conservés depuis lors ; c’est à son courage à x 
rester fidèle, malgré les attaques qu'ils ont subies, que la 
France doit le maintien du sulle divin, le salut de ses enfants 
el la prospérilé de l'État. 

». La troisième partie de l'appel veut démontrer que le 
Concordat de Bologne serail la ruine de l'Église de France : 
&'est parliculièrement celle fin du document qui ne se préserve 
point des intempérances de langage dont il a été question. 
En voici un apercu : 

Les Romains, dépilés de ne plus recevoir noire or el notre 
argent, ont essayé d'abolivlesanciennes ordonnances ; mais ils 
m'ont pu y réussir jusqu'à l'avénement du pape actuel. Léon X 
x esl parvenu dans un concile Lenu à Rome, Dans quel esprit 
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l'a-L-il fail: nous ne savons ; mais ce n'est painl dans l'es- 
prit de Dieu, car avec cel esprit rien ne se peut élaülir contre 
la loi divine et les saints conciles. Avec quel conseil, nous ne 
le savons non plus. Il est allé contre la foi calholique et la 
sainie autorilé des conciles généraux ; il a condamné le con- 
cile de Bâle, où il fut jugé, entre autres choses, que la 
gloricuse vivrge Marie a élé conçue sans le péché originel ; 
et. sur ce sujet, l'Eglise n'a rien décidé de plus. 

Il a porté d'autres décrets, au gré de son désir (qu'on pra- 
donne ce mot !} pour la perle du royaume, au détriment des 
sujets du roi. Car il a détruit les élections canoniques, qui 
pourvoyaient saintement et utilement les églises métropo- 
litaines, les églises cathédrales, les monastères et les autres 
églises collégiales. Et pourquoi ? pour s'en réserver la provi- 
ion. IL a déclaré nulles les collations el impétrations des 
bénéfices où la vraie valeur ne serait pas exprimée ; il a appelé 
à la Curie péle-méle les sujets du roi, en première instance; 
ila réprouvé elcondamné en parlie les nominalions des univer- 
silés : désormais, les places n'appartiendront plus au mérite, 
mais à l'or, à la faveur ; il a Ôlé tout espoir de promolion aux 
hommes d'études , il épuisera le royaume et le Dauphiné, en 
évoiquant à Rome toutes les causes que l'on y défére ordinai- 
rement par des machinalions iniques. 

C'est en Ilalie, au plus fort du cliquetis des armes, que le 
pape a surpris Le consentement du roi. Et, pour que le prince 
ne parût point manquer à sa parole, il lui a donné l'ordre de 
publier ces nouvelles conventions, sans lui laisser voir, cetle 
Université et les autres intéressés n'ayant élé ni convoqués 
ni enlendus, combien elles lui sont pernicieuses, 

« Brevés, lésés, opprimés, nous appelons de l'abrogation du 
concile de Bâle et de la Pragmatique, de l'édilion de ces 
nouveaux slatuls, de la presiation du consentement, el de la 
publicalion qui en a été tentée. Nous en appelons du pape, 
mal informé, au futur concile, où nous pourrons librement 


nous rendre, à celui ou à ceux qu'il nous sera permis d'en 
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appeler, en invoquani la nullité, l'abus et l'injustice des acles 
dont il s'agit. 

« Donné et fait à Paris, dans notre assemblée générale, 
solennellement tenue à Saint-Bernard, en 1517 (vieux slyle), 
au mois de mars avant Pâques. 

« Le premieravrilsuivant,vénérable maître Arnoull Monnard, 
notre procureur général, ayant mandat spécial, a insinué et 
notifié notre appel à vénérable maitre Guillaume Hue, dayen 
de l'Eglise de Paris, comme personne authentique, en deman- 
dant les apôtres avec l'instance requise : ce qu'il nous a donné 
dans les formes de droil. 

« Ces derniers actes dressés les jour el an que dessus, en 
présence de Pierre Duval el d'Arthur Alouff, témoins appelés 
et demandés pour ce qui précède, 

« Signé Le Roux et Hubert,et scellé à double queue de cire 
rouge du grand sceau de l'Université. » 

6. Un honneur inallendu pour les appelants de Paris fut de 
fournir un modèle au plus grand hérésiarque de ce temps, 
le plus grand peut-être de Lous les temps: j'ai nommé Luther. 

L'année même où ils dressérent leur appel, le moine saxon 
s'en appropria les Lermes, dans la mesure qui convenait à sa 
cause, et voici par suite de quelles circonstances. 

Ses thèses affichées, le 31 octobre 1517, sur les murs de la 
collégiale de Wittemberg el bientôt répandues dans toute 
l'Allemagne, lui attirèrent une multitude de partisans. Elles 
lui suscilèrent aussi des adversuires résolus, Emser, Eck, 
Priérias démontrèrent facilement ses erreurs. Il leur répondit 
avec une fougue et un génie qu'ils n'avaient pas, mélant si 
bien le faux el le vrai que les passions déchainées ne désar- 
mèrent plus. 

Il disait avec raison, bien que d'une manière tendan- 
cicuse : 

« Sont tenus les évêques el les curés d'admettre en Loute 
révérence les commissaires des pardons apostoliques. 

«“ Mais ils sont Lenus davantage de les suivre de tous leurs 
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yeux et de les écouter de toutes leurs oreilles, de peur qu'au 
lieu de la commission du Pape; ils ne prèchent leurs propres 
rêves il. » 

D'où il fallait conclure que ces commissaires disaient des 
choses absurdes : Luther le proclamait assez haut dans Le 
défense de ses thèses. Il disait encore : 

_« Analhème à celui qui parle contre la vérité des pardons 
aposloliques, et qu'il soit maudit! 

« Mais béni soit celui qui s'efforce de montrer l'intem- 
pérance et la licence des propos d'un prédicateur de par- 
dons(2)!» 

Aussi le professeur de Wittemberg s'élait-il chargé de faire 
œuvre d'assainissement et de probilé! IL livrait au mépris 
public des abus manifestes : 

« Ils se trompent, les commissaires des indulyences, en 
affirmant que par les pardons du pape on est délivré de toute 
peine et qu'on est sauvé. 

« Ils préchent l'homme, ceux qui disent que l'âme s’en- 
vole au ciel aussitôt que la pièce de monnaie a résonné 
dans je bassin (3j. » 

D'autres propositions de Luther affirment des choses évi- 
dentes, mais sous une forme ironique el emporlée: 

« Il faut enseigner aux chréliens que, si le pape connaissait 
les exactions des prédicateurs de pardons, il aimerait mieux 
voir la basilique de Saint-Pierre réduite en cendres que de 
l'édifier avec la chair, la peau et lesos de ses brebis (4). » 

Ailleurs il blâme ouvertement le souverain pontife ; il res- 
treint ses pouvoirs, il les nie mêine décidément : 

« Pourquoi le pape, dont les richesses sont plus opulentes 
que celles des plus riches Crésus, ne bâtit-il pas la basilique de 


(1) Thèses 69, 70. Opera Lutheri, tenw, 1600, 1, 1, fol. ?, 

(2) Th. 74, 72. 

(3) Th, 21, 27. Hominem prædicant, c'est-à-dire dans un inlérét 
ezclusivement humain, 

{s) Th. 50. 
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Saint-Pierre avec son propre argent, au lieu de demander 
celui des pauvres fidèles ? 

« Le pape ne veut ni ne peut remeltre d'autres peines que 
celles qu'ila infligées par lui-mème ou en verlu des canons (1).» 

Il nie, avec les indulgences, la nécessité de la confession 
auriculaire : 

« Tout chrélien, animé d'une vraie componclion, possède, 
comme lui étant duc, une pleine rémission de la peine et de 
la faute, sans avoir besoin de lettres d'indulgence. 

« Tout chrétien, vivant ou mort, participe à tous les biens 
du Christ et de l'Eglise, par un don de Dieu, sans avoir besoin 
non plus de leltres d'indulgence (2). » 

Les conférences de Leipzig el de Dresde, où ces {hèses 
furent débaitues en présence de Lulher, augmentèrent la 
confusion, parce qu'on y mêla bien des questions, spécialement 
celle de la suprématie du pape. 

Peu sûr encore de sa voie, le novateur écrivit à Léon X, le 
30 mai 1518. Ilse plaignait d'être calomnié, il protestait de son 
innocence, ilchargeaitses adversaires, et, toul en affirmant qu'il 
nerélractail rien, il se metlail pourtant à la diserélion du pape. 

Léon X le fit citer à Rome ; puis, surla demande de l'électeur 
de Saxe, illui permitde comparaître à Augsbourg, devantson 
légat en Allemagne, le cardinal Cajetan. Lulher, se voyant 
maintenant soulenu dans ses doctrines et protégé dans sa 
personne, refusa de céder la moindre syllabe de ce qu'il avait 
avancé (4. 

Ïl écrivait d'Augsbourg mème, le F4 oclobre 1518, à son 
ami, Georges Spalalin: « Je prépare chaque jour un appel »; 
mais 1] ne lui disail pus qu'il avait sous les yeux celui de J'Uni- 
versilé de Paris el qu'il le mellail largement à contribution. 
I parlait alors avec grand honneur de « celle antique mère 
des études, la plus florissante de loutes les universités dans 

tu Th. 8h, 55 ef. 20, fol, 2. 

{21 Th. 36, 37. 

(4) Opera Lutherr, LT Lol, 65. — Of, Audin, L 1 et I, passim; 
— Perel, loc. ct, 1, 1, pe. 11-107, 
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les choses théologiques et aussi la plus zélée ». 11 offrait de 
s'en rapporler à son jugement au sujet de sa querelle. Mais, 
quand elle l'eut condamné, en 1522, il changea de ton. Il ne 
vit plus en elle qu'une /épreuse, une prostituée, el dans ses 
docteurs que des {héologasires aveugles el bornés, auxquels 
l’aumusse et l'épitoge Lenaienl lieu de science (1). 

7. À Augsbourg, Cajetan exigea une rétractalion pure et 
simple. Luther, après avoir tergiversé quelques jours, se 
déroba par la fuile, non toutefois sans jeler à Lous les vents 
qu'il en appelait du cardinal au pape. Son recours est daié du 
16 octobre 1518. 

Si l'on juxtapose les deux documents, celui de Paris du 
27 mars 1518, et celui d'Augsbourg du 16 octobre, on aperçoit 
immédialement les emprunts : on remarque dans l'œuvre de 
Luther une allure plus vive, des expressions mieux frappées, 
un style plus redondant, en un mot des retouches qui lui 
sont propres et qui accusent une main habile el un chaud 
tempérament. 

Comme les appelants français, le moine saxon se présente, 
ses feuillets à la main; mais, à la différence de ses devanciers, 
il annonce la leneur de son appel en parlant de lui-même à la 
troisième personne. 


Texre 0€ Pants 


… Rector et Universilas 
Magistrorum, Doctorum et 
Scholarium, Parisiis studen- 
tium... nutum facimus quod 
nos apud Sanctum Bernardum, 
Parisus, super infra scriplis 
et aliis nostris agendis, per 
juramentum convocali et con- 
gregati modo et forma conten- 
tisin quodam codice papyracco, 


Texre D'AuGshovag 


… Reverendissimus Pater, 
Dominus Martinus Lutherus 
Augustinianus, sacræ Theolo- 
giæ Professor, hubens in 
manibus suis quandam pravo- 
cationis ei appellationis pa- 
pyri schedulam, juxta cujus 
contineutiam et tenorem, se, 
ut asseruil, a quadam com- 
missione a sanctissimo nostra 


{(t} Apologie de Luther publiée sous le nom de Philippe Mélanchthon, 
et Ludus Lutheri a stolida et sacrilega Sorbona damnati. Opera Lutheri, 


t. 11, fol. 427 el 433. 
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cujus tenor infra describitur | Domino papa non hene infar- 
et inseritur, provocavimus et | mato…. signata,.. velle dixit 
appellavimus, provocamus et | provocare et appellare,… ad 
appellamus, cujus quidem co- | prælibatum sanctissimum Do- 
dicis papyrei tenor sequitur, | minum nostrum Papam.. pro- 
et est talis. vocavit et appellavit,.… cujus, 
quidem schedulæ appellationis 
et provocationis tenor de verba 
ad verbum sequitur,eteslitalis. 


Pour justifier son droit d'appel, l'Université de Paris, rap- 
pelle la doctrine de l'Ecole à ce sujet; Luther l'imite en se 
meltant directement en cause (1). 


TEXTE DE PARIS TEXTE D'AUGSBOURG 


Ad hujusmodi ergo appella- Cum appellationis reme- 
tionis remedium, quooppressi | dium in subsidium et releva- 
relevantur, confugientes, nos ; men oppressorum a juris con- 
Rector et Universitas studii  ditoribus sit adinventum, et 
Parisiensis, vice ac nomine | non solum ab illatis, verum 
uostris singulorumque Docto- | etiam abinferendis... gravami- 
rum, Magistrorum et Schola- | nibus et injuriis jura appellare 
rium Parisiis studentium, ermittant: idcirço ego Frater 
animoque et intentione provo- | Martinus Lutherus,.….. princi- 
candi etappellandia pressuris | paliter et pro me ipso,.… ani- 
et gravaminibus infra scriptis, | mo et intentione provocandi 
dicimus et proponimus. et appellandi,.… dico et pro- 

pono. ; 


Les deux texles exposent ensuite le sujet qui leur est propre. 
le premier la queslion du Concordat, le second celle des 
Indulgences, et chacun au point de vue de leurs auteurs: puis 
ils retrouvent leur parallélisme : 


TEXTE DE PARIS TEXTE D 'AUGSBOURG 


Idcirco, a Domino nostro Ideirco, a prefato sanctissi- 
Papa non recte consulto,... et | mo Domino nostro Papa non 
omunibus inde sequutis et se- | bene informato,.… et omnibus 

vuturis. ad futurum conci- | inde sequutis et sequuturis. 
hum... provocamus et appel- | ad sanctissimum Domioum in 
lamus, prout in his scriptis | Christo Patrem et Dominum 
provocavimusetappellavimus. | nostrum... melius informan- 

dum, provoco etappello in his 
scriptis. 

(3) Opera Lutheri, 1. 1, fol. 170. 
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Mème transilion, {dcérco; mème appel, a Domino nostro 
Papa ; même molif, le pape, disent les parisiens, n'est pas 
bien conseillé, nor rerte consulto : il n'est pas bien informé, 
non bene informato, reprend Luther. Nous en appelons de 
toutes les conséquences du conflit, proclament les uns, 1 
omnibas inde sequulis el seguuluwris : moi aussi, s'écrie l'autre, 
e{ omnibus inde sequutis et sequuturis; mêmes expressions 
d'appel, provoravimus et appellavimus, disent les universi- 
laires provoco el appello, répèle le moine; enfin même présen- 
lation du libelle appellatoire, ên his seriptis, dans le second 
comme dans les premiers. 

Luther conlinue de calquer son modèle: en effet, l'Uni- 
versité s’élail réservée de pouvoir modifier les termes de son 
appel ; elle avait constaté la présence des témoins requis; elle 
avait enfin demandé un récépissé authentique de son recours. 
Luther réclame le même pouvoir de modifier son appel; il 
menlionne dans les mêmes Lermes la présence des Lémoins et 
la demande ilu récépissé : 


TEXTE DE PARIS TEXTE D'AUGSBOURG 


Optione nobis reservata…. Mihi reservata facultate ad- 
addendi, diminuendi, mutan- | dendi, minuendi, mutandi, 
di, corrigendiet in melius re- | corrigendi, et in melius refor- 
formandi, omuniumque alio | mandi, omnique alio juris be- 
juris beneficio.. semper salvo. | neficio semper salvo. 

Dominus Decanus (1)|Guil- Acta fucrunthæc Augustæ.., 
lelmus Hue}... eidem appella- | præsentibus ibidem honorabi- 
tioni reverenter detulit etapos- | libus viris.... testibus ad præ- 
tolos… et tales quales de jure. | missa vocatis atque rogatis. 
dare poterat.. dedit et con- £tego,Gallus Kunigender… 
cessil. quia supradiclæ schedulæ ap- 

Acta fuerunt hæc... in eccle- | pellationis... apostolorumque 
*ia Parisiensi.. præsentibus | petitioni..…. præsens fui,... om- 
ibidem venerabili viro magis- | nia et singula sic fieri vidi et 
troPetrode Valle,.…..etmagistro | audivi. 

Arthuro Alouff.…. testibus ad 
præmissa vocalis et rogatis. 


(1) Luther a interverti l'ordre de ces deux derniers paragraphes. 


Gox qle 


72 HISTOIRE DU CONCORDAT DE 1916 AU XVI SIÈCLE 

8. Le plagiat de Luther est évident ; il devait récidiver. 

Dans l'appel d'Augshourg, c'est au pape qu'il demandait 
justice, en lui déférant sa cause, qu'il prétendait mal instruite 
par son légat, le cardinal Cajetan. De retour à Witiemberg, 
il se rendit compte qu'ils'était fourvoyé et que Léon X aurait 
de bonnes raisons pour ne point déjuger son légal. Il reçut 
de Rome, par des affidés sans doute, l'avis certain que son 
recours au pape ne serait pas accueilli. Dans cet état de cause, 
il résolul de se porter appelant contre le pape lui-même, en 
recourant au futur concile général, comme avait fait l'univer- 
sité de Paris. 

Sa première rédaction, celle d’Augsbourg, avait retranché 
del'actedesanti-concordataires français toutes les expressions 
qui marquaient leur recours au concile. Le pourfendeur des 
indulgences papales ramassa cet élagage pour l'adapter à un 
deuxième appel.celte fois plus conforme encore à la pièce qu'il 
avait déjà démarquée. Ce nouvel acte est daté de Wittemberg. 
le 29 novembre 1518. L'auteur y reparait avec sa fougue ordi- 
naire; et, tout revêlu qu'il est des lambeaux parisiens, il s'y 
montre toujours avec son énergique et puissante originalité. 

L'Universilé n'avait énoncé son appel au concile général 
qu'après de longs préambules et l'exposé de ses nombreux 
griefs. Lulher indique son intention dès les premiers mots, 
en élalant. comme précédemment, la schednla papyré, qu'il 
ent à la main. II laisse de côté l'histoire des conciles de Cons- 
lance et de Bâle; 1l se saisit de l'arme qu'ils avaient forgée et 
la brandit contre le pape. Il copie, sans y changer un mot, le 
passage déjà collalionné sur le remède offert aux opprimés, 
résume briévement la doctrine gallicane, que le pape ne peut 
défendre d'en appeler au concile, et continue comme l'Uni- 
versilé. Une raison de plus, dil-il avec elle, c'est que Fapprl 
estde droil divin.naturel el humain, et que le prince, pas plus 
Maximilien que Francois [°, qui, d'ailleurs, ne sont pas nom- 
més] ne peut enlever ce droit à personne (1. 


(4) Opera Lutheri, 1, 1, Pol. 179, 
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TEXTE DE PARIS TEXTE DE WITIEMBSRG 
[Appellatio;cumsitquædam }  Sitque appellatio ipsa de- 
defensio, quæ jure divine, na- | fensio quædam, quæ jure divi- 
turali et humano cuique com- | no, naturali et humano cuique 
petit, quæ non polest auferri a | competit, neque per principem 
principe. auferri possit. 


Le professeur allemand, comme le recteur et les docleurs 
français, prolesle qu'il n’a pas l'intention de rien dire ni contre 
l'Eglise ni contre l'autorité du pape : 


Quod contra unam, sanc- Quod contra unam, sanc- 
tam, catholicam etapostolicam | tam et catholicam et apostoli- 
Ecclesiam, quam totius orbis | cam £eclesiam, quam tolius 
esse magistram et obtinere | orbis esse magistram ct obti- 
principatum credimus, sanc- | nere principatum uon ambigo, 
tæque Sedis apostolicæ aucto-  sanctæque Sedis apostolicæ 
ritatem, ac sanctissimi Do- ! auctoritatem, ac sanctissimi 
mini nostri papæ bene consulti !: Domini nostri papæ bene con- 
potestatem, mhil dicere inten- | sulti potestatem, nibildicere in- 
dinmus. tendo. 


TEXTE DE PARIS TEXTE DE WITTEMBERG 
! 
| 
[ 


Comme eux encore, il est toul prèt à corriger Loule parole 
regreltable qui pourrail lui échapper par mégarde, et ce sera 
plutôt Ia l'aute de ses adversaires, qui l'auront irrité. 


TEXTE DE PARIS ( TEXTE LE WITIEMBERG 
Et si quid ex lubrica linguæ Si quid autem ex lubrico 
forsan male dictum sit, parati : forsan linguæ, sed adversario- 
sumus] emendare. run potius irritamento, minus 


recte, et nonea qua decet reve- 
rentia, dictum fuerit, paratis- 
sinus sum emendare. 


D'ailleurs, celui qui lient la place de Dieu sur la lerrc 
n'est ni impeccable ni infaillible. L'Université l'avait dil : 
Luther reprend ses positions et les fortifie de sou mieux, en 
alléguant le passage de l’Epitre aux Galates, où saint Paul, 
dit-il, réprimande saintement, mais sévérement, le chef des 
apôtres, le premier des souverains pontifes. 

TEXTE DE PARIS TEXTE DE WITTEMBERG 

Sed quoniam is qui vices Sed quoniam is qui vicem 
Dei gerit in terris, quemvis a | Deiinterris gerit, quem papam 
Deo  poleslatem  immediate | dicimus,.… potens errure, pec- 
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habeat, per hanc potestatem | care, mentiri, vanus fieri..….nec 
non impeccahilis efhcitur, nec | sanctus Petrus.., ab hac infir- 
poteslatem non peccandi acce- | mitate liber fuit... quod si 
pit, equidem si quid quod | summus Pontifex eadem Petri, 
injustum est Faciendum esse | vel simili infirmitate lapsus, 
Sn A patienter sustinere | quid præceperit vel decrevcrit 
ebet si non fiat quod ei pra- | quod contra divina militet 
va fuerit insinuatione suggts- | mandata, non solum obedien- 
tum, eique non pareatur si | dumnoneiesse, verumeliam.. 
quid contra divina præceptasta- | in faciem ei resisti passe, ima 
tuendum cesse decreverit,nam | debere,... |erudimur et certi 
in hoc ei resisti jure potest. | sumus. 


Les texles s'engagent ici, chacun dans l'exposé de la cause qui 
lui est propre, puis ils reprennent leur marche de conserve. 
Pour les raisons qu'ils viennent de déduire, ils en appellent l'un 
etl'autre au concile général, ettoujours dans les mémestermes: 


TEXTE DE PARIS | TEXTE DE WITTEMBERG 


Idcirco, a Domino nostro Idcirco a præfato sanclissi- 
papa non recte consullo, …. tam ! mo Homino nostro Leone non 
pro nobis quam proomnibuset  recte consulto... tam pra me, 
singulis suppositis ipsius Uni- : quum pro omnibus et singulis 
versitatis ac illi adhærentibus, , mihi adhærentibus, et adhæ- 
et adhærere volentibus, ad fu- : rere volentibus, ad futurum 
turum concilium legitime, ac  concilium legitime, ac in loco 
in loco tuto, et quem libere et , tuto, et quem ego vel procu- 
cuin  securitate, nos eadem | rator per me deputandus, 
Universitas, vel a nobis et ab ! libere adire potero, vel paterit, 
ea deputandi adire poterimus. | ct ad illum vel ad illos, ad 
etad illum, vel si illos, ad | quemad seu quos,dejure, privi- 
quem seu ad quos de jure, pe | legio, consuetudinc, vel alias 
vilegio, consuetudine, velalias * mihi provocare et appellare 
nobis provocare et appellare : licet, provoco et appello. 
licet, provucavimus et appella- 
vimus. 


Les deux pièces finissent par la mention des réserves que 
nous connaissons, par celle des apôtres, qui a été également 
indiquée, el par celle des témoins requis. 

Enfin, pour ne pas perdre un ioia de cc qui s'était faità Paris, 
Luther a soin d'insérer, comme l'avail fait le Parlement dans 


son propre appel, qu'il a demandé les apôtres prima, secundo, 
tertto, instanter, instantius et instantissine, 
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1 Ordre donné au Parlement d'informer contre les réfractaires, — 
2. Mesures prescriles par le roi. — 3. Révélation curieuse. — 4, 
Mauvais vouloir du Parlement. —5. La répression confiée à La police. 


— 0 Les réfractaires poursuivis, — 7. Premières éditions du 
Loncordat. 


1. L'archevèéque de Lyon ne convoqua point l'Eglise galli- 
ane. Il répondit aux délégués de l'An Mater qu'il était 
lont disposé à faire, comme fils de l'Université, ce qui serait 
utileel expédient, pourvu que les autres primats y consen- 
üssent et que le roi en donnât la permission. C'était, de sa 
part, on le voit, un déclinatoire en forme. 

D'autres délégués, ceux que le Parlement, toujours plein de 
déférence pour le roi, voulut lui envoyer pour lui présenter 
les doléances de la Cour, furent invités à surseoir à leur 
départ (1). Le prince leuréerivit, le 4 avril, qu'ilsavaient antre 
chose à faire : 


“ Nos amez et féaulx, nous avons esté adveruz que par les 
carrefours de notre ville de Paris ont esté affigez escripteaulx, 
soubz le nom du Recteur et [de l'Université, par lesquelz est 
inhibé à tous imprimeurs de] ne imprimer le Concordat, sur 
peine de privacion des privilèges d'icelle Université, cel qui est 
une entreprinse de dangereuse et pernicieuse conséquence. 

«< Et si nous a esté dit que plusieurs de la dite Université ne 


(1) Reg. du Parlement, 8 avril 1518, -- /'iéces justif. no 11. 
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cessent de tumultuer, tant de fait que de parolles, et tendent à 
commouvoir sédicion, s'ilz pouvoient ; qui sont choses qui pro- 
cèdent de quelques malignes et dangereux espritz, qui font 
faire par main d'aultruy ce que ouvertement n'osent faire : que 
ne voulons tolérer, ne souffrir, ains corriger et pugnir les 
auteurs ct fauteurs, de sorte que ce sait correction à eulx ct 
oxemple à tous autres. » 


Quant à leur voyage, François [° ordonne aux délégués du 
Parlement de ne point l'entreprendre avant qu'ils n'aient 
eux-mêmes informé contre les réfractaires. 


« Nous avons esté advertiz par notre cousin, le seigneur de 
La Trémoïlle, que tout incontinant après ces Pasquesdeviez venir 
par devers nous; vous mandons etexpressément enjoignons que, 
avant que cc fcre, saichiez par qui et de quelle auctorité, juri- 
diction et pouvoir, iceulx escripteaulx ont esté faitz et affigez, 
que vous les] déclairiez abusifs et nulz, [et que vous] procédiez 
à la pugnicion de ceulx que [vous! trouverez coupables, selon 
l'exigence du cas. » 


Cette lettre était adressée aux présidents Jacques Olivier 
et Charles Guillart, et aux conseillers Jehan Brachet, Pitore 
et Prud'homme ; ce qui semble indiquer ces derniers comme 
ayant élé délégués par le Parlement. Nous trouverons au sur- 
plus dans la missive royale d’autres indications précieuses. 

François I‘ ne pouvait contenir son indignation contre les 
appelants. Il ne leur pardonnail pas d'avoir écrit, comme des 
séditicux, aux collèges et aux universités pour les « mono- 
poller » contre l'État. [1 blämait le recteur actuel et son pré- 
décesseur, le chancelier de l'Umiversité de Paris et les doyens 
des Facultés, qu'il avait mandés près de lui, d'avoir refusé 
d'obéir à sa convocation, et de s'être ainsi révoltés conire son 
autorité royale. 

IL allait jusqu’à leur reprocher d'avoir excité les Anglais à 
descendre en France. A l'entendre, ils avaient commis un 
crime de lèse-majeslé contre lui-même ; et c'était un scandale 
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d’avoir lraité le pape d'hérétique. « Leur cédule » disait-il, est 
folle, injurieuse, pleine de mensonges (1). 

2. Il chargea le Parlement de faire imprimer le Con- 
cordat, en y ajoutant les documents nouvellement parus, 
de lui en apporter un exemplaire, quand les délégués vien- 
draient à Amboise, el de lui rendre compte de toute la 
procédure (2). 


« Et, du premier jour, baïllez ledit Concordat à quelques 
‘bons et diligens imprimeurs pour icelui imprimer le plus tosi 
que commodément faire se pourra. » 

« Nos amez et feaulx, nous vous envoyrons, au premier jour, 
les bulles sur la prorogacion des six moÿs contenus au Concor- 
ilat ; et celles par lesquelles notre Sainct Père déclare les impé- 
trations des bénéfices qui se feroient dedans l'an de la première 
année, soubzcouleur que la vraye valeur n'auroist esté exprimée, 
estre nulles ; ct pareillement une autre sur la monicion des clercs: 
lesquelles commanderez csire imprimées au bout dudit Concor- 
dat, affin que nul n'en puisse prétendre cause d'ignorance. » 


Le roi était impatient de voir de ses yeux son œuvre impri- 
mée, en cela semblable à un auleur qui attend la première 
épreuve de son manusrril. Avant méme d'avoir indiqué tout 
re que le Concordat devail contenir, il écrit aux délégués : 


« Et vous nous en apporlerez ung, quand vous viendrez par 
devers nous. » 


Le souci que lui cause celte rébellion le ramène aux 
mesures qui lui paraissent le plus urgentes. I} revient immé- 
diatement aux procédures judiciaires el menace de faire 
intervenir sa maréchaussée : 


« Au demeurant, pourvoyez que, par cy après, tels tumultes 
de faitet de parolles cessent, en sorteaue n'enasons plus parler. 


{ls Arch, Nat., L 1, p. 1027, Piéres juetif.. n° Net NI. 
2) Keg, du Parlement, Mia, cote 1529, f9 135. Prières justif., nv 11, 
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Car autrement y procéderons, en façon qu'en sera mémoire 
perpétuelle. » | | 


Cet ordre réitéré et cette première inlimidation ne lui suf- 
lisent pas. Il insiste, il demande une répression immédiate, 
sans subterfuge : 


« Et avec ce, vous informerez bien et diligemment des ditz 
tumulteset entreprinses, et mesmement de ceulx qui en sont 
cause. Et icelle informalion nous-apporterez, pour, icelle veue, 
y procéder, ainsi que nous verrons par raison au cas appartenir. 

« Etgardez surtout tant que craigniez à nous désobéir, ny 
faire faulte ; et y procédez de sorte que congnoiïssions que y avez 
mis la main; et que n'ayons cause ne occasion d'y envoyer 
quelque autre, pour ce faire. » 


Les grands mots son! lächés : Si vous n'agissez pas, vous 
serez taxés de désobéissance, et la maréchaussée fera votre 
ouvrage. 

3. Cotle missive, pleine d’à-coups el diclée, semble-t-il, 
ab irato, renferme encore plusieurs données curieuses. On 
y voit bien des choses : un blâme indirect adressé au Parle- 
ment de n’avoir pas juré le Concordat, comme il lui élail pres- 
crit ; une excuse du roi au sujet de l'insertion d'une clause qui 
rendait le pacte conditionnel; l'indice qu'il y avait alors 4 
cel égard une négocialion pendante et l'espoir de la mener à 
bonne fin. 


« Et quant au demourant qui rend le Concordat conditionnel, 
c'est à savoir, le consentement de l'Eglise gallicane et les publica- 
cions et sermens que devez fere, nous sommes après pour ÿ 
pourvoir, Car cela a csté adjousté, oultre ce qui fut par nous 
accordé et convenu à Boullogne. 

« Vous avez entendu, tant par ce que avons escript par cy- 
devant à notre Court que par ce que dernièrement y avons mandé 
par notre dit cousin, le seigneur de La Trémoïlle, quel est notre 
vouloir en ceste matière, et de quelle conséquence et importance 
y nous es, » 


Le blâme est implicitement contenu dans ces mols : « les 
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publicacions et sermens que devez fere ». En effet, la Cour 
avail fait les publications et non les serments. En cela, elle 
élail répréhensible ; la lettre le laisse assez entendre. 

Le roi décline ouvertement toule responsabilité person- 
uelle au sujet de l'insertion de la clause qui rendait le Concor- 
dat conditionnel et qui renfermait trois points : le consente- 
ment de l'Église gallicane, la publication des parlements et 
les serments de fidélité que devaient prèter les magistrats. 
L'excuse est mauvaise. François I[®" dit que cette clause ne 
faisait point partie des conditions acceptées de parlet d'autre 
dans les négociations de Bologne. D'accord ; mais elle avait 
été acceptée par son minisire plénipotentiaire à Rome, le 
président Roger Barme, qui était là pour le dire, el qui, sans 
doute, avait défense de parler. Bien plus, cette clause, ill'avait 
ralifiée lui-même dans ses lettres patentes du 12 mai, et, ces 
lettres, le Parlement les tenail dans ses mains. En effet, la 
bulle qui contenait la clause y était acceptée dans loute sa 
teneur el sans aucune réserve. 

Quant à l'engagement de nouveaux pourparlers, il est mu- 
uifeste, On en voit même l’objet, puisqu'il est dit du consen- 
lement de l'Eglise gallicane, des publications el des ser- 
ments : « Nous sommes après pour y pourvoir ». Or, le prinre 
D'avail point, à cette époque, sollicité les églises de son 
royaume, el il ne demandail rien de plus au ParlemenL. 11 
s'était donc adressé au Saint-Siège pour le supplier de ne 
pas exiger davantage, ni comme serments des magistrats, ni 
comme consentement de l'Église gallicane. 

Qu'advint-il de cette négociation? L'évènement le dit assez, 
puisque Léon X se conlenta, en fait, de l'enregistrement lu 
22 mers, En n'insistant point sur les serments, Le roi laisse 
percer ici l'espoir qu'il avait d'en oblenir dispense. Le pape, 
loutefois, parle encore, le 14 juin, dans les bulles que nous 
citerons plus loin {1}, du consentement des prélats. Mais, 


{1} V. anfra, p. 88, et aèces justif, Viet VII, 
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comme il ne fut plus question après cela de réunir l'Église 
gallicane pour lui soumettre le lrailé, tout porle à croire 
que Léon X dispensa aussi le roi de remplir celle autre 
difficile et peut-être irréalisable condilion. Cetle affaire 
fut-elle purement et simplement abandonnée ? Ou y eut-il 
une dispense expresse ? C'est ce que nous ne pouvons 
dire. 

4. La missive dont nous venons de rendre compte, élail 
dalée d'Amboise, le 4 avril. Le 8, elle fut lue en Parlement. 
La Cour en prit acle et décida seulement d'en avertir le roi, 
« pour savoir son bon plaisir », comme si ce prince n'avait 
point parlé catégoriquement. 

L'inaction où elle resla pendant près de deux semaines 
irahit assez son mauvais vouloir. Elle n'inquiéla point les 
rebelles ; elle n'enlama contre ceux aucune poursuite ; elle 
n enquêla poinisurles assemblées, les tumultes, les affiches, les 
propos mal sonnants ; elle ne fil point imprimer le Concordat. 

Pourlant, le 22 avril, il survint un incident qui la força de 
sorlir de son parti pris. Le commissaire nommé par le roi 
pour « faire le cry » à l'Université, ful grossièrement insullé 
dans l'exercice de ses fonelions (1). 

Le lendemain, la Cour manda « les principaulx des collèges 
«de Navarre, de Bourgongne, de Mignon, de Damville, du car- 
dinal Lemovyne, de Harcourtet Béarnais, Montagu, Narbonne, 
Coquerel, Justice, Calmy. Elle leur remontra « l'insolence » 
d'un Lel procédé ; elle leur enjoignit « de contenir leurs esco- 
liers Je telle sorle qu'un pareil fait ne se reproduisit pas, el 
qu'il n'en advinl « aucun inconvénient. Autrement, ajoutail- 
elle, la Court s'en prendra à eulx (2) ». 

Encore des paroles! mais des actes, comme en altendail 
le roi, aucun. 

5. Sa patience était à bout. Voyant qu'il devail agir par 


(f} Reg, du Parlement, ibid., fol. 166 ro, 
i21 V, Pièces justif., n° 114. 
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lui-même, il lança, le 25 avril, un édit pour confier à sa 
police la répression des désordres (1). 

Il ne convient nullement, faisait-il observer, à des gens 
d'éludes, comme les maitres et les élèves de l'Université de 
Paris, qui viennent de tous pays, de s'occuper des affaires de 
l'État. C'est donner aux étrangers des moyens de nous nuire. 
Les assemblées qui se sont tenues au sujet du Concordat ont 
amené « plusieurs scandales et inconvénients », qui s'aggra- 
veraient encore, « si par nous n'y estoit pourveu ». Ces réu- 
nions seront désormais interdites : 


« Scavoir faisons que nous, désirant obvier à telles abusives et 
folles entreprises, avons deffendu et deffendons, pur ces présentes, 
aux recteur, doyens et députés des facultés, procureurs des na- 
cions, principaulx, régens, graduez et tous aultres, de quelque 
estat, qualité ou condicion qu'ilz soient, d'icelle Université, que. 
par cy aprez, ne soient si osez, ne si hardis d'eulx congréger, ne 
assembler pour raison et à cause des choses concernantes le fait 
de notre Estat, police et gouvernement de la chose publique, 
ès dits ordonnances et décretz par nous faiz et approuvez. » 

Ordre est donné de punir sévèrement les réfraclaires. 

a Etce, sur peine, quant au corps de l'Université, de privation 
de leurs privilèges ; et quant aux particuliers, de bannissement 
de notre royaume et de confiscacion de leurs biens. » | 


L'édit rend les régents responsables de ces assemblées : 


assemblées estre faictes, pour ra sot et à cause des choses 
dessus dites, nous avons dès à présent, comme dès lors, déclairé 
et déclairons, les recteur, dovens des facultés, et procureurs des 
nacions, qui pour lors auront les dits estats et feront en notre 
ville de Paris, et n’empescheront de leur pouvoir les dites 
assemblées, ou se trouveront en icelles, avoir encouru, sans 
autre déclairacion, les dites peines, comme infracteurs de notre 
présent édit. Contre lesquels ne sera besoin de autre inquisition. » 


« Et si, après Ja publication des Da pantanieene aucunes 


Deux jours après (2, Messires Adam Fumée, chevalier, 


(1) V. Préres justif., na 1F. 
(2) fhid., n° Fi -— Arch. Nat,, J, 1520, fol. 166, 171; 956, n° 3. 
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mattre des requêtes de l'Hôlel, et Merlin de Saint-Gelais, 
seigneur de Saint-Séverin, maîlre de l'Hôtel du roi, se pré- 
sentaient au Parlement, avec l'édil du 25 avril, et deux lettres, 
l'une qui les accrédilait comme commissaires spéciaux, l'autre 
qui les chargeait de faire imprimer le Concordat sur l'ori- 
ginal confié à la Cour. 

Celle-ci, toujours hostile, difléra de publier l'édit, Les 
commissaires n'atlendirent point son bon vouloir. 

6. Ils se mirent aussitôt en campagne : ds firent arracher 
les affiches des places el des carrefours ; ils informèrent arli- 
vement « des murmures el mauvaises parolles, qui avoient 
esté dictes par la ville de Paris et preschées par les sermons 
ès églises, à cause de la dile Pragmatique » ; ils lanc'rent des 
mandals d'arrêt contre les principaux meneurs. 

Ils voulaient particulièrement se saisir des avocals con- 
sultés par l'Université, et qui avaient conseillé la résistance: 
Jacques Dixhommes, Olivier Allégret, Jean Bochard et Jean 
de Laulier, avertis, se porlèrent absents, s’enfuirent et se 
dérobèrent quelqne temps aux recherches de la police. 

Les avocals au Châtelet, Versoris et Julien, qui s'étaient 
également prononcés pour l'appel, d'autres encore, l'avocat 
Germain Vaslio, le docteur Guillaume Emery, Jean Demorelz, 
le notaire apostolique Hubert, furent moins heureux. Saisis 
par les archers, ils se virent jetés en prison où ils reslèrent 
de longs mois; de même, le greffier Simon Le Roux el le 
procureur général de l'Université, Arnoult Monnard, qui 
avaient signé l'appel (1) ; de même aussi les imprimeurs Bar- 
thol, Camboll et Antoine Bonnemain. 

Les avocats en fuite furent arrêtés plus tard ou se cansli- 
luèrent prisonniers. 

Le 214 août, une ordonnante royale chargea une commission 
particulière d'informer contre les prévenus (2, 


(15 Journal d'un bourgenis de Paris, pp. 14, 64-70. 
(2) V. Pières justif., n° X. 
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Cette commission se composait de Claude Paicrin, président 
au Parlement de Dijon, d'Adam Fumée, d'Etienne Saccaley 
et de Vital Thébé, que nous allons retrouver plus loin. Plu- 
sieurs autres personnages, conseillers ou avocats au Parle- 
ment de Toulouse, en faisaient également partie. 

Les délinquants furent assignés à comparailre, le 11 sep- 
tembre, à Orléans, devant ce tribunal, « le roi tenant au- 
dience ». Ils furent tous présents, à l'exception de Monnard. 

Les avocats plaidèrent les circonslunces atténuantes : ils 
prétendirent « qu'ils n'avoient jamais esté advertys du contenu 
des Concordatz ». Leslilraires dirent qu'ils élaient de pauvres 
gens, « vivans de leur métier » ; ils se couvrirent de la délibé- 
ration de l'Université comme de l'ordonnance du recteur (1). 
On leur répondit qu'ils élaient « en voye d'absolution ». 
Quant aux autres, le procureur du roi les déclara coupables 
et dignes de châtiment. 

Dixhommes reçul une lettre de grâce ; quelques-uns 
obtinrent assez facilement, dit-on, leur élargissement à cau- 
lion, mais se virent obligés de suivre tous les déplacements 
du roi. Leur affaire fut ensuite abandonnée. D'autres prison- 
niers, venus d'ailleurs peul-être, étaient encore sous les ver- 
rous le 18 février 1519. 

L'intervention de la police royale, qui, pour avoir été 
prompte, ne fut en somme pas rigoureuse, calma l'efferves- 
cence publique. 

7. La Cour, ayant rendu l'original du Concordat, sur l'in- 
jonction du roi, aux deux commissaires Adam Fumée et 
Merlin de Saint-Séverin, ceux-ci le transmirent à l'imprimeur 
Durand Gerlier, avec l'ordre de l'imprimer sans aucun retard. 

Cel ordre, dalé du 23 avril, se lrouve antérieur aux pour- 
suites, qui ne commencèrent cerlainement point avant le ?7. 
En voici la Leneur (2) : 


{1} V. Pièces justif., n° XI, 
1#) 1 se trouve imprimé en Le de la prernière édition du Convoridal, 
Voir P, de Vaissière, Journal de Jean de Barrillon, t. I, p. 83, mule. 
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« Adam Fumée, seigneur des Roches, conseiller et maistre 
des requestes ordinaires de l'Hostel du Roy, et Merlin de Sainct- 
Gelais, seigneur de Saint-Séverin, premier maistre d'Hôtel du 
dict seigneur, commissaires de par le Roy, notre dict seigneur, 
en ceste partie, à tous ceulx qui ces présentes lettres verront, 
salut : 

« Scavair faisons que, en procédant par nous à l'exécution 
de nostre commission, avons ordonné commandement estre 
faict, de par Île Roy, nostre dict seigneur, à la peine de cent 
marcs d'or, et d’estre privé des privilèges octroyez par le dict 
seigneur à l'Université de Paris, à Durand Gerlier, libraire juré 
de la dicte Université de Paris, de incontinent et sans délay im- 
primer ou faire imprimer les Concordatz faictz entre nostre 
Sainct Père le Pape et le Roy, nostre dict seigneur, de nouveau 
publiez, que pour ce faire lui avons baillez, et iceulx distribuer 
et mettre en vente à ceulx qui en vouldront. Et affin qu'il soit 
aucunement récompensé des fraiz et mises qu'il fera, en impri- 
mant les ditz Concordatz, avons faist et faisons inhibitions et 
deffences de par le dict scigneur à tous aultres libraires et im- 
primeurs de ce royaume de non imprimer les dictz Concordatz, 
ni iceulx translater en français, ne exposer en vente d’aultres 
que ceulx que le dict Gerlier aura imprimez ou faict imprimer 
du jourd'huy en deux ans, sur peine de confiscation des ditz 
Conoordatz et de cent marcs d'argent. » 


Donné à Paris, le XXII jour d'avril l'an M Ve XVIII (1). 
Cette édition princeps du Concordal parut le 1° juin. Elle 
est suivie des additions suivantes : 


Primo, Declaratio et designatio primi mensis post publicatio- 
nem, in quo beneficia vacantia sunt dcbita et affecta graduatis 
simpliciter et nominatis ; 

Secundo, Litteræ quibus dominus noster Rex constituitur 
protector ac Defensor hujusmodi Concordati ; 

Tertio, Prorogatio ad consentiendum Concordsto per pre- 
latos. 


(4) Bibl, Nat, L d’,5 2, no 19, 
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Ce petit volume forme un incunable, in-8, de vingt feuilles 
uon numérotées, en caractères gothiques. 

Durand Gerlier publia une traduction française, le 14 
juillet 1521. 

Son privilège expiré, deux éditions lalines parurent chez 
À. Girault et François Regnault, également in-8, et en 
caraclères gothiques, mais sans date (1). D’autres édilions 
suivirent, à Toulouse, en 1523; à Paris, en 1532, avec le 
simple texle ; puis bienldt avec les commentaires des profes- 
seurs de l'Université, ceux de Jean Dayma, en 1535, à Lyon, 
et ceux de Pierre Rebuffi, qui furent réimprimés six fois, de 
1536 à 1555 (2). 

Ainsi, le Concordat publié en dépit de l'Université, se 
répandit rapidement, et il reçul bientôt de l'Université elle- 
mème l'honneur d'une interprétalion officielle. 

Cependant, l'A/ma Mater fut menacée, cetle même année 
1518, d'un autre assaut non moins redoutable que celui du roi. 


{t) 11 parut, en faveur de la Lhéorie des Concordats, avec un privilège 
daté du 5 mars 1520, un pelit ouvrage intitulé : Defensio Concorda- 
torum, sous le nom d’Hélias, sncien archevéque de Tours, qui était 
mort depuis plus de trente ans. Cet opuscule se rapporte au Concordat 
d'Amboise; mais il parut bon, en 1520, de rappeler les principes qu'il 
avait développés. 

{2} Bibl. Net., ibid. 
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1. Les bulles du 1 juin 1318. — 2. Comment elles qualifient l'Appel. 
— 4. Comment elles le résument. — 4. Comment elles y répondent 
en général ; — 5. et en particulier au sujet de la vraie valeur et des 
élections ; — 6, des annales et des causes. — 7. L'appel est une 
offense qui mérile une peine. — 8. Mesures répressives. — 9, Em- 
barras du légat. — 10. Bulle du 19 juillet 1518.— 11. Ce que devinrent 
les poursuiles canoniques. 


Léon X descendit dans l'arène après François Ie; il avait 
lé lrop vivement altaqué pour ne pas se défendre. II ne se 
contenla point d'une protestation plus ou moins solennelle ; 
il réfuta toutes les allégations des appclants et les menacça 
‘de recourir aux voies juridiques les plus rigoureuses. 

Il chargea d'instruire celle affaire le cardinal de Sainte- 
Marie-in-Porlicu. Nous l'avons déjà présenté au lecteur : c'es 
Bernard de Dovitiis da Bibiena, l'un de ses anciens maîtres. 
Il l'envoya en France, dans le courant de mai 1518, avec le 
Hire de légal x /atere, 

Le cardinal était à son posle au mois de juin, avec deux 
bulles, qui portent la date du 14. Ces documents, inédits l'un 
el l'autre, ajoutent un nouveau chapitre à celle histoire, celui 
de l'intervention directe de Léon X dans la répression des 
réfraclaires, répression que le Concordat avail annoncée, 
d'ailleurs, au cas où elle serait nécessaire. 

L'une de ces bulles est la copie de l'autre. avec des diffé- 
rences loutefois. Gellequisemble avoirélé rédigée la première 
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contient des expressions el des passages que la seconde adoucit 
ou supprime (1). Ainsi, « le blasphème de Bourges », appliqué, 
dans l'une, à la Pragmalique, devient, dans l'autre, « l'abus de 
Bourges ». Tout ce que la première dil de Jules IT, la seconde 
l'efface, en raison sans doute de l'impopularilé de ce pape en 
France. Disparaissent de même cerlaines réponses assez 
longues, que nous nolerons au passage, au sujet des annales 
et des épargnes du royaume. Par contre, la deuxième est plus 
explicile à l'égard des excès des appelants et des peines 
édictées contre eux. 

Nous voyons en cela l'indice que les rigueurs déployées 
par le roi avaient ramené le calme, toul au moins à la sur- 
face. La rédaclion primilive, contemporaine peut-êlre, des 
premières nouvelles arrivées à Rome de l'agitation de mars et 
d'avril, put étre remaniée, quand il fut constaté que l'opposition 
des appelants faisait long feu. On supprima probablement ce 
qui pouvait envenimer les discussions, et on précisa davan- 
lage les scènes Lumullueuses dont on voulait éviler le retour. 

La supposition qui précède se trouve confirmée par ce fail, 
que les trente lettres des manuscrits Torrigiani envoyées au 
légat par la Secrétaireric de Léon X, du 28 mai 1518 au 
26 février 1919, ne donnent sur ces divers sujels aucune ins- 
truclion nouvelle. 

2. Après avoir rappelé le principe de la soumission au pou- 
voir élabli, commandée par l’Apôlre sous peine de dam- 
nalion, les bulles qualifient sévèrement les rebelles. 

Leur appel esl une pesle, un crime, une chose exécrable, 
monstrueuse, une Léméraire perversilé, qui afflige profondé- 
ment les fidèles. Les ruses de Satan sont ourdies par ceux« 
mémes qui se glorifient d'avoir Loujours élé prèls à détruire 
les hérésies et les schismes, aujourd'hui devenus les artisans 
des pires erreurs, et acharnés à déchirer de leurs mains impies 


(4) Voir la premiére bulle dans toute sa teneur, Piéces justif,, n0 VI, 
et la seconde, dans sos différences, n° V//. 
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la Lunique sans coulure du Christ qu'a respectée mème un 
soldat païen. 

Cette résistance criminelle doit être châtiée, dans la crainte 
qu'impunie elle ne donne à d’autres occasion de mal faire. 

Léon X passe en revue les faits. Il a révoqué la Pragma- 
tique et établi le Concordat, dont il a promis et obtenu la 
confirmation par le concile de Latran. Cetle affaire a été 
traitée à Rome par un diplomate qu'il ne nomme point, mais 
qu'il appelle un homme très savant el très entendu, il s'agit 
évidemment de Roger Barme. De son côté, le roi devait, dans 
les six mois, faire accepter le traité par les prélals et les 
parlements, en obtenir l'enregistrement el le faire observer 
comme les autres constilulions royales. 

Mais il a rencontré une opposition aussi malheureuse que 
surprenanle. Au lieu de nous témoigner leur reconnaissance 
el de nous louer de leur avoir procuré des staluts honorables 
et salutaires, des hommes qui se prélendent faussement les 
pères des études, ont osé, sur la suggestion du semeur de 
zizanie, comme des membres pourris et déments qu'ils sont, 
lever leurs cornes contre le siège apostolique et contre leur 
illusire roi ; ils ant lancé leurs blasphèmes vers le ciel jus- 
qu'au dessus des nues. Ils proteslent, par une fausse dissimu- 
lation, qu'ils respectent les privilèges de la sainte Église et 
que, s’il leur arrive de dire, par inlempérance de langage, 
quelque chose de contraire à l'autorité du pape qui n’est pas 
bien renseigné, ils sont prêts à le rétracter. Ils descendent ainsi 
dans un abtme de maux ; ils s'acharnent contre l'unité de la 
sainte Église ; ils aiguisent leurs langues comme un glaive, 
semportent en des paroles moins schismatiques que furieuses, 
comme des énergumènes. 

3. Et que ne disent-ils pas, pour soutenir leur frivole et 
arrogaut appel ? Voici ce qu'ils avancent : 

Que les conciles généraux ont été inventés pour la réfor- 
mation de l'état ecclésiastique, comme si le Saint-Siège 
n'exislait pas; que nous avons récemment condamné celui de 
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Bâle, qui a porté, disent-ils, de si heureux fruits, comme si 
nous n'avions pas eu nos motifs de condamner ses erreurs ; que 
nous avons aboli la Pragmalique Sanction, que Charles VII 
avait fait recenser à Bourges et publier pour le repos el le 
salut de ses sujets, comme si la Pragmalique Sanction n'était 
pas une œuvre schismatique. 

Mais suivons la série de leurs accusalions insensées : nous 
avons cassé les élections, qui devaient pourvoir les églises el 
les monaslères de personnes capables, suivant les dispositions 
du droilcommun ; nous nous en sommes réservé les provisions ; 
nous avons déclaré nulles celles qui n'exprimeraient point la 
vraie valeur ; nous avons en partie réprouvé les nominalions 
des Universités ; nous avons évoqué à la Curie les causes 
ecclésiastiques en première instance ; nous avons surpris le 
roi de France, occupé en Italie, au milieu du plus forl 
cliquelis des armes ; et, sur le conseil de quelques-uns, nou 
l'avons forcé de recevoir des statuts rédigés dansune assemblée 
réunie onne sail, disent-ils, dans quel esprit, mais non l'Esprit- 
Saint, pour complaire aux Romains qui leur ont toujours été 
défavorables; nous avons trouvé un excellent moyen de 
dépouiller le royaume et le Dauphiné de leurs ressources et 
de porter leurs trésors à des régions étrangères. 

Ainsi l'Église court à sa ruine. Le Concordal est si perni- 
cieux pour les sujels du roi que, si on le tolérait, les églises, 
les monastères, les dignités électives seraient la proie de la 
richesse et de la faveur, el non le prix du savoir et du mérite. 
Nous avons Ôté, clament-ils d'une bouche fétide, tout espoir 
de parvenir aux hommes sludieux. Nous avons prescril au roi 
de publier nos statuts, qui tendent à la perte de l'Église et du 
royaume, pure calomnie ! sans appeler ni entendre l'Univer- 
sité et les autres intéressés, sans marquer combien ils lui 
étaient pernicieux, el mal renseignés que nous sommes. 
prétention fausse ! nous allons les grever indüment, les léser, 
les opprimer. 

C'est de celle abrogation du concile de Bale ct de la Prag- 
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malique, de celte édition de nouveaux slatuls, de la pres- 
tation du consentement, et de cette publicalion tentée et de 
toutes leurs conséquences qu'ils appellent au futur concile. 
Appel téméraire et prohibé par le droit commun et les consti- 
tutions de Pie IT et de Jules 11! Présomptueux appelants, 
qu'il faut même déclarer héréliques ! Allégations fausses et 
nettement réfutées par les bulles qui abrogent la Pragma- 
lique et élablissent le Concordat! Il ne faudrait point leur 
répondre, pour que leur rage Fûl anéanlie non par nous 
mais par l'autorité sonore de celui qui présidera sur le trône 
suprême du jugement, et notre silence serait leur supplice. 

Les hommes distingués qui ont fleuri jusqu'alors dans 
celte Université, se trouvent remplacés par ces ignorants et 
ces téméraires, qui ne sont point les pères des études 
comme ils le disent, mais des mensonges ; ils sont plutôt de 
fidèles seclaleurs de ces pertfides Bohémiens qui pullulèrent 
jadis dans le bailliage de Mâcon, des perturbateurs de Ia paix 
universelle, Le Concordat, pas plus que les autres décrets du 
Ponlife romain, n'est nullement soumis à la discussion, à 
l'examen ou au jugement de lout chacun. De semblables 
délibérations doivent êlre reçues, même par les conciles, sans 
dispule, sans controverse, 

4. Il convient cependant de montrer, et cela, croyons-nous, 
ne sera pas inulile à la postérité, que le Concordat ne vient 
point d'une marâtre, mais d'une mère juste et prudente. 

Où ont-ils lu, ces fils d'ignorance, que le souverain ponlife, 
dont le suprême pouvoir, même sur les cunciles généraux, est 
si noloire qu'il n'est point permis d'en disputer, ne puisse ré- 
voquer, modifier ou limiter les acles des conciles ou les dis- 
positions du droit commun ? 

Hs verront la preuve du contraire, s'ils feuillettent avec 
soin les livres du droit divin et humain. Hs y lrouveront que 
les souverains ponlifes ont souvent révoqué et limité les cons- 
litutions des conciles et de leurs prédécesseurs, parce qu'un 
égal n'a point d'aulorité sur son égal, et que les mains des 
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successeurs ne peuvent être liées par leurs prédécesseurs. Cela 
est juste, et Dieu lui-mémeen a donné l’exemple en changeant 
dans le nouveau testament ce qu'il avait établi dans l'ancien. 

Et qui donc les a constitués juges des fautes ou des gestes 
du Pape, conire toutes les sanctions canoniques ? Ne sont-ils 
pas dépourvus de toute autorilé ? Pour peu qu'ils reviennent 
à leur bon sens, ils seront confondus de leur audace. 

Quant aux décrets de Bourges, nous lesavons déclarés 
nuls, comme Jules II l'avait fail, non point parce que lotale- 
ment mauvais, mais parce que dépourvus de l'autorité du droit 
et édités par ceux qui n'avaient point le pouvoir de les porter; 
et non point dans une assemblée non réunie dans le Sainl- 
Esprit, comme les appelants ne rougissent pas de Ie dire, mais 
dans un concile légitimement convoqué par notre prédéces- 
seur el reçu de tous, puisque les autres rois el princes 
chréliens et presque lous les prélats y ont maintenant adhéré. 
Ces décrels, nous ne les avons point non plus condamnés à la 
légère, mais après mûr examen, après délibéralion des cardi- 
nauxet des prélats réunis dans ce concile, et moins encore pour 
favoriser les Romains et les curiaux, parmi lesquels il s'en 
tronve de ce royaume, mais pour plaire à Dieu plus qu'aux 
hommes. Dieu ne fait acception de personnes, el nous pas 
davantage, comme pasleur des âmes dont le salul nous 
esl confié, el dont nous aurons à rendre compte au jour du 
jugemenL. 

5. Après ces considérations générales, Léon X répond point 
par point aux griefs des appelants. 

Il commence par l'expression de la vraie valeur; mais à 
noler tci que tout ce passage esl supprimé dans la seconde 
bulle. En voici du moins la subslance : Ils nous accusent, ces 
fils de ténèbres, d'épiler l'or el l'argent du royaume. Audacieuse 
calomnie ! la constilution pontilicale qui prescrit l'expres- 
sion de la vraie valeur est d'Urbain VI; elle Jdale de plus de 
cent trente ans. Antérieure de près de soixante à la Pragma- 
Hique, elle a été approuvée et louée par les plus doctes 
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interprètes, comme aidant à distribuer convenablement la 
temporalilé des bénéfices ; elle a été justement renouvelée 
comme telle par nos prédécesseurs. 

Ils devraient donc être confondus ceux qui ont osé mordre 
et improuver une institulion si ancienne, fondée sur une 
coutume immémoriale, non apparue pour ruiner leur 
Pragmatique et pour épuiser le royaume, mais observée 
jusqu'à présent par tous les autres fidèles du Christ. 

Les textes des deux bulles redeviennent identiques au sujel 
des élections. La réponse élait ici plus difficile. Voici comment 
elle est présentée. 

Nous n'avons nullement voulu nous réserver la provision 
des églises et des monastères auxquels on avait coutume 
d'élire. Mais il fallait punir des gens qui abusaient de leur 
droit et que les défenses de Bâle et de Bourges n'arrèlaient 
pain. Celle provision, nous aurions pu la garder : lacoulume 
et le droit nous y autorisaient ; nous l'avons gracieusement 
cédée au roi de France. Connaissant sa foi, sa loyauté, nous 
espérons qu'il fera de bons choix, en dépit des insinuations 
oulrageantes des appelants. 

Cet espoir, hélas ! l'événement ne le juslifia guère. 

C'est un mensonge de leur part, continue le Pape, de pré- 
lendre que nous avons fermé la porte des dignités ecclésias- 
tiques aux hommes d'étude. La vérité est que le roi n'y duit 
nommer, d'après le Concordat, que des gradués pourvus de 
Litres.plus ou moins élevés, suivant les siluations auxquelles 
il s'agit de pourvoir. 

6. L'appel ayant tiré argument du décret du concile de 
Bale en faveur de l'immaculée-Conception, pour en inférer 
que le pape avait condamné ce concile contre la foi catholique 
à laquelle celte doctrine esl chère, Léon X leur répond que 
cet article n'a pas encore été défini, selon la leneur de la 
constitution de Sixte IV, et il leur répèle que tout d'ailleurs 
n’est pas mauvais dans les décrets de Bâle et de Bourges. 

La soconde bulle supprime cette réponse. Elle supprime 
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également celle que le Pape apporte au prétendu rélablisse- 
ment des annales. C'est un fail constant, dil:il, qu'elles ne 
sonl plus payées en France, tandis que toutes les autres 
nations s'acquitlent de ce devoir, afin de rémunérer les services 
de ceux qui travaillent pour elles, et pour remplacer les dtmes 
qui sont dues au Pontife romain, comme elles l’élaient 
autrefois au Grand Prêtre, dans l'ancien testament. 

Les deux lexles reprennent leur parallélisme en criliquant 
l'éloge de Charles VII, qui a publié la Pragmatique, et le 
blâme de François 1‘, quia consenti à ce qu'elle fût abrogée, 
circonvenu par les siens, poussé par le pape, dans le cli- 
quetis des armes : O Dieu, s'écrie Léon X, quelles armes 
avions-nous alors pour pousser un roi si vaillant et dont la 
puissante armée faisail trembler toute la lerre? Comment 
aurions-nous souffert qu'un prince si religieux, si dévoué, 
subit une presssion dans son acte d'obédience ? 

Même simililude des textes sur l'article des causes. Les 
appelants prétendent, reprend le Saint-Père, que les causes de 
la sainte Eglise romaine, celles des cardinaux et des ufficiersde 
la Curie contre les sujels du royaume el du Dauphiné, sont 
lrailées au très grand détriment de ces derniers. Mais ils sont 
convaincus d'outrages et de calomnies, comme les Juifs, par 
leurs propres écrils. Le décret du Concordat esl le même, à ce 
sujet, que celui de la Pragmatique. Au lieu de déchirer leur 
roi et de mordre le Pasteur de leurs rnes, ils devraient savoir 
que nous avons supprimé les expectalives, dont ils se plaignent 
si amèrement, et qu'après de multiples discussions avec 
réponses el répliques, nous leur avons permis d'user, par le 
Concordat, de presque lout ce qui était contenu dans la 
Pragmatique. 

D'où il apparaît en toule évidence qu'ils ont abandonné la 
source d'eau vive, la doctrine du Siège apostolique, pour se 
construire des cilernes percées, el qu'ils se sont insurgés 
conlre les deux pouvoirs, non sans la permission de Dieu, 
pour être frappés par les deux glaives. 
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Leur appel n'est donc fondé ni en droit ni en fait. [lue 
l'est pas en droit, parce qu'on ne peut résisler de la sorte aux 
lois et parliculièrement à celles qui contiennenL un décret 
irritant. Il ne l'esl pas en fail, parce que, si les plaignants se 
croyaient opprimés, ils avaient d'autres moyens, comme une 
supplique, une requête, pour demander la révision du 
Concordal. Toutes les raisons qu'ils allèguent sont donc 
non seulement fausses et déraisonnables, mais légères et 
ridicules. 

La bulle abrégée qui a supprimé plusieurs de ces raisons, 
en fail ici Ja remarque: celle ajoute que ces allégalions 
n'élaient dignes d'aucune réponse. 

7. C'est elle qui, & parlir de ce passage, renferme les addi- 
tions que nous avons indiquées, dans le remaniement (lu 
texte primilif. 

Le rédacleur démontre qu'un appel si abusif constilue 
une grave offense au Christ, en niant l'autorité de son 
vicaire, au Sainl-Siëge, en récusant ses slaluls, au 
concile de Lalran, qui a approuvé le Concordal, et au roi de 
France, qui l'a jugé ulile. C'est plus qu'une hérésie; c’esl ua 
crime de sédilion, de lèse-majesté, un acte perlurbateur de la 
paix de l'Église. Ilen faut punir les auteurs, pour qu'un 
pareil exemple ne soit point un sujet de scandale. 

Aussi, après mûr cxamen, sur le conseil des cardinaux, nous 
avons déclaré nul tout ce que conlienl l'appel du recteur, des 
maîtres et de l'Université de Paris. Quanl à ses auteurs, à ses 
adhérents, présents ou fulurs, à ceux qui en useront, séculiers 
ou réguliers, archevèques ou évêques, nous les avons décla- 
rés hérétiques, sédilieux, perturbaleurs de la paix de l'Église, 
criminels de lèse-majesté. Icile second texte, par une allusion 
évidente aux lroubles de l'Universilé, ajoule à cette liste : 
ceux qui ont pris part à l'appel d'une manière lumullueuse en 
parole ou en fail, en leur appliquant les mêmes qualificalifs. 

Suit, dans la deuxième bulle, un long passage, égalemeni 
nouveau, dont voici l'analyse : Des libelles diffamatoires ont 
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êté affichés à Paris contre nous, contre le roi et son Conseil. 
Leurs auleurs méritent d'être frappés par les deux glaives. 
Ils ont encouru, nous Le déclarons, la peine de l'excommuni- 
cation majeure et la note de blasphème. [ls y resteront soumis, 
jusqu'a ce qu'ils revicnnent à résipiscence et qu'ils nous 
aient donné pleine satisfaction. 

Les deux texles reviennent ensuile à leur rédaclion com- 
mune, pour la garder jusqu'à la fin (1): ils contiennent les 
prescriplions suivantes : 

8. Le cardinal Bibiena étail chargé de convoquer devant 
lui le recteur, les maïtres et les élèves de l'Universilé, et 
toutes autres personnes, ecclésiastiques et laïques, digni- 
laires ou non, s'il pouvait obtenir facilement leur présence, 
en cas contraire, de procéder par un édit, afliché dans les 
lieux publics, en vue de faire une inlormalion juridique 
sur ce qui précède, et d'infliger aux coupables les peines de 
droit. 

I pourra,s'il le jugeait à propos, faire meltre en prison lex 
prélats ; il instruira leurs procès et ils les enverra immédiate- 
ment au Souverain Ponlife, qui se réservait de délibérer 
avec les cardinaux sur l'application de la peine. 

11 comprimera les réfractaires par les censures et les autre 
moyens de droit, en faisant appel, s'il le fallait, au bras 
séculier, et même en supprimant les privilèges de l'Université 
de Paris, soit en général, soit en particulier. 

Il poursuivra les prévenus, nonobstant les constitutions de 
Boniface VIIL et autres qui défendent d'appeler un prévenu 
hors de sa ville ou de son diocèse, el à plus d'une journée 
le son diocèse, en cerlains cas, celles qui interdisent aux 
juges députés par le Saint-Siège, de procéder hors de la cité 
ou du diocèse, sur lesquels ils ont pouvoir, ou de déléguer 
leur commission à d'autres, ou de convoquer à plus de deux 
journées, ou qui limilent le nombre des personnes ; 


(1} Cf, Pieces juslif., no* VZ et VIT. 
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Nonobstant aussi les statuts et coutumes de l'Université 
de Paris, les privilèges des ordres mendiants, soil généraux 
soit personnels, même confirmés par sermenl; malgré enfin 
les exemptions el les indulls apostoliques, qui pourraient 
leur avoir été concédés, quand même une dérogation spéciale, 
expresse et mot à mot, serail formellement requise. 

A toules les exceptions il est dérogé par les présentes, et 
particulièrement à celles qui concerneraient le recteur, les 
maîtres, les écoliers, les évêques, archevèques et prélals quel- 
conques impliqués dans ces poursuiles, et qui ne permet- 
traient pas de les interdire, de les suspendre, de les excom- 
municr ou de les traîner à cerlains lieux, sans qu'il en soit 
fait mention pleine et expresse. 

9. La rigueur de ces mesures effraya la plupart des oppo- 
sants. Ils se blottirent pour laisser passer l'orage. Le Concor- 
dat s'appliquait, d'ailleurs, non sans peine loutefois, dans un 
de ses arlicles les plus délicats, les nominalions royales. Mais 
les difficultés à ce sujet ne vinrent point de l'Université ; nous 
aurons à les exposer plus loin. 

La répression des appelants ne formait qu'une partie du 
nandat du curdinal, ]l devail suivre, à la cour de France, 
loutes les négocialions engagées par Léon X en vue de pré- 
parer une grande croisade contre les Turcs. Après la signa- 
ture du Concordal, le pape en avail déjà chargé le nonce. Le 
10 décembre 1516, Canossa reçut de François [°° l'assurance 
formelle qu'il marcherait contre les infidèles el la mission 
d'en informer le souverain ponlife (1). Pour faire aboutir la 
croisade, il fallait conclure une ligue, suivant les instructions 
du pape, entre la France el l'Angleterre, et puis s'entremetlre 
avec les autres princes de lu chrélienté en vue de les amener 
à une trêve. Léon X en exigeait une de cinq ans, sous peine 
de censures (?). 


(1) Catalogue des aeles de François I, t, ], n0 566, 
12) Man. Torrigiani, 47 juin 1518-20 février 1519, 
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Bibiena réussit dans ces négociations : la ligue avec 
l'Angleterre fut signée le 20 octobre. Le 14 décembre suivant, 
il reçut à Notre-Dame de Paris le serment solennel par lequel 
François [°" s'engageait à l'observer. Le 21, le roi promettait 
aussi d'exécuter les traités conclus entre ses ambassadeurs 
et les autres princes. 

Le légat s'occunail en même temps, sa correspondance le 
prouve, des affaires de Laurent de Médicis, à qui Léon X, son 
oncle, avait fait attribuer le duché d’Urbin, et épouser, nous 
l'avons dil, Madeleine de Boulogne. Il négociait également, 
par ordre, avec les Suisses, les Vénitiens et les Hongrois. 
I 'embrassa par surcroîl, en s'engageant trop, contre le secret 
désir de la diplomatie Léonine, la cause de François I*° dans 
sa candidature à la couronne impériale, avant comme après 
la mort de Maximilien. 

Au milieu de tant de préoccupaliions, les poursuiles judi- 
ciaires dont il se trouvait chargé passaient forcément au 
second plan. Elles n'étaient point encore commencées Île 
19 juillet. En France, on avait pris, semble-t-il, le parti de 
laisser en paix ceux qui ne disaient plus rien et de tirer le 
rideau sur le passé. Le cardinal recut, à celte date, un sra/u 
proprio (1), qui lui permit de se décharger de erlle partie de 
sa mission sur des agents subaliernes. 

10. Le souverain pontife lui rappelait la commission qu'il 
lui avait donnée de faire comparaître en personne le recteur, 
les maîtres, les écoliers de FUniversité de Paris ct les autres 
appelants, s'il pouvait obtenir commodément leur présence, 
“inon de faire afficher un édit public, en vue d'instruire leurs 
procès, Les coupables, inférieurs aux prélals, devaient être 
punis, suivant le droit: les prélats, mis en prison, s'il élait 
nécessaire, et leurs causes soumises au jngement du Saint- 
Pere et des cardinaux. 


113 Bulle du 19 juillet 1516. Voir Pièces justif., inedites, a* VIII, — 
CL Barrulon, 1, 11, pp. 8%, 113, 124, 126, ete. 
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Mais apprenant, continuc Léon X, que vous êtes très occupé 
dans les négociations de la croisade contre les Turcs, el que 
vous ne pouvez point vous acquiller de votre commission. 
comme il convienldrail el comme vous le désireriez, nous 
voulons y pourvoir, pour éviter un plus long délai. 

Il l'autorise en conséquence -à se faire remplacer, dans 
toute l'étendue de sa légalion, par des personnes capables, 
qui seront chargées de ces poursuites, aussi longlemps qu'il 
lui plaira. Ces délégués auront, en vertu des présentes, les 
mêmes pouvoirs que lui, et loules Ics nonobslances qui 

-auraient pu entraver les premiers devraient également dispa- 
raitre devant les seconds. 

Y eul-il, à ce moment, divergence de vues entre le Sainl- 
Père et son légal, sur l'opportunité des poursuiles ? On peut 
le supposer, en voyanl le cardinal si peu se presser d'abord, 
ensuite se conlenter d'un semblant de procédure. On n'ignore 
pus, d'ailleurs, que celle mission, si elle Jui procura pour un 
instant La commende de l'évêché de Coutances, devint peu 
après l'occasion pour lui d'une éclatante disgrâce. Pourtant il 
avail mené à souhail les projets de ligue et de trève. Le duc 
d'Urbin, qu'il avait servi, mourut bientôt, il est vrai, mais 
la faveur du cardinal avail un plus ancien et plus puissant 
appui (1). 

Il faut donc.chercher autre chose. L'hisloire n'avait signalé 
jusqu'ici qu'une seule cause déterminante : le trop grand 
ascendant qu'il avait laissé prendre au roi sur lui. Peul-être 
faudrait-il approfondir davantage, en examinant l'hypothèse 
qui vient d'êlre émise. 

En tout cas, voici la marche que suivit cette affaire. 

11. En vertu du zotu proprio qui précède, Bibiena se 
déchargea de sa mission sur Etienne Saccalcy ), archi- 
diacre, et Vilal Thébé, chanome de l'église de Convenans, 


(4) Gall, Chriet., 1, XI, c. H98. 
(2) La balle, qui nous guide, porte ici: Sacaler. V, Pières justif., 
ne VII. 
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et l'un el l'autre conscillers du roi au parlement de Toulouxe, 

I leur écrivit de Nanies, le 29 août 1518 (1), une leltre où 
il expose premièrement, dans les termes conous, le mandat 
que lui avaient confié les bulles du 14 juin, au sujet du 
recteur, des maîtres et des écoliers de l’Université de Paris, 
ainsi que des autres opposants, même archevèques ou 
évèques, qui avaient appelé du Concordat au futur concile. 

Il reprend ensuile la bulle du 19 juillet qui lui donne la 
faculté de confier ces poursuites judiciaires à des personnes 
capables, dont il aura Le choix. 

S'adressant alors aux deux magistrats qui viennent d'êlre 
nommés, il déclare que ses grandes occupations ne lui 
permettent pas de s'acquilier personnellement de sa charge. 
Il leur donne en conséquence mission d'informer, duns la 
ville et le diocèse d'Orléans, sur loutes les choses contenues 
dans les bulles du Saint-Père. Il ne leur prescrit point 
d'infliger les peines, mais de lui adresser les procès rédigés 
suivani les formes canoniques, afin qu'il puisse procéder 
lui-même contre les coupables. 

C'est aussi à Orléans, on s'en souvient, que vinrent les pour- 
suites civiles ordonnées par Je roi. Quelles suites les délégués 
de Convenans donnèrent-ils à cette affaire au point de vue 
canonique ? À Paris, l'Université dont le légat avait laissé 
sommeiller les poursuites, fut-elle inquiétée par d'autres 
commissaires? Aucun document nc nous permel de répondre 
à ces queslions. 

Une chose connue de toul le monde, c'est que l'Universilé 
se soumit extérieurement aux stipulations du Concordat qui 
concernait ses élèves. Elle fit adapter ses rôles aux formes 
nouvelles. Dès le 18 février 1519, son adhésion sur ce point 
ne laissa aucun doute. L'agitation, dont elle avait élé l'insli- 
gatrice, cessa donc autour d'elle. 


(3) Arch, Nat., J, cote 942, n°40. — V. Pièces justif., n° VAI et IX, 
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CHAPITRE IV 


RÉSISTANCE DES ÉGLISES PRIVILÉGIÉES 
1519-1534. 


1. Comment el sous quelle forme persista l'opposition : — 2. celle des 
églises de Bourges, de Sens et d'Albi; — 3. de Sisteron, de Cou- 
lances, d'Orléans, de Condom, de Mende, de Sarlat el de Vienne; 
— 4, celle des monastères de Saint-Denys et de Cluny; — 5. de 
Saint-Benoit, de Fleury-sur-Loire el dé Saint-Euverte d'Orléans. 
— 6, Hésitations de la reine mère,— 7. Le lit de justice du 24 juillet 
1327. — 8. Discours de Charles Guillart ; ses principes; — 9. com- 
ment il les applique. — 10. Décisions du roi; — 11. son recours à 
Rome. — 12. Elections interdiles à Mâcon, à Nantes, à Chalon el à 
Toulouse. 


À côté du foyer d'opposition que fut un instant l'université 
de Paris, l'histoire -en signale, sur tous les points du {erri- 
Loire, un grand nombre d'autres : les chapitres des églises 
cathédrales et des monastères. 

Entre ces deux oppositions, celle de l'Université et celle 
des chapitres, il y a plusieurs différences. L'Université s’atta- 
quait au Concordat en général, tandis que les chapitres 
réclamaient seulement contre les nominations du roi. Si la 
résistance de la première ful rapidement comprimée, au 
moins extérieurement, il n’en alla pas ainsi de la seconde, qui 
dura aulant et plus que le xvi* siècle, en des circonstances et 
sous des formes variées. 

Elle comprend, en effet, deux périodes distinctes. Elle s'au- 
lorisa tout d'abord du privilège d'élection reconnu par le 
Concordat lui-même. 1] permettait, on le sait, aux églises 
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qui pouvaient justifier de leur droit, suivant des formes 
prescriles, de continuer de choisir leurs premiers pasteurs. 

Le privilège ayant élé supprimé, les chanoines opposèrent 
de loin en loin, quand ils le purent, le fait au droit, en ce sens 
qu'ils élurent malgré le Concordat, au risque de faire annuler 
leur vote ; ou bien pour conserver au moins l'apparence de 
leur ancienne prérogative, ils élurent le nommé du roi. 

La première période, qui fait le sujet de la présente 
recherche, se compose aussi de deux phases différentes. Celle 
qui suivit immédiatement la mise en pralique du Concordat 
fut assez mouvementée ; les chapitres s'appuyèrent sur le 
Parlement, dont le concours ne leur devail pas manquer. Mais 
le roi leur ôta cet appui, en évoquant les revendications des 
églises au Grand Conseil. 

Ce recours disparu en 1527, comme on le verra, l'opposi- 
tion des églises privilégiées se ralentil beaucoup, en atlen- 
dant la suppression définitive de 1531. 

2. La veille du Concordat, les chapitres des églises el des 
monastères avaient nominativement le droit d'élire Icurs 
prélats. Ils en usaient mal, et c'esl précisément de celle 
raison que se prévalurent le pape et le roi pour les en priver. 
Toutefois les deux pouvoirs n'entendirent apporter aucun 
préjudice aux chapitres « qui sur ce avaienl privilège spécial 
du Siège apostolique (1) ». [ls leur demandèrent seulement 
d'en faire la preuve d'une manière authentique. 

Bientôt des sièges importants se trouvèrent en cause. 

Bourges devint vacant en 118. Le confesseur du roi. 
Guillaume Pelit, déjà pourvu de l'évêché de Troyes, umbi- 
Hionna celle belle métropole; le roi l'y nomma. Mais le 
chapitre, fort de son privilège, élut, le 11 janvier 1519, l'abbé 
de Pleinpied, François de Bucil. Le litige fut porté à la 
Curie. Après y être resté dix-huit mois en suspens, il fut 
tranché en faveur du chapitre. 


{1} Texte du Concordal, 
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De Bueil mourut en 1524. Les chanoines usèrent encore de 
leur droil, mais sans pouvoir s'entendre. Les uns élurent 
Jacques du Breuil ; les aûtres portèrent leurs voix sur un des 
grands commendataires de l'Église gallicane, François de 
Tournon. L'affaire vint encore à Rome: le pape se prononça 
pour le second, parce que le premier avail commis la faute 
d'en appeler au concile général (1). 

En 1519, Étienne de Poncher, évêque de Paris, obtint 
plus adroitementL une autre métropole, celle de Sens, devenue 
vacante par la mort de Tristan de Salazar. Les chanoines 
fixèrent le jour de l'élection. Le roi leur fit défendre d'y 
procéder ; il leur cnjoignit d'attendre la nomination qu'il 
ferait lui-même, en exéculion du Concordat. Le chapitre 
répondit qu'il avait le droit d'élire, en vertu d'un privilège 
spécial du pape. 

Deux chanoines,envoyés à l'évêque de Paris, le supplièrent 
de ne point faire ce Lort à leur église de s'y présenter avec la 
nominalion du roi. Étienne de Poncher, qui, en sa qualité 
d'ambassadeur ordinaire de la couronne, était un diplomate 
avisé, leur suggéra-t-il l'idée de l'élire cux-mêmes? Je ne sais; 
mais c'est ce qu'ils firent. L'amour-propre de chacun se 
irouva satisfail. : 

En 1525, à la mort d'Élienne de Poncher, le conflit se 
ranima. Défense fut faile aux chanoines, de par ta régente, de 
procéder à l'élection. Empressement de Messieurs du chapitre 
à enfreindre les ordres de Madame. Ils élurent Jean de 
Salazar, neveu de l'ancien archevêque. Louise de Savoie fit 
saisir le temporel les chanoines, puis elle leur oppusa la 
nominalion concordalaire d'Antoine Duprat, qui, nouvelle- 
ment ordonné, s'élevail ainsi, Ju premier coup, aux degrés 
supérieurs de la hiérarchie \2). 

Lu chapitre appela au Parlement de [a suisie de son 


(4) Gall. Christ, L [l, p. 95. 
{81 Zbid., à. XII, p. 89. 
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temporel,sous prélexte qu'il n'y avait paseu ordre d'exécution. 
Le Parlement renvoya la cause au roi, c’est à dire au Grand 
Conseil. Il savait bien que l'archevèque nommé, toujours 
chancelier, allait s'y trouver juge et partie. Amère dérision de 
la Cour suprème ! Ne voulant pas juger celui qui avait fait le 
Concordat et qui dominait toules les juridictions, elle lui 
renvoyait à lui-même sa propre cause ! 

Le cardinal de Boisy, l'un des conseillers de Bologne, déjà 
pourvu de Coulances, 8e fil encore donner Albi, en 1519. A 
su mort, qui survinlen 1523, François [écrivit au chapitre 
de cette dernière église. IL lui inlimail l'ordre d'exhiber le 
privilège sur lequel se fondaient les chanoines pour reven- 
diquer le droit d'éleclion, et la défense de désigner personne 
avant d'en avoir recu la permission. Messieurs du chapitre 
passèrent outre, avec une habilelé qui devint coutumière. Ils 
nommèrent le candidat du roi, Aymar (Gouffier, un jeune 
frère du défunt. qui élail déjà pourvu de deux abbayes et qui 
naturellement fut agréé par le prince (1). 

3. La lutte s'étendit aux sièges moindres avec les mêmes 
vicissiludes. Je ne parle pas de nombreuses églises, qui, n'élant 
point concordalaires, conLinuèrent, au cours du xvr° siècle, de 
nommer leurs prélals, comme celle des Flandres, des Trois- 
Évéchés, du Comtlat Venaissin, du Béarn, de Foix et du 
Roussillon. 

Le 8 avril 1519, Regnauld de Martigny fut élu à Vavres: il 
ne paraît pas avoir eu de compélileur (2). La même année, 
Louis Douville, le nommé du roi à Cominges, dut céder la 
mitre à Jean de Mauléon, choisi par les chanaines (3). Michel 
de Savoie, également nommé par le roi, en 1518, à Sisteron, 
étant mort en 1522, le chapitre se hâta de lui donner un suc- 
cesseur dans la personne de Claude d'Haussonville, Les bulles 
ne vinrent point, sur l'opposition du roi, du vivant 


(t) Gall. Christ, L1, p. 33. 
(2) Zhid., t. 1, p. 274. 
13) dbtd., 1105. 
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d'Adeien VI; mais Clément VII finit par les envoyer (1. 

Le siège de Coutances redevint libre par la mort de 
Bibiena, en 1520. Le roi fil interdire aux chanoines de pro- 
céder au remplacemeñt du défunt, avant d'avoir prouvé leur 
droit. Ils se soumirent, à l'exceplion de deux, qui, à eux 
seuls, élurent Louis d'Estouteville. Celui-ci demanda ses 
bulles, mais il perdit sa peine. Les opposants ne réussirent 
qu'à faire prolonger la vacance pendant trois ans. 

À Orléans, en 1521, l'élection se fil à l'amiable. Sur la pro- 
position du roi, les chanoines votèrent à l'unanimité pour 
Jean de Longueville. Ce grand seigneur possédait déjà 
l'archevéché de Toulouse et l'abbaye du Bec. Ileul, parsurcroit, 
en commende, l'évêché d'Orléans (2. L'éleclion d'Erard de 
Grossoles, qui eut lieu, la même année, à Condom, suppose 
un même compromis {3}. 

On ne s’eulendit point à Mende, eu 1524, après la mort de 
l'évêque, Francois de Rourre. La régente y nomma un frère 
du chanceher, Claude Duprat ; le chapitre élut Bertrand de 
Cénarel. Le litige fut évoqué au Grand Conseil, qui ne <e 
pressa point de conclure ; mais le chapitre n'y gagna point 
sa cause (4). 

La résistance des chanoines de Sar!al ful plus heureuse. 
En 1527, ils élurent Guy d'Aydie, contre la volonté du roi. 
qui leur opposa aussi un compélileur. Mais l'élection ful. 
ratifiée pur le vicaire général de Bordeaux, le siège vacant. 
et le souverain pontife la confirma (5). 

La mème année, l'élu de MRiez, François de Dinleville, 
précédemment doyen d'Auxerre, pul passer aussi, grâce à 
l'entente des chanoines et du roi. De mème, ceux de Vienne, 
en 19527 (6,, transigèrent avec la Cour. Ils votèrent, sur une 


(4) Gall. Christ, t 1, pe KM. 
121 Jbéd., t, VEN, p. 1481. 

(3) fbid., L, 11, p. 967. 

(4) J6ie., &. 1, p. 105. 

(5) Jbid., t Il, p, 1324. 

(6) fbid., L. |, p. 388. 
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désignation certaine, pour Pierre Palmier, qui élait originaire 
du royaume de Naples. 

4 Les moines revendiquérent, eux aussi, le privilège 
d'élection reconnu à leurs monastères. Il y eut parfois, entire 
le pouvoir central el eux, des lutles assez vives; mais il y eut 
également des compromis semblables à ceux qui précèdent. 
Citons quelques exemples des uns et des autres pour la 
période qui précéda l'évocation des causes au Grand Con- 
seil. 

Saint-Denys et Cluny passaient pour les deux plus riches 
abbayes de France. L'une rapportait à l'abbé quinze mille 
ducals et l'autre dix mille. 

Au moment de la signature du Concordat, la première 
avait pour abbé Pierre Gouffier de Boisy, dont les frères 
Arthus, Adrien el Guillaume étaient parvenus au comble des 
honneurs. Arthus se glorifiait du titre de grand maitre de 
France ; il jouissail de la plus haute faveur. Adrien, évêque 
de Coutances, puis d'Albi, s'était fait nommer cardinal, 
autour des négociations de Bologne, en 1515 ; il devint légat 
en France, en 1519. Guillaume, seigneur de Bounivel, amiral 
de France, fut envoyé comme ambussadeur extraordinaire en 
Augleterre el communda plusieurs expéditions. 

L'abbé de Sainl-Denys étant mort, le 19 janvier 1517, il 
parut Lout naturel à ces hauls et puissanls personnages de 
faire nommer à sa place leur jeunc frère Aymar, qui étail 
religieux. Comme le monastère avait privilège d'élection, un 
Les moines, Philippe de Bréban, se prêta à un tour de passe- 
passe qui devait sauver les formes, Choisi à l'unanimité pour 
désigner le fulur abbé, il élut le frère Aymar Gouflier. 

Sur ces entrefaites, l'abbaye de Cluny, également privilé- 
giée, devint aussi vacante. Deux abbayes valant mieux qu’une, 
les avides et puissants amis du roi résolurent d'y faire nommer 
aussi leur Benjamin. La chose fut plus difficile, parce que les 
clunisiens manquèrent de complaisance. Mais leur élu, Jean 
de la Magdeleine de Ragny, se laissa convaincre, moyennant 
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une pension de qualre mille livres (15.680 fr.), qui Lui ful 
assurée par acte authentique {l;. 

5. D'aulres nominations ubhaliales, où nous relrouvons 
les noms du chancelier et de la régenle, furent remplies 
d'incidents. 

L'abbaye de Saint-Benoît, à Fleury-sur-Loire, élant 
vacante, le Parlement y dépula un conseiller pour remédier 
aux troubles qui agitaient le monaslère. Ce magistral eut 
l'imprudence de dire, à propos des aflaires de Sens, que la 
Cour suurail ramener Madame à la raison. Le propos ful 
répété. La régente, sans sourciller, donna l’abbaye au nou- 
vel archevèque de Sens, le chancelier Dupral; ce qui fit, à 
son sujet, deux difficullés au lieu d'une devant le Parlement. 

En effet, la nomination du chancelier à l'abbaye de Sainl- 
Benoît, dirent les magistrats, se trouvait enlachée de nullité, 
étant contraire au Concordal: l'archevèque de Sens n'élait 
pas moine. De plus, l'abbaye avait privilège d'élection, et les 
religieux ne pouvaient en user, leur monastère élant oceupr 
militairement ; la liberté d'action, nécessaire à l'exercice de 
leur droit, leur faisait défaut. 

Louise de Savoie ne fléchit point. Le chancelier vint dire à 
la Cour, comme un roi, qu'il n’était pas content d'elle ; il lui 
altribuail tous les désagréments que lui causaient ces deux 
alYaires. Il voulait être entendu sur ce double sujet. Puis, sans 
perdre un moment, il engageades poursuites contre les com- 
missaires du Parlement: le conseiller Hennequin fut cité 
devant le (Grand Conseil el condamné. 

À cette nouvelle, l'avocat général Pierre Lizet, qui fut plus 
lard président, prononca un discours enflammé. Il déclara 
que le conseiller incriminé n'avait agi que par ordre de la 
Cour ; il revendiqua énergignement le droit du Parlement de 
connaître des deux causes de Sensel de Fleury-sur-Loire. 


(1) L. Madelin, Mélanges L'arrhéalogie et d'histoire, Lcole française de 
Rome, XVII année, janvier-dévembre, 4897 pp. 336 et suiv, 
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La régentie répondit que le chancelier, déja nommé concor- 
datairement archevêque de Sens, avait été élu, à sa prière, 
abbé de Saint-Benoît, el qu’il avait proposé de faire examiner 
son droil par des gens instruits et non suspects. Si on lui 
donnait Lort, il était prêt à se désisler de tout. C'est pourquoi, 
disait-elle en douceur, l'affaire sera examinée par le Grand 
Conseil. Pierre Lizet s'emporta quand les lettres d'évocation 
arrivèrent au Parlement : il demanda qu'on fit remontrances 
à Madame, qu'on portat défense d'exévuler ses leltres, et 
qu'on intimât aux parties inhibition de comparaître au Grand 
Conseil, à peine de perte de cause et d'une amende de cent 
marcs d'or. Un arrêt du Parlement, du 3 juillet 15%5, adopta 
ces conclusions. Mais son procureur général fut cilé devant le 
{irand Conseil. 

La Cour eut, de plus, la douleur d'apprendre que la régenle, 
loin de se soumettre, avait défendu d'obéir à l'arrêt du Par- 
lement. Plainte en fut porlée, le 27 juillet suivant, par le pro- 
cureur général, toutes les chambres réunies, el délibéralion 
prise de faire comparaltre le chancelier lui-même devant lu 
Cour, el de l'y ciler, s'il ne s'étail pas présenté avant le 
F» novembre prochain. 

Celle affaire n'était pas éteinte quand éclala un nouvelorage. 

Au décès de l'abbé de Saint-Euverle d'Orléans, la régente 
lui nomma un successeur, Leuis Chantereau, el les moines 
en élirent un autre. 

La reine mère interdit au Parlement de connaître de ce 
fait; elle l'évoqua de même au Grand Conseil et parla de 
faire arrêter le candidat des moines. 

y eut appel au Parlement dela part de l'élu ; la Cour 
reçut cet appel. La régente indignée se plaignit au Parlement ; 
il répondit qu'il soutiendrail son acte. 

C'était un nouveau conflit entre Les deux juslices suprèmes. 

Lizet parla magnifiquement ; l'affaire était émouvante. Que 
d'atleintes portées au droit et à la justice? Un appel au Parle- 
mentcassé comme nul et abusif ; l'élu de Sainl-Euverle menacé 
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d'être pris au corps; le procureur général citédevant le Grand 
Conseil ; la justice ordinaire dessaisie dans une chose de sa 
compétence : quels procédés élranges, inouis jusqu'alors ! Ne 
fallait-1l pas remontrer à Madame ? Ne devail-on pas défendre 
au lieutenant général d'Orléans et à ses officiers d'exécuter, 
sans en avoir pris Connaissance, des jugements si contraires 
à l’aulorité de la Cour, et, s'ils le faisaient, les arrèter, Les 
melire aux fers et les enfermer à la Conciergerie ? Telles 
furent les conclusions du procureur général. 

Le 5 septembre 1525, la Cour les sanctionna. Il fut résolu 
qu'on exéculerait son arrêté concernant Saint-Euverte, 
nonobstant celui du Grand Conseil, que le procureur général 
du Grand Conseil serait cilé devant la Cour et que celui de la 
Cour ne répondrait pas à la citation du Grand Conseil. 

Pour appuyer cet arrêt, la Cour envoya des députés, qui 
demandérent à Madame d'en permettre l'exécution. En mème 
temps, le Parlement, vu l'absence du roi, priait les princes, 
les ducs et les pairs d'insister auprès d'elle, pour laisser préva- 
loir l'autorité de la Cour; il les convoquait à la séance de 
rentrée, le lendemain de la Saint-Martin, pour conférer ave 
eux sur des choses importantes, en ajoulant que, si le chan- 
celier ne se présentait pus lui-même à sa barre, avant le 
15 décembre, il recevrail une citalion. 

La fête de Saint-Martin venue, le président de la Barde vint 
trouver la régente. Elle se plaignil amèrement des procédés 
de la Cour à son égard, lant en général que sur les faits de 
Sens, de Fleury-sur-Loire et de Saint-Euverle. On convint 
de part el d'autre, pour ne pas envenimer davantage ces ques- 
tions ardues, de laisser les choses en l'état, jusqu’au jour 
où le roi, sorti de sa caplivilé, reprendrait la direction des 
affaires. 

6. Le Parlement appuyail ainsi passionnément les résis- 
tances que rencontrait le Concordat, Au fond il cherchail les 
moyens de saper cetle convention, contre laquelle il avail déjà 
rompu tant de lances. Il profitail alors des malheurs de la 
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guerre et des embarras de la régente, pour mieux démasquer 
ses batteries. 

Il s'étail permis de contester, au vif déplaisir de la reine 
inère, les pouvoirs dont elle avait été investie, au départ du 
roi pour la campagne de 1524, qui devail être si désastreuse. 
Puis, révélant, sans le vouloir, le mobile de sa conduite, il 
élait allé jusqu'à réclamer le retour à l'ancien état de choses : 
il avait supplié Madame « de rendre à l'Église gallicane les 
libertez, privilèges el franchises, les saints décrelz et Ja 
Pragmatique Sanction »; et parmi ces sainls décrets, il 
mellait au premier rang « qu'il fusi pourveu aux prélatures 
el dignitez ecclésiasliques par vraies et canoniques élections, 
et non par faveur et acceptalion de personnes. » C'était 
demander la dénonciation du trailé de Bologne. Louise de 
Savoie laissa dire. Elle s'était trop réjouie de la paix avec le 
Saint-Siège pour lenir compte de ces doléances. 

Toutefois, après le désastre de Pavie, elle perdit de son 
assurance première. Le registre, qui commence à la rentrée 
du Parlement de 1524, marque expressément qu'elle se faisail 
maintenant scrupule de se prèter à l'exéculion du Concordat. 
Elle se persuadait, confia-t-elle aux conseillers, que l'aboli- 
tion de la Pragmatique était la principale cause de la ruine 
de l'Église el des revers qu'avail subis le roi son fils. Elle assu- 
rait qu'aussilôt sa liberté reconquise, ce prince ferait en 
sorte de révoquerle Concordat et de rendre à l'Église son 
ancienne liberté. 

Pressée de nouveau par la Cour, au mois d'avril suivant, 
d'avoir égard à ses réclamations, elle reconnut qu'il y avail 
hien des réformes à opérer dans lex choses établies par le roi, 
* compris le Concordat, mais qu'on ne pouvail ui ne devait, 
sans lui faire injure, les révorquer en son absence. Elle donna 
sa parole qu'aussitôt son fils revenu, l'Église serait remise en 
liberté 

Ces défaillances de la reine mère enhardirent les opposants. 
L'avocat Bochart alla, dit-on. jusqu'à répéter eing fois, dans 
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une plaidoirie, que le Concordal élait plein des plus grands 
abus. La Cour, à laquelle en fut portée plainte, nia le propos, 
tout en disant que le Concordat n'élail honorable ni pour le 
pape ni pour le roi, à cause des annales que percevait l'un, et 
des nominations anli-canoniques que faisait l'autre. Elle ne 
perdit aucune occasion de rappeler à la régente la promesse 
qu’elle avait faile, que le roi devenu libre rendrait à l'Église 
gallicane ses antiques libertés (l;. 

7. François [°° trompa tous ces espoirs. 

Quand il fut sorli de sa prison, il ordonna d'informer sur 
lous les actes du Parlement qui élaient contraires à la régente 
et au chancelier, et spécialement sur les nominations de Sens, 
de Fleury-sur Loire el de Sainl-Euverte. Ses résolutions 
arrèlées, il fE un acle imprévu. 

Unlit de justice fut convoqué. Il se tint le 24 juillet 1527. 

En voici l'exposé, d'après les regisires du Parlement (?) : 

Le roi monta sur un trône élevé de sept degrés, el couvert 
d'un Lapis de velours bleu, semé de fleurs de lis d'or en forme 
de broderie. Le dais, les tenlures el les carreaux sous ses 
pieds élaient également semés de fleurs de lis d'or. 

11 y avait à droite, sur les hauts sièges du Parquet le roi de 
Navarre, le duc de Vendôme, le comte de Saint-Pol, le comte 
de Guise et Messires Anne de Moulmorency, Galliot de 
Genouillart et Robert Sluart; à gauche, également sur les 
hauts sièges, le cardinal de Bourbon, l'évèque de Langres, 
l'évêque de Noyon, l'archevéque de Bourges et l'évêque de 
Lisieux. 

Aux pieds du roi, se lenaient assis, à droite, le duc de 
Longueville, Messires Louis de Brezan, Jean de la Bavre, 
prévôl de Paris, portant un bâton blanc dans sa main; devant 
le roi et à genoux, les huissiers Anne de Resne, dit Michelet, 
et le sire de Nagu, ayant chacun une verge à La main. 


(1) Pinsson, ébid., pp. 747-760, 
(2) reh. Nat., Xla, €, 1530, 1.549, — \, Pièces justif. ined., n° NI. 
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Aux bas sièges, à la place ordinaire des présidents : Mes- 
sires Antoine Duprat, archevêque de Sens, chancelier de 
France, Charles Guillart, Antoine Le Vist et Denis Poillot, 
présidents du Parlement. 

Du côté droit de ces bas sièges, à la place où se tiennent 
les « gens laiz », sept personnages, parmi lesquels nous cite- 
rons seulement Adam Fumée et Guillaume Budé, et, du côté 
gauche, celui des gens d'église et autres sièges du Parquet, 
soixante-quinze membres du Parlement, dans les rangs 
desquels nous reconnaissons les conseillers de La Haye, 
Le Maistre, Hennequin, d'Origny et Verjus. 

Puis les greffiers: Maîtres du Tillet, Durillot, Malon el lex 
notaires de la Cour : Parent etde Bagnolles. 

Derrière les bancs du Parquet, on voyait les sires de 
Boisy, de La Tour d'Ouarty, de Beaucaire, et autres gentils- 
hommes de la Chambre du roy, maîtres d'hôtel et prévôl : et 
dans le parquel, assis sur de « pelites selles », messires 
Florimond Hobertet et Gabriel de La Chastre; enfin les 
lieutenants el capilaines des gardes. 

Le chancelier de France éleva le premier la voix pour 
présenter au roi les hommages de l'assemblée. Puis, s'adres- 
sant aux membres du Parlement, il leur dit que, s'ils avaient 
quelque chose à exposer « audit seigneur », ils avaientla parole. 

A ces mots, les présidents, conseillers el autres officiers de 
la Cour se mirent à genoux; le roi les fit aussitôt relever. 
Après quoi, le président Charles Guillart exposa respretueu- 
semen£, mais non sans force, les doléances du Parlement {1). 

8. Il supplie le roi de prendre en bonne part les excuses et 
remonslrances de sa lrès humble et très obéissante Cour, 
contre laquelle il craint qu'on ne l'ail prévenu. 

Puis il pose les bases de son argumentation: l'autorité 
royale, d'après le droit divin; la religion, d’après le statut 
social ; la justice, d'après l'équité naturelle. 


(1) Fol. 351 et suiv. 
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La dignité royale est la plus haute qui soil parmi les for- 
tunes humaines. Elle vient de Dieu, qui nous fait révérer dans 
les rois un caractère sacré el une image de sa propre majeslé. 
Comme Dieu, le roi est un père qui travaille pour ses enfants, 
non pour lui ; un tuteur, qui administre au profit des autres, 
non au sien. 

La religion, que Ic roi professe, comme ses prédécesseurs 
les rois très chrétiens, lui assure l'abéissance de ses sujets, 
parce qu'elle la leur impose comme un devoir. Et, par réci- 
procilé, elle humilie les rois sous la seigneurie suprême de 
Dieu, auquel ils doivent rendre compte de leur gouverne- 
ment. Il y a lieu de poursuivre les rebelles, les Luthériens, 
par exemple, plus que les faux monnayeurs, parce qu'ils 
corrompent la vraie doclrine. Il est nécessaire et conforme 
aux desseins de la divine Providence d'assembler un concile 
pour préserver le royaume de cette contagion, qui commence 
à y entrer. 

Parmi les vertus que la religion commande brille, la justice, 
comme Hespérus resplendil au firmament. C'est la vertu parti- 
culière des rois, qui doivent l'observer pour distribuer à chacun 
selon ses mérites, louer ou blämer suivant la conduite. Le 
prince devienl ainsi, par coutume élablie, « comme droit 
vivant et animé, auquel on a recours, non plus comme à 
homme, mais comme à justice el équilé ». El c'est Lellement 
vrai que, lorsqu'ils manquent à ce devoir, les rois perdent 
souvent leur couronne. 

On ne doil point vendre les offices de justice, de peur que 
ceux qui les achètent ne les vendent à leur tour. Il n'est 
malices, pertes de journées, amendes, extorsions de serments 
dont les pauvres gens ne deviendraient victimes par suite de 
la vénalilé des charges. C'est une grande erreur aussi 
d'inslituer les juges, sans d'abord « s'enquérir de quelles 
maurs, vertu ct savoir ils sont ». 11 ne faut pas les mulliplier 
non plus, ce serail onéreux aux sujets. 

Enfiu, ‘pour qu'on puisse plus facilement la rendre, la 
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justice ne doit pas ètre ambulatoire, mais avoir un siège 
déterminé ct permanent. Ce serait, autrement, l'ôter à lout 
le monde, vexer les jusliciables et les obliger de renoncer à 
leur bon droit. Solon, Moïse, Romulus, tous les anciens légis- 
lateurs l'ont parfaitement compris : l'orateur les cite à profu- 
sion et resle assez longtemps aux alentours de son sujet. 

Si l'on a fait différemment en France, continue-t-il, quand 
le Parlement était comme une convention d'Elats, qui se tenait 
une fois l'an, on en vit les inconvénients. Aussi fut-il statué, 
du temps de Philippe le Bel, « par Pragmatique Sanction », 
que la Cour de Parlement se réunirait à Paris. 

Cela fut observé jusqu'à Louis XI, qui fit plusieurs évoca- 
lions du Parlement au Grand Conseil. La justice en fut si 
opprimée el les sujets si mécontents qu'aux États de Tours 
Charles VIII ordonna, par une Pragmatique Sanction nou- 
velle, que de semblables évocalions ne seraient plus admises, 
Cet édit fut confirmé depuis par les rois, avec obligation, sous 
forme de serment solennel, aux chanceliers el aux cours 
souveraines de s'y conformer, 

9. Ces principes établis, le président Guillart en fait au rai 
l'application, en commencant par un argnment ad hominen. 

Vous ne voulez point permelire à vos sujels, et vous avez 
raison, d'aller plaider à Rome, ni en première instance ni en 
appel. Or, vous vous déjugez vous-même, en évoquant les 
causes des justices ordinaires au Grand Conseil. TI est inique 
de prescrire à autrui ce que l'on-ne fait pas soi-même. 

Il faut garder les lois établies; c'est l'exemple que nous 
ont donné les anciens législateurs ; les rois y sont astreints 
comme les autres, « ét ceux qui vous persuadeni le contraire 
vous conseillent mal, parce que la permanence des lois assure 
la permanence de l'ordre ». 

Lorsqu'on les amende ou que l’on en fait de nouvelles, 
c'est pour assurer la concorde et diminuer les procès. Or, les 
“vocations n'amendent pasles lois, elles les anéantissent ; elles 

ne diminuent pas les procès, elles les multiplient. Ce sont là 
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des conséquences que vous ne voulez certainement pas subir. 
Aussi, nous ne vous désobéissons point, « en ometlani ce 
que vous dicles ou escripvez », quand vous nous menacez 
d'annuler et de casser toutes les lois et ordonnances. 

Pourquoi recourt-on au Grand Conseil ambulatoire, sinon 
pour laisser croire qu'on ne se dérobe pas à la justice, Landis 
qu'on en recule les arrêts, eu sollicilant l'appui de ceux qui 
sont auprès de vous, en lassant les parlies par vexations et 
dépenses, en faisant classer les affaires liligieuses el en 
laissant les crimes impunis ? M. le chancelier, quand il était. 
premier président, s'esl nellement prononcé contre ces 
recours. 

Vous êtes assis, dans celle enceinle, sur le trône de votre 
justice. Celle Cour, composée de vos amis, esl votre conseil : 
elle ne veut pas qu'il soil fait injure à vos sujets. Ses juge- 
ments ne peuvent être enfreinis qu'aux dépens de votre aulo- 
rité ; el si vous y contreveniez vous-même, vous agiriez 
contre votre intérêt. 

[ n’y a qu'un soleil au monde, en France qu'un rai; ilne 
peut y avoir qu'une souveraine justice. Deux tribunaux 
euprômes el divisés amèneraient la désolation dans le 
royaume ; ce serait le démembrer, comme un corps dont on 
séparerait cruellement les parties. 

Vous êtes, certes, au-dessus des lois, Mais vous ne voulez 
pas, vous ne devez pas vouloir tout ce que vous pouvez. 
Vous ne devez vouloir et faire que ce qui esl bon et juste, 
selon la loi nalurelle, à laquelle la loi divine n'est jamais 
contraire, Si vous voulez bien régner, imilez le régleur, qui 
doit suivre la règle, s'il veut régler droit. Dieu lui-même, qui 
est supérieur à la loi, s'y est astreint, quand il est venu pour 
la changer. Si vous faisiez autrement, vous n'agiriez pas d’une 
manière raisonnable ni religieuse. 

Comme roi très chrétien, vous devez conserver la liberté 
de l'Église. Les chambres du Parlement el de la Cour des 
comptes renfermenl des présidents el des officiers d'Église. 
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C'est pour cela sans doute que le clergé et l'Église gallicane 
leur ont accordé la connaissance du possessaire, en matière 
bénéfciale. Cet usage est passé en force de loi et de contrat. 
Or, distraire les causes qui sont de leur ressort, pour les 
porter à une autre juridiction, n'esl-ce pas violer la liberté de 
l'Église et enfreindre le contrat social ? 

En droit, pouvez-vous imposer un édit à ceux qui ne sont 
pas vos sujets, c'est à dire aux membres du clergé? Le Parle- 
ment n'a point lranché cette question, et non sans cause: car, 
s'il y avait une ordonnance à ce sujet, le clergé pourrait la 
déférer au pape ; el celui-ci pourrait intervenir à son tour. On 
sait, d'après des différends qui ne sont pas anciens, que les 
rois el les papes ne sont pas toujours d'accord sur ce point. 

L'orateur demande enfin la grâce des conseillers qui ont 
été punis pour avoir obéi aux ordres de la Cour : ce sont des 
gens de bien, de savoir el d'honneur, qui auraient mérilé un 
meilleur sort. Il dit que le Parlement a témoigné à Madame 
la régente la plus complèle déférence ; il supplie le roi de le 
croire. Il demande aussi que la discipline militaire soit mieux 
gardée et laisse supposer que des plaintes à cet égard avaient 
té faites à la Cour, à la suite de quelques méfaits commis par 
des soldats. 

La véritable gloire d'un roi consiste, comme celle de Dieu, 
dans un gouvernement jusle el bon. Faites donc respecter 
l'ordre, gardez la liberlé de l'Eglise, maintenez ses droits. 
« Celui qui est couronné lost passe, la vertu demeure tou- 
jours »: ce qui veut dire que la force n'a qu'un temps et que 
la justice est immortelle. 

Les dernières lignes font allusion à la délivrance dr 
François I et à La joie qui a salué son relour. 


« Sire, votre très humble et ohéissante Court est consolée 
et resjouye de votre présence ct venue, autant que furent les 
apostres, quand ils virent Dieu après la résurrection. » 


10. Sur l'ordre du roi, Florimond Robertel lut à la Cour 
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un décret dont il demanda l'enregistrement. Voyant alors que 
les présidents et les conseillers se concertaient pour répondre, 
il leva immédiatement la séance. 

Le Parlement se relira consterné. 

Robertel revint, Je 27, avec une letire ouverte, datée du 
24, faisant défense à la Cour de s’immiscer dans les affaires de 
l'Étal et du royaume, lui enlevant toute juridiclion et connais- 
sance des causes d'archevéchés, d'évéchés el d'abbayes, révo- 
quant toutes les limitations el modifications que le Parlement 
avait pu apporter aux pouvoirs de la reine mère, ordonnant 
que tout ce qui aurail êté inscrit aux registres, au détriment 
de ces pouvoirs, serait cancellé. 

Le roi déclarait en outre que la Cour n'avait ni juridiclion, 
ni pouvoir sur le chancelier de France; il voulait que tout ce 
qui avait élé fait contre lui fût également cancellé et effacé. 

En conséquence de cet édit, le roi promulgua, le 6 sep- 
lembre suivant, une déclaration qui altribuail au Grand 
Conseil la connuissance des causes des archevéchés, évéchés, 
et abbayes, celles des prieurés conventuels el élecLifs, de 
leurs apparleannces el dépendances. 

Devant ce coup d'Etat, le Parlement resta muel. 

Un dernier incident mit fin à ces querelles. 

Le 20 décembre 1527, Antoine de Belzier, conseiller au 
Grand Conseil, apporla au Parlement un jugement rendu par 
le roi dans l'affaire de l’abbaye de Saint-Benoît. Ce juge- 
menl, longuement motivé, porlail réparation des injustices 
commises, en verlu des arrèts de la Cour, envers le baill 
d'Orléans et ses officiers, cassait tous Les arrêls du Parlement 
el maintenail les peines des conseillers compromis dans cette 
alaire. 

Ce qu'il fallail supprimer avant tout, au point de vue du 
roi, v'était la cause de ces agitalions toujours renaissantes. 
Or, celle cause se trouvait bien dans le privilège d'élection, 
dont se prévalaient les églises visées par le Concordat. La 
liste de ces églises n'était pas dressée ; il paraît qu'il y en 
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avait beaucoup, et les bulles authentiques ne manquaienl 
pas: on les examinait sans tomber d'accord. Les chapitres 
élisaient; le roi nommail; les appels, les procès, les recours à 
Rome pleuvaient. 

Mentionnons seulement ici, pour ne pas rentrer dans de 
faslidieux détails, les élections capitulaires de Saint-Denys et 
de Sarlat, en 158, de Bordeaux et de Lectoure, en 1529, de 
Sisteron et de Digne, en 1531, loutes failes au nom du privi- 
lège, quelques-unes au milieu du tumulte et avec le concours 
de gens armés (1). 

Comment la Cour réduisit-elle les opposants? François 
Pinsson raconte à ce sujet une peu édifiante histoire. Le 
chancelier Duprat se serait fait apporter les parchemins de 
toutes les églises qui contenaient les preuves de ce privilège, 
et il les aurait jetés au feu. L'artifice est vraiment trop 
grossier. Les églises dépossédées auraient d'ailleurs retrouvé 
leurs litres dans les archives romaines. 

11. Le chancelier employa un moyen plus hanorable et plus 
sûr. Il conseilla au roi de demander, pour sa vie durant, la 
suppression de ces privilèges. 

Un document inédit résume, sous forme de consultation 
canonique, les arguments qui furent allégués pour justifier 
cette requête (2). Il s'agit évidemment des instruclions 
remises aux deux ambassadeurs, le cardinal de Gramont et 
le duc d'Albany. Chaque faisceau de faits et de preuves est 
appuyé sur des textes du droit canonique, dont les sources se 
trouvent indiquées. 

Cette pièce, qui est assez longue, se divise en deux parties, 
La première expose les raisons qui ne permettent point de 
maintenir le privilège reconnu par le Concordal. 


(1) Gall. Christ.,L.1,p. 474, 1088 ; —t, IE, p.827,1524; — 1. 111,1451. 

(2) Insteuctiones nomine christianissimi Frantorum regis Sanctitali 
Domini nostri Pape præsentaudæ, vt illas videndas committat, dermum 
super hiisquod sum Sanctitati videbilur éxpediens, ordinet. Bibl Nat., 
collection Dupuy, n° 117, 1° 40. — V.t, H, Pièces justif., n°'XXIV, — 
Bibl. Nal., mss., coll, Dupuy, 1. 117, [° 46. 
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En le supprimant, le pape el le roi rentreraient en posses- 
sion d'un droit qu'ils possèdent en principe, l'un comme chef 
de l'Église, l'autre comme patron des églises de France, 
celui d'y pourvoir, chacun suivant sa prérogalive. 

Les scandales qui continuent de se produire, au sujet des 
élections privilégiées, ne sont point tolérables, landis que 
les nominations concordataires se font partoul paisiblement,. 
Les églises sont pourvues plus rapidement, sans troubles, 
sans procés, sans que l'on coure d'un diocèse à l'autre, et 
sans que l'on abandonne les offices publics. 

Les nominations du roi procurent de bons choix. De 
plus, elles font disparaitre les parjures et les violences qui 
accompagnaient irop souvent l'ancien mode de procéder ; 
elles préviennent la dilapidation des biens ecclésiastiques, 
dont les chupitres el les couvents se saisissaient el se gor- 
weaient ; elles écartent les simonies qui déshonoraient 
presque toutes les éleclians. 

La deuxième partie tend à démontrer que la demande du 
prince esl recevable en droit. 

Si Léon X a pu supprimer les élections qui élaient de drait 
commun, le Souverain Pontife actuel peut supprimer, à plus 
forte raison, celles qui sont seulement de privilège. Quandies 
choses que l'Eglise a permises pour le bien des âmes, sont, 
avec le lemps, et par l'usage que l'on en fait, devenues 
nuisibles, elle Ies réforme, en revenant, à juste titre, sur Ics 
concessions qu'elle a faites. 

Or, c'est le cas où se trouvent les élections privilégiées. 11 
ya plus: ces églises ont elles-mêmes renoncé à la forme 
d'élection de leur privilège, parce qu'elles ont adapté depuis 
longlemps celle de la Pragmatique, aujourd'hui révoquée. 
Elles méritent d'être privées de leur ancien droit, à cause de 
l'abus qu'elles en ont fail. Enfin ce droit n'a plus sa raison 
d'être : il leur avait élé donné, parce qu'elles étaient régu- 
lières; maintenant elles sont sécularisées. La cause du privi- 
lège ayant cessé, le privilège doit cesser aussi. 
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François [°° réussil, nous l’avons raconté (1. Ses succes- 
seurs, nous le savons aussi, demandérent uu indult et l'oh- 
tinrent, comme lui, jusqu'à Charles 1X. 

A partir de ce dernier, les rois de France ne se mirent plus 
en peine dc faire renouveler le privilège apostolique, l'indult, 
parce qu'ils considérèrent cette faveur comme étant devenue 
de droit ordinaire pour la couronuc. Le premier indult seul, 
celui de François [" fut enregistré au Grand Conseil. L'excep- 
lion des monastitres qui élaient chefs d'ordres fut mainlenue 
dans les indults suivants. 

Elle comprenait « Cluny, Prémontré, Cileaux, Grandmont, Le 
Val-des-Ecoliers, Saint-Anthoine-de-Viennois, la Trinité dite 
des Malhurins, et le Val-des-Choux, cinq abbayes de la réfor- 
mation de Chezal-Benoît, Saint-Vincent du Mans, Sainl- 
Marlin de Séez el Saint-Allyre de Clermont (2) ». 

L'ordonnance de Blois l’élendit aux abbayes de La Ferlé, 
de Pontigny, de Clairvaux et de Morimond, les quatre pre- 
mières filles de Cileaux. 

12. Le siège de Mâcon étant devenu vacant, le 21 
seplembre 1531, les chanoines profitèrent de ce que la bulle 
de Clément VII n'était pas encore enregisirée pour procéder à 
Félection. Leur choix ne fut point pour déplaire au roi, parce 
qu'ils votèrent pour Charles Hémard de Denonville, conseiller 
au Grand Conseil el ambassadeur ordinaire du prince. 

La réflexion des rédacteurs du Gallia Christiana au sujet 
de cette élection est le fruit d'une inadvertance. Ils pré- 
tendent qu'à cette date de 1531 le Concordat n'avait pas 
encore été reçu parlout, et que, malgré ses défenses, les 
élections étaient encore célébrées dans la plupart des églises 
calhédrales et des monastères (3). Ils oublient ce fait que 
l'Église et l'État venaient de se mettre d'accord pour les 


(t) T. IE, pp. 349 et suiv. 

(21 Guy Coquille, /nstitution au droit des François, p. 5, Paris, 1:46, 
in-fs. 

(3) Gall. Chriat., t. VV, pp. 109$. 
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écarter toutes, sauf les exceplions que nous venons d'indiquer. 

Quoi qu'il en sait, le roi ne se laissa plus devancer. L'évèque 
de Nantes, François Hamon, étant mort avant la fin de la même 
année, le chapitre reçut ordre de n'élire personne {1). Celui 
de Chalon-sur-Saône, arrêlé de même, passa outre, mais en 
votant pour le candidat du roi {2}, Antoine de Vienne. Même 
interdiction fut faite aux chanoines de Toulouse, le 4 
octobre 153, aprèsle décès de l'archevèque, Jean d'Orléans(3). 

Tout cela s'explique par le délai de l'enregistrement. La 
bulle du 9 juin 1531 ne fut envoyée au Grand Conseil que le 
12 mai 1532, Elle y fut. suivant la formule, « lue, publiée el 
registrée », le 12 mars suivant; et c'est le 6 octobre 1343 
seulement que ces actes reçurent lous ensemble, à Aix, leur 
dernière sanction (4). 

La bulle de Clément VII devint de la sorle une loi du 
royaume en complétant celles de Léon X. 


(1) Gall. Christ, t. XIV, p, 832. 
(2) Jbid., L IV, p. 934. 
(3) Zbid., t. XILI, p. 53. 
($) Dupuy, t. 1, p. 106. 
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CHAPITRE 
DOUBLE RECOURS DE L'UNIVERSITÉ EN 1560 


1. Origine de ces deux recours. — 2. Les Élats généraux d'Orléans 
en 1560. — 3. L'ordonnance du 31 janvier 1561.— 4. Remontrances du 
Parlement. — 5. Erreur du président Hénaull. — fi. Mission 
d'Arnauld du Ferrier. — 7. Le concile de Trente. — 8. Son œuvre 
doctrinale et disciplinaire. — 9, La discipline incriminée par l'Uni- 
versité. — 10. Double échec de cette opposition directe au Concordat, 


1. La convocation des États généraux d'Orléans, en 1560, el 
l'annonce, à la même époque, de la prochaine reprise du 
concile de Trente portérent inopinément la cause du Concor- 
dat devant la représentation nationale du royaume et les 
solennelles assises de la chrétienté. 

L'université de Paris tenait, en France, une si grande place 
dans la direction des esprits et dans l'opinion publique qu'il 
parut convenable de l'inviter à prendre part à ces assemblées. 
Le roi François Il chargea l'évêque de la capitale, Eustache 
du Bellay, de lui en faire par écrit la proposilion. Le recteur 
réunit aussitôt les diverses facultés pour délibérer sur ce 
sujet. Aussitôt également le vieux levain d'opposilion qui 
couvait au fond des cœurs y fermenta de nouveau. 

Il fui décidé, le 2 novembre, dans une réunion Lenue au 
collège de Lisieux, que le recteur, le procureur des nations 
el deux membres de chaque faculté porteraïient la réponse à 
l'évêque de Paris. Nicolas Maillard, doyen de la faculté de 
théologie, appuyé par celui de la faculté du décret, fit 
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approuver les résolutions suivantes, qui devaient être conlir- 
mées par un édit du roi :1): 

Que l'Université requiert du concile de Trenle et des États 
généraux de faire observer tout ce qui est contenu dans le corps 
du droit. L'abandon de la Pragmalique Sanclion a bouleversé 
l'ordre ecclésiastique ; il faut la rétablir : en conséquence, le 
(onrordat doit êlre supprimé. 

La ruine de la discipline ecclésiastique découle des nomi- 
nalions royales aux bénélices. 1] importe de revenir à l'ancien 
mode «l'y pourvoir. Il faut par conséquent demander aussi 
que le droit des éleclions soit rétabli sans contradiction. 

De même, au sujet des imposilions ecclésiastiques, on 
demandera la suppression des annales, vulgairement appelées 
déports, celle des décimes'el des exaclions des princes aux 
dépens du trésor de l'Église. 11 faudra que les évêques ne 
reçoivent plus rien pour ordonner les clercs el pour les nom- 
mer aux bénéfices, el que toute retenue de pension sur les 
collations Icur soil inlerdite. Les amendes seront réglées 
d'une manière précise, et celles qui pourront être jusle- 
ment encourues par la suite devronl servir au soulagement 
les pauvres. 

La sollicilude de FUuiversité s'élendit à de nombreux 
détails : ne pas user Lémérairement des censures; ne point 
prononcer d'excommunicalion pour des faules légères, mais 
seulement pour des péchés mortels, et surtout éliminer les 
concubinaires. Ces mesures, on le sait, faisaient parlie du 
Concordal. Elle y ajouta : n'établir dans une fonction quel- 
conque aucun homme suspect dans la foi ; desliluer ceux qui 
seront connus comme lels ; ne point accorder, sauf en cas de 
nécessilé, de dispenses de mariage ; ordonner aux clercs de 
porter un habil qui convienne à leur dignilé. L'Université 
indiquait encore plusieurs prescriptions du même genre. 


Le roi ne pouvail porter un édil sur une requêle aussi 


(1} Féret, ibid., 1. 11, pi. 106. 
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complexe. Les docteurs ne l'en firent pas moins présenter aux 
États généraux et au concile de Trente. Is réussirent même à 
faire entrer les premiers dans leurs vues et sur des points Lrès 
importants. 

2. En cffel, les Etats généraux s'assemblèrent à Orléans, le 
13 décembre 1560, el siégèrent séparément en trois chambres. 
I] s'agissait de pourvoir aux embarras du trésor. épuisé par 
les guerres de la succession d'Autriche, de réprimer les 
progrès inquiétants du Calvinisme et de restaurer la discipline 
ecclésiastique, dont les abus frappaient tous les yeux. 

Le 1*° janvier 1961, les rois chambres, dans une séance 
solennelle, apporlèrent leur réponse au roi, 

L'oraleur du clergé, Jean Quintin, doyen de la faculté de 
droit à l'université de Paris, s'éleva conlre les députés de la 
noblesse el du tiers, qui conseillaient au roi de payer ses 
dettes en s'emparant des biens de l'Église : « Nous vous 
requerons ct inlerpellons, Sire, comme de chose qui ne se 
peut ny doit. vous abslenir de prendre sur le clergé... don 
graluil,. décimes,.… subsides. Cerlainement semble{comme 
est la vérité, que le prince ne peull, saine et sauve sa cons- 
cience, les demander, ny les ecclésiastiques, la leur aussi 
sauve, les accorder. » 

Il ne fut pas aussi bien inspiré sur la question des élections. 
Le Concordat, suivant lui, élail la cause de tous les maux, 
ri l'origine de tous les troubles remontait à l'abolition de la 
Pragmatique Sanclion. Le pouvoir royal s'élait indûment 
emparé de la nomination aux évéchés el aux abbayes; la 
sainte Ecriture et latradition catholique établissaicent, d'après 
lui que l'élection aux dignités ecclésiasliques est un droit 
divin el inaliénable. Il étail donc à propos d'y revenir. 

Jacquesde Silly, baron de Rochefort, parla pour la noblesse. 
Hi dit qu'elle s'était ruinée pour doler l'Église. Il fit une 
censure amère des mœurs du clergé ; il protesla contre l'abus 
des justices ecclésiastiques. 

L'organe du liers, Juan Lange, avocat au parlement de 
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Bordeaux, ne se fit pas faute, non plus, de dauber l'avarice 
el l'ignorance des clercs. Il n'oublia pas la noblesse : n'avait- 
elle pas reçu de grands biens el de hauts privilèges, à la 
charge de défendre l'Etat? et ne laissail-clle point la garde 
du royaume à des milices venues de l'étranger, au préjudice du 
pauvre peuple, qui élait foulé el dévoré par ces troupes 
mercenaires ? 

Les ordres présentèrent, en même lemps, leurs cahiers. 
Celui du tiers contenait 354 articles, celui du clergé 147; la 
noblesse réunie apporta, à elle seule, Lrois cahiers, sans 
compter ceux de diverses provinces qu'elle s'était chargée de 
remettre (1). 

Les trois chambres se trouvèrent d'accord ponr réclamer la 
suppression de l'hérésie, la convocalion d'un concile général, 
l'abolition des annates et de tous les lributs payés à la Cour 
de Rome, enfin et surlout le rétablissement des élections aux 
prélatures. 

La noblesse et la bourgeoisie demandèrent à intervenir 
dans le choix des futurs litulaires ; elles proposèrent mème 
l'élection des curés par des assemblées paroissiales. Le clergé 
rappela que le crime d'hérésie était du ressort exclusif des 
tribunaux ecclésiastiques. 

Il ne pouvait oublier, au milieu de celte agilalion, son 


ancienne opposition au Concordat. Aussi lisons-nous dans 
son cahier : 


« Les Ecclésiastiques supplient le Roy tenir la main que la 
réformation faite ès conciles de Constance et de Basle dernière- 
ment tenuz et célébrez, mesmes les articles recensés en l’assem- 
blée de l'Eglise Gallicane tenue à Bourges, du temps du roi 
Charles VI], soient observez, » 


{1} Laloureé el Duval. Aecweil des pièces originalex conrernant les 


Etats generaur, ele., 1789: —- Histoire des Etats généraux, par KE, J. B. 
Rathery, 1845 ; — Histoire romplète des Etatxgénéraur, par M. À, Boullte, 
1845, 
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3. Le chancelier, Michel de l'Hospital, répondit, au nom du 
roi, que l'on ne pouvait régler ce dernier point qu'en négo- 
ciant avec le Saint-Siège. Il promit de le faire. 

En altendant, il se mit à comparer les doléances des lrois 
ordres, pour en déméler les arlicles qu'il jugerait les plus 
utiles au bien du royaume. C'esl sur ces données qu'il rédigea 
la célèbre ordonnance d'Orléans, qui fut promulguée le jour 
même de la clôture des Etats, 31 janvier 1561. 

Extrayons-en ce qui se rapporte à nos recherches. 

Les archevêques et évêques seront désormais élus el 
nommés : 

D'abord élus, les archevèques, par les évèques de la 
province el Le chapitre de l'église archiépiscopale ; les évâques, 
par l'archevêque, les évêques de la province et les chanoines 
de l'église épiscopale ; et, dans les deux cas, ayant avec eux 
douze gentilshommes élus par la noblesse du diocèse, et 
douze nolables bourgeois aussi élus en l'hôtel de ville de 
l'archevêché ou de l'évêché, tous convoqués, à jour fixe, par 
le chapitre du siège vacant. 

Ensuite, nommés par le roi, sur une liste de trois candidats, 
dûment qualifiés et âgés au moins de irente ans, sur lesquels 
se seronl accordés les élecleurs el parmi lesquels le roi 
choisira celui qu'il voudra. 

Le payemenlL des expéditions des bulles pour les bénéfices 
consisloriaux esl mainlenu jusqu'à nouvel ordre. Mais, en 
allendant l'issue des négociations, qui vont s'ouvrir à ce sujel 
avec le Sainl-Siège, « Lous lransports d'or ou d'argent hors 
da royaume el payemens de deniers, sous couleur d'annale, 
[bénéfice] vacant où autrement, sursoiront el cesseront, à 
peine du quadruple contre ceux qui contreviendrant à celte 
ardonnance. » On sait que les annales furent rétablies par 
letires patentes du 10 janvier 1963. 

Les abbesses el prieures seronl désormais élues, tous les 
Lrois ans, par les religieuses de leurs monaslères, 

Les provisions par dévolus sont supprimées. De mème, 
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loutes celles qui pourraient ètre obtenues par prévention, en 
forme de regrès ou de gräces expectalives et par d'autres 
moyens semblables. Défense aux juges du possessoire d'y 
avoir aucun égard, à peine de privalion de leurs offices. 

Les prélats seront tenus de résider dans leurs bénéfices, de 
visiler leurs diocèses et de prendre toules les mesures néces- 
saires pour que les églises ne souffrent ni de la pluralité des 
bénéfices ni de l'absence ou des infirmilés des titulaires. 

Il ÿ aura, en chaque église cathédrale ou collégiale, une 
prébende affectée à un docteur en théologie, qui prèchera les 
dimanches et fèles el fera, trois fois la semaine, une leçon 
publique d'Ecrilure sainte. 11 y aura, de plus, une prébende 
préceptoriale pour instruire gratuilemenl les jeunes enfants 
de la ville. 

L'administralion des sacrements, sépullures el autres 
choses spirituelles sera graluile ; mais chacun pourra donner 
ce que bon lui semblera. 

Les prélats et officiaux ne pourront décerner des monitions 
ou des censures que pour crime el scandale public (1). 

L'ordonnance, qui comprend 150 articles, renferme plu- 
sieurs autres prescriplions relativesaux choses religieuses {?), 
mais qui ne se rapportent point au Concordat. Il n'est pas 
question des nominalions aux abbayes el aux prieurés. que 
l'Hospital laissait, par là même, dans le statu quo. Elles avaient 
été pourlant signalées à son altention. 

4. I soumil son ordonnance à la formulilé de l'enregisire- 
ment; non qu'elle en eût besoin, puisqu'elle émanait des États 
généraux, la plus haute autorité qu'il y eût à celte heure en 
France, après celle du roi, mais par délérence pour la Cour, 
et pour donner à l'édit une force de plus, at-on dit, peut-être 
aussi pour négocicr avec plus d'avantage avec Rome, en 
réunissant l'assentiment de tous les pouvoirs. 


(4) Art. D-IX, XV, XVI, XXUH, 
{2} Art. X-XIV, XVE, XVII, XIX-XXU, XXILI-XXIX. 
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Le Gallicanisme parlementaire ne pouvait manquer l'occa- 
sion d'accentuer les revendicalions des États. 

Le procureur général admil le principe des éleclions épis- 
copales par les chapilres des églises vacantes, avec le 
concours de douze bourgeois élus à l'hôtel de ville par le maire 
et les échevins, inais non avec celui des douze gentilshommes, 
Il admil, de mème, le choix d'un candidat âgé au moins de 
trente ans. mais non celui de trois personnes. L'élu serail 
présenté au roi, puis au supérieur hiérarchique pour ètre 
confirmé par celui-ci, et il ferait ensuite au prince le serment 
de fidélité prescril en pareil cas. 

Quant aux abbayes et aux prieurés, en y ajoutant les princi. 
pales dignités des églises collégiales, il y serait pourvu par voie 
d'élection, suivant la constitution du concile de Bâle, recu et 
approuvé par l'Église gallicane, autrement dit par la Pragma- 
tique Sanclion, que le procureur général s'abstenail pourtant 
de nommer. 

Le Parlement n'eut pas la mème discrétion. Il écarta réso- 
lument les articles de l'ordonnance d'Orléans relatives aux 
éleclions el leur substitua les remontrances suivantes, qu'il 
tit présenter au roi par écril, sous forme de supplique : 


« Qu'il lui plaise ordonner que le concile de Basle soit gerdé, 
etque lesélections soient mises suivant la Pragmatique Sanctiou, 
et ce, tant pour le regard des archeveschez el éveschez que pour 
les abbayes, el, en tout cas, que les lais doivent estre rejettez 
des élections et nominations. » 


Pour les monaslères des religieuses, il demanda de suppri- 
mer le recours au Saint-Siège : 


« Plaira au dit seigneur ordonner les prieures et abbesses 
estre triennales et esleues par les religieuses seulement, et les 
élections confirmées par les supérieurs, sans aller à Rome, et 
les dites religieuses,en cas de différend et procès sur leurs {lec- 
tions, estre renvoyées par devant les juges ordinaires (4). » 


(1) Pinsson, 757; — Dupuy, 1, 119. 
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C'était, on le voit, le renversement implicite des fonde- 
ments mêmes du Concordat, la reprise du concile de Bâle, de 
la Pragmatique, du Gallicanisme, el l'abandon presque 1otal 
des privilèges de nomination accordés en 1516. L'ordonnance 
fuL imprimée sans qu'il fût autrement tenu compte de ces 
observations. L'enregistrementest daté du 13 septembre 1561. 

5. J'ai dit: le renversement implicite du Concordat. C'est 
que, en fait, quoi qu'en dise Ie président Hénault, le Concordat 
ne fut pas dénoncé. On déclama contre, aux États et au Parle- 
ment; mais ni le souverain pontife ni le roi de France ne 
l'abro gèrent, 

Voici comment s'exprime Hénault (1): « Les États d'Or- 
léans ne produisirent aucun bien. 11 faut seulement remar- 
quer la célèbre ordonnance qui y fut rendue au sujet des 
affaires ecclésiastiques... L'article 1“ de cetle ordonnance 
rétablissait la Pragmatique au sujet des élections. » Nous 
l'avons montré, cette première affirmation n'est pas exacte. 
Conlinuons: 


« Le motif étoit que le pape avoit fait casser le Concordat 
comme trop favorable au roi (ce Concordat si mel reçu en 
France), et qu’il vouloit rétablir à son prolit la collation des 
bénéfices, ainsi qu'il en usoit en Italie et en Espagne, et 
donner pour droit aux Français les régles de la (Chancellerie 
romaine. Ce fut dans ces circonstances que Charles 1X, pour 
contregager le pape, fit revivre la Pragmalique, sous prétexte 
que le Concordat avoit dû finir avec François I. » | 


Tout cela, comme on voit, fourmille d'inexactitudes, Ache- 
vons la citation : 


« Le pape qui se vit privé par là du fruit des bulles, sans 
avoir l'avantage des collations, redemanda le Concordat ; le 


(t} C.-J.-F. Hänault: Nouvel ahréqé chronolngique de l'Histoire de 
France, LVaris, 1842, p. 193. 
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cardinal d'Est, qui vint en France, l'obtint du roi, et Charles IX, 
par la déclaration donnée à Chartres, en 1562, révoqua l’ar- 
ticle 4° de l'Ordonaance d'Orléans, ce qui fut confirmé depuis 
par Henri II, article 4° de l'ordonnance de Blois, C’est le droit 
actucl, » 


L'article 1* de l'ordonnance de Blois ne parle point de la 
Pragmalique. En 1563, non en 1562, le cardinal de Ferrare 
oblint, il est vrai, comme on l'a vu, des leltres patentes qui 
rélablissaient, non le Concordat, mais les annales el les pré- 
ventions. En 1561, un bref adressé à Charles IX le prévenait 
que Pie IV avait accrédité près de lui le cardinal de Ferrare, 
<ommé légat apostolique en France et muni des pouvoirs les 
plus étendus, pour lravailler, de concert avec le roi très 
chrétien, à la répression de l'hérésie et au développement 
de la religion catholique. 

D'après Hénault, la révocalion du Concordal aurait été 
faite par le pape, et antérieurement aux États d'Orléans. 
Celle assemblée se réunit le 13 décembre 1560. Or, à cette 
date, le pape était en excellents Lermes avec Charles IX, qu'il 
avait complimenté, ces jours-la mêmes, au sujet de son 
avènement au trône, tout en payant à la mémoire du roi 
François J1 un lribut de très vifs et très sincères regrets (1). 

Sous le règne précédent, les deux cours avaient vécu en 
parfaile intelligence. Le bref envoyé aux cardinaux de Tour- 
non et de Lorraine, pour la célébration d'un concile en France, 
lémoigne assez de la confiance du Saint-Père dans le gou- 
vernement du roi. Or, ec bref est du 16 juin 1560. Quelques 
mois auparavant, le 19 janvier, un aulre bref, adressé à 
Francois IE, lui avait renouvelé les indolls autrefois accordés 
à François l‘'et à Henri IT concernant les monastères électifs, 
le duché de Bretagne et le comlé de Provence. 

Tous ces faits excluent la rupture el les représailles dont 


{1) Ravnald, 1560, nos 25, 42, 84, ele. 
IE. — y 
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parle l'auteur du Vouvel abreège chronologique de l'Histoire 
de France, ouvrage très estimé d'ailleurs. 

6. La mission confiée à Arnauld du Ferrier, après la tenue 
des États d'Orléans, est une preuve de plus que le Concordat 
n'avait pas élé rompu précédemment, 

Fidèle à l'engagement pris en son nom de soumettre au juge- 
ment du Saint-Père les réclamalions du clergé, Charles IX 
chargea Arnauld du Ferrier, président aux enquêtes, qu'il 
devail envoyer plus Lard au concile de Treute, d'aller traiter 
à Rome ces difficiles queslions. 

11 cut pour instruclions de représenter au Saint-Père, outre 
ce qui concernail les annates et les préventions, que le 
Concordat conclu en 1516 avail été gardé depuis celle époque 
plus par crainte que par amour, qu'il avait été élabli par force, 
que ni l'Église gallicane ni le Parlement n'avaient voulu 
l'approuver. 

L'ambassudeur se rendit & Rome au mois d'avril 1561, 
Il exposa très amplement au pape l'objet de sa mission; i} 
expliqua camment avait élé publié le Concardat, en appuyant 
son discours sur ce principe : c'est l'une de nos coulumes et 
l'une des anciennes constilulions des rois très chrétiens, reli- 
gieusement observées jusqu'a ce jour, que rien de ce qui 
regarde les choses divines ou humaines n'est élabli publique- 
went en France comme une loi, qui ne duive être publié par 
arrêt du Parlement. 

Or, cette régle n'a pas élé du tout observée, ni dans la 
réceplion du Concordal, nidans l'abrogation dela Pragmatique 
Sanction. Quand Francois I", au retour de Boloyne, vint au 
Parlement, avec Îles princes, les cardinaux et les évêques, 
le chancelier exposa les motils du Lrailé fait avec le pape rt 
de labrogation de la Pragmalique; 1 déclara que le roi 
voulail que le Concordal fût reen par l'Église gallicane et 
publié par le Parlement. 

Mais, continua du Ferrier er reproduisant la version com- 
mune, le cardinal de Bois représenta que, vu l'importance 


PACEPPRENS re \ gle INT RIT 9 " HIGAN 


DOUBLE RECOURS DE L'UNIVERSITÉ EX 1960 131 


et le poids de cette affaire, il fallait convoquer l'Église galli- 
cane el qu'il élait impossible de faire aulrement. Le Parle- 
ment allégua, de son côlé, qu'il ne devail pas ordonner cette 
publicalion, parce qu'elle porlerait préjudice aux libertés 
«lu rovaume. 

Le président aux enquètes ne voulut pas expliquer le reste 
au Saint-Père ; il se réserva de lui faire mettre sous les veux 
tous les documents qui concernaient cette aflaire. Il ajouta 
pourtant: Le Concordal est en partie contraire à la Prag- 
matique Sanclion, qui vieni du concile de Bâle. Tout ce qui 
est dit contre elle se retourne contre le concile, On ne voit 
pas pourquoi les papes Pie IT, Sixte IV, Innocent VII, 
Alexandre VI, Jules IT et enfin Léon X ont si longlemps 
perséculé une loi qui est fondée sur des bases si convenables, 
et qui a élé abrogée, sans que les prélals de l'Église gallicane 
eussent élé entendus mi légilimement convoqués. C'est la 
cause pour laquelle les Églises de France, le procureur 
général et l'Universilé ont fait appel de cette abrogalion. 

Pinsson, qui nous fournit tous ces détails, ne dit pas ce 
que répondit le Saint-Père. Il avail beau jeu pour renverser 
une thèse où 1] y avait Lant d'erreurs. Notre auteur indique 
simplement que cetle négocialion n'eul aucune suite, et que 
les choses restérent en l'élal où elles étaient avant l'ordonnance 
d'Orléans. 

D'où il faut conclure que le pape s'en linl au trailé de 1516, 
et qu'il ne se soucia point de remeltre en discussion ce qui 
conslituail les bases mêmes du Concordat, c'est à dire l’abro- 
gation de la Pragmalique, l'abandon des iloctrines gallicanes, 
la nominalion aux prélalures et la suppression des élections 
aux bénéfices consisloriaux. 

Les Étals généraux qui suivirent, revinrent à la charge, non 
pourtant sur le mème Lerrain. Ils ne demandèrent plus l'abro- 
galion du traité, mais la réforme des abus disciplinaires qui, 
à leurs yeux, en étaient [a conséquence, En d'autres termes, 
ils altaquérent, non pas du moins généralement, le Concordat 
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en lui-même et dans sa permanence, mais dans son applica- 
tion abusive el désordonnée. Nous étudierons, dans le livre 
suivant, à ce nouveau point de vue, la suite de cetle affaire. 

7. C'est à Paul IT, élu pape en 1534, qu'on doit la réunion 
du concile de Trente. Déjà cardinal en 1512, Alexandre 
Farnèse avait lu, au nom de Jules II, le discours d'ouverture 
du V° concile de Latran, puis couronné Léon X. Il remplit 
d'imporlantes missions sous Adrien Vlet Clément VIT. Quard 
il ceignit la liare à son Lour, en 1534, il eut sous les yeux le 
plus affigeant spectacle : la discipline énervée dans toule 
l'Église, les abus introduits partout, l'Allemagne et le Nord 
de l'Europe en proie à une révolulion religieuse qui arra- 
chait au Saint-Siège la moitié des pays de son obédience, 
l'Angleterre livrée à l'apostasie, les flottes turques balayant 
la Méditerranée, la guerre prêle à éclaler encore entre la 
France et l’Autriche. 

Il crul que le seul moyen de remédier à tant de maux était 
de convoquer un concile général. 

Après avoir envoyé ses nonces de tous côtés, pour préparer 
les esprits, ramener les protestants et prècher la paix aux 
princes chrétiens, 1l fit éludier les réformes à proposer au 
concile el convoqua tous les évêques de la chrétienté pour 
le 2 juin 1536, à Mantoue. La guerre de la rivalité d'Autriche 
s'étant rallumée, le concile fut fixé à Vicence, le 1*% mai 1547. 
Tant d'obstacles surgirent ensuite qu'il fut ajourné sans date. 
Après d'autres essais, il put enfin s'ouvrir à Trente, le 
13 décembre 1545. 

On y distingue plusieurs périodes, qui furent séparées par 
de longues interruplions. Mais l'esprit qui l'anime fut iden- 
Lique, el ses travaux approfondis en ont fait le plus savant 
etle plus glorieux des conciles. 

La première période comprend sepl sessions célébrées en 
moins de quinze mois. Transféré à Rologne, en raison de la 


{1} Isambert, L XI, p. 402. 
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pesle, le 11 mars 1547, le synode y tint trois sessions, sans 
importance d'ailleurs, à la suile desquelles il resta suspendu 
pendant quatre ans. 

IL fut repris à Trente, sous Jules IIT, le 1° mai 1551. Les 
fvèques y affluèrent en assez grand nombre avec quantité 
de docteurs, comme dans la première période, à l'exception 
pourtant des Français, qu'un différend survenu entre le pape 
el Henri II obligea de s'abstenir. Six sessions y furent tenues 
en douze mois. Puis la guerre d'Autriche, la mort de Jules HIT, 
le découragement profond où les affaires d'Allemagne avaient 
jeté le monde catholique laissèrent les choses en souffrance 
pendant dix ans. 

Un nouveau pupe, Pie IV. rappela les Pères uu concile, en 
1562. On y vit plus que jamais briller l'éloquence et l'érudilion 
des orateurs, dans les congrégalionsel les séances solennelles. 
Ces dernières, au nombre de neuf, presque Loutestrèschargées, 
sont des trailés approfondis sur les sujels qu'elles comportenlL. 
Le cardinal de Lorraine n'arriva qu'après la vingt-deuxième, 
en apportant à la fin du aynode l'appoint de ses talents el de sa 
renommée. ('esL lui qui, lorsque tout fut terminé, prit linitia- 
tive, à la vive surprise des gallicans, des fameuses acclama- 
lions qui célébrèrent les auteurs et les protecteurs lu concile, 
ses longs travaux el sa grande œuvre. 

8. Cette œuvre, avons-nous dit, est à la lois doétrinale et 
disciplinaire. Le concile avait mission de formuler un double 
criterium, qui permit de stigmatiser les erreurs prolestantes 
et de réformer les abus introduits dans l'Église. Il fut décidé 
que l'on mènerait de front ces deux entreprises également 
urgentes. Impossible d'entrer ici dans les détails: notons seule- 
ment la suile générale des décrets, afin d'y rallacher les points 
de comparaison qu'il s'agit d'élablir entre quelques-uns de 
ces décrets el les articles du Concordat. 

Pour répondre aux allaques des nouveaux héréliques, on 
s'occupa, tout d'abord, de la canonicilé des livres saints, de 
l'édilion vulgale et de l'usage de la sainte Ecriture, dn péché 
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originel, cause de la perversion de notre nature, de la prédi- 
cation et des collecteurs d'aumônes. Ensuile, on traita de la 
grâce, de la foi el des œuvres nécessaires à la juslification, 
des sacrements en général, du baptème et de la confirmation. 

Furent discutées, en même Lemps, d'importantes questions 
sur la résidence imposée aux prélats pour lravailler au réla- 
blissement de la disripline dans leurs églises, el sur la visite 
que les évêques doivenL faire dans les diocèses d'après les 
saints canons. Défense fut portée de garder plusieurs béné- 
fices à la fois; imjonction de réparer les églises et de s'occuper 
des âmes avec un nouveau zèle. 

Tel ful l'objel de la première période du concile. 

La seconde aborda les questions dogimaliques, alors tant 
agitées, de l'Eucharislie, avec celles de la Pénitence et de 
l'Extrême-Onctlion. 

. La réformalion disciplinaire + roula sur Îes causes et les 
appels, le jugement des clercs el des évèques, la correction 
des prêtres insuhordonnés ou négligents. 

Un sauf-conduit offert aux protestants, pour leur permellre 
de prendre part aux travaux du concile, ne fut point acceplé 
par eux. 

Les affaires de Parme ayant brouillé Jules IIF et Henri El, 
les évêques français ne parurent point dans cetle grande 
période du concile, contre laquelle vint protester Jacques 
Amyot, envoyé par le roi. L’ambassadeur ne craignil pas de 
menacer les Pères d'une nouvelle assemblée de Bourges. Le 
mot ne fut pas prononcé pourtant. Les membres du concile 
comprirent le sous-entendu et répliquèrent que le roi de 
France était trop religieux pour tenter une pareille aven- 
lure (1). 

. La lroisième période, de beaucoup la plus chargée, com- 
mença par une nouvelle offre de sauf-conduit aux protestants 
qui, décidément, se refusèrentL à discuter. 


(1) Haynakl, aquna 1551,n0 50, 
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La communion sous les deux espèces ful l'objet d'une 
longue conlroverse : de même le saint sacrifice de la messe, 
le sacrement de l'ordre el celui du mariage furent étudiés à 
fond. La doctrine de l'Église sur le Purgatoire, l'invocation 
des saints, le culle des reliques et des images reçut une ample 
explication. 

La réforme de la discipline ne recula non plus devant aucun 
détail. Signalons quelques-uns des points les plus impor- 
tanis: l'exemption de la juridiclion laïque pour les clercs, la 
graluité absolue des ordinations, l'obligation de la résidence 
pour ceux qui ont charge d'âmes, queslion reprise des 
sessions antérieures avec une extrême äpreté, la visite 
annuelle des monastères en commende, l'éleclion des évêques, 
les collations, les causes ecclésiastiques également reprises 
des sessions précédentes, les appels. les mandats aposloli- 
ques, les réserves, les expectalives, les excommunications, 
les inberdits, les concubinaires, en un mot, tous les sujets 
du Concordat mélés à l'ensemble de l'adminislration ecclé- 
siastique. 

Il n'est pas jusqu'aux coulumesetmaximes gallicanes, élimi- 
nées à Bologne, qui n'aient reparu, mais sans succès, devant 
la docte assemblée; nous aurons bientôl à dire comment. 
Nous reprendrons aussi plus Join chacun des articles du 
Concordat dans l'ordre où il les a mis, etnous les comparerons 
aux décrets tridentins. 

Nous ne nous occuperons ici que de la question de savoir 
quel accueil fil le concile au recours de l'Université. 

9. Deux conséquences se dégagent de la discussion qui eul 
lieu à cel égard. Voici la première: 

Les plaintes de l'Université contre Ja discipline, qu'elle avait 
incriminée, trouvèrent un écho facile aux États généraux 
d'Orléans. Celte assemblée se prononça très formellement 
contre les abus. Elle alla plus loin, puisqu'elle modifia l'article 
du Concordal sur les nominalions aux prélatures et qu'elle 
demanda l'abrogation du traité lui-même. 
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Le concile de Trente fit-il un accueil aussi favorable aux 
revendications parisiennes ? Si on les prend en détail, on voit 
qu'il en sanctionna plusieurs. Il prescrivil,en ellel, la gratuité 
‘des ordinalions, il réprouva la retenne des pensions sur les 
bénélices, il régla l'usage des amendes, il supprima les 
dispenses de muriage au delà du qualrième degré, il porta de 
nombreux slaluts sur la conduite et la lenue des clercs. 
Plusieurs de ses dispositions, nous le verrons, furent même 
calquées sur celles du Concordat. 

Mais il n'enltendit certainement point gralifier en ecla 
l'université de Paris. Toutes ces mesures étaient rérlamées 
par l'opinion publique. Elles répondaienl aux vœux des autres 
Églises de la chrétienté, comme à ceuxde l'Église de France. 
Les évêques des différents pays s’en firent les protagonistes, 
sans le moindre sonci de Ja recommandalion universitaire. 

Paul ILE avait fait tracer, dès 1538, par une commission 
spéciale de hauts dignitaires, le programme réformateur qui 
devail s'imposer au concile. Non seulement ce programme 
est antérieur à celui de Paris, mais il le dépasse de beaucoup 
en étendue el en profondeur :1\. La commission signala dans 
son rapport une infinité d’ubus. Les ordinations des clercs 
dénuées de discernement, les scandaleuses réserves des pen- 

_sions, la collation des bénéfices À des étrangers, les permu- 
tations simoniaques auxquelles ils donnaient lieu, les résigna- 
tionsen faveur, les réserves, lesexpectalives, l'incompatibilité 
et la pluralité des bénéfices, la mauvaise adminisiralion des 
diocèses el des paroisses, la non-résidence des curés, des 
évêques et des cardinaux, l'impunité des délits d'insubordi- 
nation envers l'autorilé ecclésiastique, Lous ces sujets forment 
autant de tableaux très sombres, où l'on retrouve plusieurs 
des rails si souvent signalés dans ces pages. 

Le cardinal de Lorraine, il est vrai, s'autorisa de ses atta- 


{1} Ce document est imprimé dans Pinsson, pp. 4010-1016, et signé 
de qualre cardinaux, de deux archeviques, d'un évéque, d'un abbé et du 
maitre du Sacré-Palais. 
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ches universitaires pour défendre les maxines gallicanes, en 
1562 ; mais les ambassadeurs du roi déclarèrent expressé- 
ment qu'ils ne parlaient point au nom de l'unrversité de 
Paris, et qu'ils n'obéissaient point à ses inspirations. Ils n'ob- 
Linrent, au demeurant, pas plus la faveur du concile, dans 
l'exposé de leurs Instructions officielles, que l'un d'eux, 
Arnauld du Ferrier, ne put gagner celle du pape, en lui deman- 
dant la suppression du Concordal. Ces Instruclions brodaienl 
les mêmes lhèmes avec des demandes impossibles à accep- 
ter (1): décréler ces énormités, par exemple, que le concile 
est supérieur au pape. lui ôler l'inslitution des évèques, 
supprimer les appels à Rome. 

10. La deuxième conséquence à tirer de l'historique de ce 
double recours de l'Universilé, c'est qu'il aboulit en somme 
à un double échec. 

On a vu ce qu'il advint de la mission d'Arnauld du Ferrier 
près du pape : elle échoua, sans espoir d'èlre reprise. EL, de 
fait, les Valois n'entamèrent plus de négociations à ce sujet 
avec le Saint-Siège, trop heureux de profiler du Concordat 
dans l'intérêt de leur politique. 

À Trente. la question du maintien du traité ue semble pas 
même avoir été posée. Elle ne figure ni dans les dix-huit 
articles des Instructions des ambassadeurs, ni dans les lellres 
qui leur furent ensuile adressées. 11 est sûr, en toul ras, 
qu’elle n'eut pas l'honneur d'une discussion publique. 

Quant au mode de nomination imaginé par les États géné- 
raux ul essayé à Langres pour l'élection de Jacques Helvis, il 
fut modifié par le Grand Consril et rejeté par le Parlement, 
qui, toujours hoslile au procédé concordataire, demanda le 
retour à la Pragmatique (2). Mais cette demande, pas plus que 
l'innovation des États généraux, n'eut point d'autre suite. 


{11 Ces trois demandes font le £°, I» 67% et le 16€ article des Instruc- 
lions du roi. 

{2} Ordonnance de janvier 1560, enregistrée au Parlement, le 43 sep- 
teiubre 1564. | 
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‘édit du 16 avril 1571 consacra, une fois de plus, sans Lenir 

aucun compte de lout ce qui avait été proposé, l'usage élabli 
par Léon X el François I® (1). 
- Le concile de Trente n'y dérogea pas davantage. Il déclara 
même que toutes les canventions faites à cel égard entre le 
Saint-Siège et les différents États seraient maintenns en face 
des élections canoniques, qui étaient la règle primitive et 
constituaient le droit commun (2). 

Ainsi le principe du Concordat elson plus important article. 
visés l'un et l'autre par le double recours de l'Université, 
triomphèrent assez facilèment de celte double prise d'armes, 

L'Université ne se tint point, d'ailleurs, pour battue. Elle 
revint à la charge, en 1579, à l'Assemblée de Melun, croyant 
le terrain suffisamment miné par d'autres travaux d'approche. 


(1) Édit sur les remontrances du clergé, 16 avril 4571. 
(2) V. aufra, pp. 336-497, 
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t-elle des chapitres cathédraux à peu près nulle de 15933 à 1584, — 
+ celle des chapitres ‘des monaslères pendant la même période, 
insigniflante aussi, — 3. La Ligue dans les chapitres des cathédrales; 
= 4. dans ceux des monaslères. — 5, Opposilion partielle des États 
généraux ; — 6, ét des Assemblées du clergé, — 7. Dernière attaque 
de l'Université. — 8, Fin de l'opposition des Assemiiées. — % et 10. 
Quelques fails particuliers. 


|. L'enregistremeut de 1543 assoupit la résistance des cha- 
pitres des églises cathédrales et métropolitaines. On ne vil 
plus une seule élection jusqu'à la fin du règne de Henri I]. 
S'il se produisit, à Nevers, une sorte d'alerte, en 1558, à 
propos d'un certain Charles Chantereau, que l'on substitua 
au candidat du roi, ce fut en haine d'un évêque prévarica- 
leur, qui, obligé de fuir, avail cédé su place à son neveu, 
Gilles Stifame (1). Ce dernier fut maintenu, d'ailleurs, après 
une entente avec son rival. 

Les agitations religieuses, qui commencèrent à bouleverser 
la France, en 1561, ne ranimèrent d'abord à cet égard que 
de rares et päles étincelles. À Langres, cetle année même, 
le clergé s'adjoignit nobles el bourgeois, conformément au 
mode proposé par les Élats d'Orléans, pour choisir un suc- 
cesseur au cardinal de Givry. Mais, comme il fut dil à ce 
nouveau collège d'électeurs qu'un inconnu, Jacques Helvis 


(4) Gall. Christ, L XI, p. 65à. 
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secrèlement apparenté à une haute lignée, avait la faveur 
des grands du royaume, ils le trouvèrent digne de leurs 
suffrages, bien qu'il eût pour compélileurs des hommes de 
mérite (1). 

En 1568, les chanoines de Paris se disposaient à user 1le 
leur ancien droit. aussitôt après la mort de l'évêque, arrivée 
le 4 mai; mais Charles IX les prévint, en nommant, dès le 9, 
Pierre de Gondi, déjà richement pourvu, 

Il n'y eul guère, en ces deux cas, que des velléités d’opposi- 
tion, qui tomhèrent au premier souffle. Elles furent moindres 
encore, en 1570, lorsque Pie V, voulant revendiquer une de 
ses prérogalives, celle de nommer aux évêchés vacants en 
Curie, pourvut ainsi le siège d'Auxerre, laissé libre par le 
décès du cardinal de La Bourdaisière, qui venait de mourir à 
Rome. Les chanoines ne voulurent pas installer le prélat 
choisi par le pape f21. 

Nous ne trouvons, en pays concordalaire, qu'un seul cas 
d’opposilion bien caraclérisé ; encore ful-il sans conséquence. 
Il appartient à celle période de troubles el se trouve fourni 
par le chapitre de Noyon, en 1577. Les chanoines ue laissèrent 
pas au roi le temps de désigner son candidat pour remplacer 
Jean de Hangesi: ils lui donnèrent pour successeur, deux 
jours srulement après sa mort, un clerc de Beauvais, Antoine 
Boucheté, dont l'élection fut, d'ailleurs, annulée. 

Les rois voulurent appliquer le Concordat aux Trois- 
Évéchés, récemment conquis; mais le Saint-Siège ne s'y prêta 
paint, sans rappeler les prescriptions du droit commuu. il 
s'ensuivit une siluation assez confuse. 

Henri IV négocia un accommodement, vers 1598. Le pape 
refusa J'indult qu'il sollicilait. On s'entendit sur les personnes, 
mais non sur le principe général de présentalion. On resla 
donc, pour ces sièges, en dchors du statut concordataire. 


(4) Gall. Christ., t. IV, p. 635. 
(2) Félix de Coussemeker, Des résistances au mode de nomination 
des évêques, etc., Paris, A. Rousseau, 1898, p. 10€, 
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D'où celle conséquence que, soit que les élections aient 
continué à Metz, soit que les présentations aient Lantôt 
échoué, Lantôt réussi à Toul et à Verdun, elles n'intéressent 
pas l'opposition direcle au Concordat, qui fait l'ohjel de ces 
pages :l:. 

Le recrulement épiscopal subit, en 1589, une crise qui 
dépasse de beaucoup, en s'y mêlant, la vieille querelle des 
chapitres. On y revicodra lout à l'heure. 

2. Les abbayes se transmirent souvent, comme les évêchés, 
par des cessions et des résignalions acceptées par le pouvoir 
civil el par le Saint-Siège. On en pourrait citer de multiples 
exemples, à la même époque: Saint-Pierre de Lyon, Notre- 
Dame-la-Déserle, Brienne, Chazeaux, Belleville, Le Miroir et 
quantité d’autres. Ce mode de procéder évilait le conflit des 
nominations avec les élections (2). 

Etant donnée la nomination royale, les chapitres des monas- 
tères ralifiaient, la plupart du temps, le choix du prince, 
en recourant à un simulacre d'éleclion, comme les chapitres 
cathédraux, afin de sauver au moins l'apparence de leur 
droit. C'est ce que nous révèlent, pour ne citer que ces cas, 
les actes capilulaires d'Aînay, de l’Isle-Barbe, de Saint-Claude, 
de Saint-Rambert, d'Ambournay, du Joug-Dieu (3). 

Les querelles issues de l'opposilion des monastères au 
Concordat furent plus communes peut-être chez les femmes 
que chez les hommes, mais toutes sans importance. En 1533, 
l'abbesse de Saint-Jean-le-Grand, Jeanne de Châtecau-Morand, 
nommée par le roi, se soulint facilement contre Françoise de 
Pitois, à qui Marie de Rabutin avait cédé lacrosse, sans l'auto- 
risation concordataire {4). Il en fut de même, l'année suivanie, 
à Bénissons-Dieu : Antoinelle de La Baume de Montrevel dut 
sc retirer devant Anloinelte de Foudras de Corsenay (9). 

11) Gall. Christ., À XE, pp. 677, 936, 1110, 

12; dbid., passim., t. IV. 

13) dbid., t. IV, p. 279, etr. 


(4) Lit, L. IV. p. 492. 
13) fbid., p. 309. 
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Les Clarisses de Sisteron, presque anéanties par une inon- 
dalion de la Durance, en 1540, ne furent point prolégées par 
leur infortune (1). I] leur fallut accepter Emérique de 
Bouliers, nommée par le roi, parce que l'éluë, Francoise 
de Monet, ne s'élail pas munie suflisamment du côté de la 
cour. | 

Même facile victoire, en 1558, à Fabas (2), de Catherine de 
Lomagnie contre Anne de Mauléon; en 1539,à Nonenque, 
de Blanche de Roquefeuille, contre Hélène de Rabastens (3): 
à Fabas encore, en 1574, de Jeanne de Benca, impérativement 
imposée par le roi, contre l'élue des religieuses, Jeanne de 
Polastron ou de lu Illière. Au contraire, l'année précédente, 
Louise d'Amoncourt, élue par ses sœurs abbesse de Rougc- 
mont, gagna sa cause au Grand Conseil, contre Marie de 
Castres, nommée par la cour (4). 

8. L'avénement d'un roi hérétique, en 1589, eut sa réper- 
cussion dans les chapitres des cathédrales. Celui de Reiros 
crut le Concordal tombé en déshérence par le fait du prince, 
Après le meurtre du cardinal de Guise, les chanoines élurenl 
successivement comme archevèques Francois Brulart, grand 
archidiacre de leur église, el Pierre Frizon, leur doyen. 
Ayant décliné l’un el l'autre cet honneur, le souverain pontlife, 
qui parlageait leurs vues, désigna lui-même Nicolas de 
Pellevé, précédemment évêque d'Amiens, puis archevêque de 
Sens, qui prit possession de son nouveau siège, sans avoir 
oblenu l'agrément royal (5). 

En 1599, les ligucurs firentélire à Vannes, après une longue 
vacance, Georges d’Aradon, el le pape lui envoya ses bulles. 
Cet évêque étant murt, en 1596, le Saint-Siège lui donna 
direclemenl pour successeur Jacques de Bellassize, toujours 


{1} Gall, Christ, L 1, p. 50k. 
12 Fabus ou Favas,t.l,p. 1122. 
(3) Gall, Christ, Lt, 1, p. 29$. 

(+) bi. ,t. F, D. 74%. 

(5) dbid., t, IX, p. 456. 
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en verlu de ce principe, que le Concordat n'avail point alors 
de représentant reconnu (1). 

C'est aussi la raison pour laquelle les nominations de Jean 
du Bec à Nanles el de Charles de Bourneuf à Saint-Malo 
furent conlestées par les chanoines ; ces deux évèques se 
virent obligés de permuter leurs sièges. En 1594, Les chapi- 
tres de Tréguier, d'Auxerre et de Tulle n'acceptèrent pas non 
plus les candidals désignés par Henri IV. Ceux qui furent 
nommés, l'année suivante, à Sainl-Brieuc, à Beauvais, à 
Uzès el à Sens, puis, un peu plus tard, à Orléans, se brisèrent 
tous contre le même écueil 12. 

La conversion du roi put seule apaiser celle tempète des 
chapitres cathédraux, Leur opposilion, n'ayant plus sa 
dernière raison d'èlre, disparut complèlement. 

4. La Ligue s'était également glissée dans les monastères, 
Celui de Saint-Étienne de Dijon en offre un frappunt 
exemple 3. 

Jacques du Tillet, qui en était abbé, se relira, en 1592, à la 
Grande Chartreuse. Ilenri IV le remplaça, le 22 décembre, 
par André Frémyot, qui désigna but aussitôt les administra- 
teurs de la mense. Mais les ligueurs, prépondérants alors 
dans la ville, avaient un autre candidal, Paris Bérard, le 
prieur claustral. Il se prévalait de la résignation de Jacques 
du Tillet faite en sa faveur, de la sympathie des chanaines, 
de la possession du Lemporel, de l'appui du Parlement, Aussi 
interjela-L-l appel à la Cour de la nominalion du roi. 

Survintun troisième compétliteur, Antoine Richard, nommé 
par le due de Mayenne, lieutenant-général du royaume, et 
pourvu de bulles pontificales sur eclie promotion officielle, 
Fort de tous ces Lires, il pril possession de l'abbaye, Le 
premier occupant, Paris Bérard, recourut encore à la Cour 
avec un appel comme d'abus. 

(4) Gall. Christ, À NIV, p, ‘5, 

{23 but. v. à chacun de ves siéges. 


131 hide, LIN, p.766. — CL. Fyut, fist. de Saint-Estienne de Hhijon, 
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Sur ces enlrefaites, arriva un quatrième prétendant, 
Humbert Quocy, lequel se disait nommé par un arrêt du 
Grand Conseil. Mais les posilions des trois autres étaient trop 
fortes: il fut obligé de se retirer. La mort écarta ensuite 
Paris Bérard; le protégé des ligueurs succomba, comme 
cux, devant les vicloires d'Henri IV; André Frémyol resta 
seul. Nommé par un roi hérélique, il eut soin de lui 
demander une nouvelle provision, quand ce prince se fut 
converti, et il put ainsi obtenir ses bulles. 

Les moines ligueurs de la Chaise-Dieu se donnèrent la 
salisfaction de choisir ua abbé dans la personne de l'un de 
leurs frères, Antoine d'Urfé. Henri IV leur opposa Nicolas 
de Neufville, qu'il fil triompher; mais, en bon prince qu'il 
était, il donna au candidat évincé l'évêché de SainL-Flour, 
comme fiche de consolation (1). 

Au contraire, l'élue des moniales de Nonenque, Marguerite 
Duprat de Montpezat, soutint viclorieusement la lulte, en 
1595, contre Françoise de Balaguier, qui avait obtenu par 
subreplion un bref du roi, et qui fut déboulée par un arrét, 
l'année suivante (2). 

5. La lutte entreprise par les États généraux d'Orléans ne 
fut pas sans trouver quelques échos dans ceux qui suivirent. 
Mais, entre la première attaque et les aulres, il y eut cette 
différence, que le Concordal mis en cause, en 1561, cessa 
désormais d'êlre discuté dans son principe. Les États ne s'en 
prirent plus qu'au premier article, les nominalions royales, à 
la place desquelles ils conlinuèrent de réclamer les anciennes 
élections. Et, si parfois les oraleurs foncèrent plus loin, le 
gouvernement ne les suivil pas. 

Les premiers Élats de Blois, réunis en 1576, étaient acquis 
à la Ligue, Malgré celte influence, l'opposition, si nette à 
Orléans, se trouva sensiblement atlénuéc sur ce point. La 
noblesse se conlenta de demander qu'on fit une enquûte 


1H) Gall. Christ, LU, p. #31. 
(21 Zhid., 1. 1, p.205, 
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Spéciale, avanl d'arrêter le choix des nouveaux prélais, et 
qu'on voulût bien consuller « les notables gentilshommes du 
diocèse ». Les abbés et les évêques, qui n'avaient pas lieu de 
se plaindre personnellement du choix du roi, furent pourtant 
entraînés par le clergé non mitré, qui avait la majorilé ; ils 
laissèrent insérer dans les cahiers une clause relative au 
rétablissement des élections canoniques. Le liers état, plus 
compact, demanda résolument celui du mode de la Pragma- 
Lique Sanclion. « Que les élections, disait-il, soient remises 
selon la forme observée avant les Concordetz. Les laisser au 
roy serail être traître à notre religion (1}. » | 

Aux seconds États de Blois, en 1588, les trois ordres se 
réunirent dans les mêmes doléances. Pas une voix ne s'éleva 
pour soutenir les nominalions royales, de plus en plus discré- 
ditées. Les compétitions, les troubles, les guerres surtout 
avaient favorisé les plus détestables abus. On agila la question 
d'ôter au gouvernement la nomination aux évêchés et aux 
abbayes, tant les dernitres désignations avaient fait de scan” 
dale. Des commissaires désignés par les Élats discutèrent 
äprement avec les gens du roi les inléréts opposés de l'Église 
cl de la couronne ; mais ces derniers ne cédèrent point ; la 
brèche qu'on avait décidé de faire au Concordat ne fut point 
ouverte. 

Les Étais dils de la Ligue, en 1593, el l'Assemblée des 
notables à Rouen, trois ans après, ne conservèrent pas même 
les positions de ceux de Blois. Sans doute, on réclama toujours 
le droit de l'ancienne discipline, mais par acquit de cons- 
“ience, semblait-11, La lutte perdait manifestement encore de 
son ancienne ardeur. 

Les derniers Étals généraux avant ceux de 1789 se réuni- 
renl à Paris en 1614 ; ils eurent sous les yeux, après douze 
ans de pacificalion générale, sous Henri IV el dans les débuts 
de Louis XIIT, une meilleure application du Concordat, Il 

14) G. Picot, ibid , t. Il, pp. 80, 431, 154, 454; — Guill, de Taix, 
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y avait un progrès manifesle dans les nominalions royales. 
Le tiers persista seul à parler des élections. Le clergé, las de 
les réclamer en vain, demanda l'établissement d'une com- 
mission qui serait chargée de prendre des informations sur 
le mérite des candidats-et de diriger le choix du prince dans 
« l'exercice de la plus périlleuse de ses prérogatives ». C'est 
l'origine du Conseil, dit de conscience, qui dura jusqu'en 1718. 
avec une fortune pleiue de vicissiludes. | 

6, Les Assemblées du clergé, lombées en désuétude depuis 
longtemps, prirent, comme les Élals généraux, une importance 
extraordinaire, en raison des mèmes circonstances. Elles se 
réunirent périodiquement, à partir de 1567, approximative- 
ment tous les dix ans, en assemblées plénières, pour voter les 
subsides que le roi demandait à l'Église de France, et tous 
les cinq ans, d'après la règle, mais, de fait, à des intervalles 
non périodiques et plus rapprochés, en assemblées res- 
ireintes, pour examiner les comples, faire la répartition des 
impôts el. en surveiller Îa perception. Des commissaires, 
nommés successivement syndics el agents généraux, furent 
chargés, dans les intervalles des Assemblées, de mener à 
bonne fin toules ces opérations. 

Chaque province ecclésiastique ÿ envoxait quatre députés, 
deux du premier ordre et deux du second. Ces derniers, plus 
turbulents, à cause de leur origine populaire, s’impostrent, 
non à la présidence des Assemblées, mais à leur direction. Ils 
élaient moins rapprochés de la cour que les élus du premier 
ordre; pouvaient-ils en attendre, au mème degré, les faveurs? 
Elus parleurs pairs et forts de leurs suffrages, élait-il possible, 
eu voyant les riches prébendes de leurs collègues, qu'ils se 
défendissent de penser que les élections, si elles pouvaient 
revivre, pourraient leur en apporter, à eux aussi, quelques- 
unes ? Atlendre d'eux une autre maniére de voir n’eûl pas 
élé nalurel, à une époque où le détachement des choses du 
monde n'inspirail pas tonjours les dignitaires de l'Église. 

Réuni à Paris, le 23 septembre 1967, le clergé exprima le 
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souhait qu'on revint aux élections canoniques ; mais les gens 
du roi s'opposèrent au dépôt de cette demande. Ce que 
voyant, l'Assemblée chargea les syndics de présenter sa 
requèle, en même temps qu'ils présenteraient les subsides. 
Les syndics s’acquittèrent consciencieusement de leur mis- 
sion. Ils allèrent plus loin: ils protestèrent contre l'article de 
l'ordonnance d'Orléans, au sujet des nominalions aux pré- 
latures, el spécialement contre l'adjonction des vingt-quatre 
nobles et bourgeois, qui devaient ètre convoqués pour la 
désignation des évêques: mesure que l'on voulait étendre aux 
autres dignilés électives, mûme aux cures (1), afin d'assurer 
de plus en plus la mainmise de l'État sur tontes les pro- 
visions importantes de l'Église. 

Presque chaque réunion donna lieu aux mêmes discus- 
sions. D'un côté, le clergé non mitré, ardent et bruyant, 
mena l'assaut, au nom des anciennes libertés de l’Église 
gallicane. Les prélats, n'osant ni méconnallre ce qu'il y avait 
de jusle et de généreux dans ce mouvement, ni dévoiler les 
secrèles ambitions qu'il cachait, se firent eux-mêmes, parce 
que leur situation privilégiée le leur commandait, les inter- 
prètes, souvent éloquents et pathétiques, de ces revendications 
tradilionnelles. 

D'un autre côté, les gens du roi, le procureur général, le 
chancelier laissèrent entendre ou dirent ouvertement que le 
prince ne pouvait, ni ne voulait, ni ne devait revenir aux 
élections, que la nomination lui appartenait comme un héri- 
tage de ses aïeux et comme un droit royal, {ngueam jus 
regium, imparli à sa couronne par le Concordat de 1516. 
En 1567, la reine mére se contenta d'assurer le clergé de son 
bon vouloir. 

En 1571, le roi répondit plus franchement (3 : 


{1} Raynald, ann, 1560, no 42: — Cnilertion dex procés-verbanur des 
Assemblées générales du clergé, 1567, t. 1, p. à. 
(2) Proces-cerhaux, ph. 64: — Pières justif., p. 87. 
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a‘ Notre intention a toujours esté, comme elle est et sera, de 
nommer aux archeveschez, éveschez, abbayes et autres béné- 
fices qui sont à notre nomination, personnages capables et 
qualifiez, suivant les saincts décrets, conciles el Concordats, » 


Le procès-verbal de l'Assemblée de 1573 fait défaut. Celui 
de 1576 énumère vainement les maux qui désolent l'Eglise de 
France, et qui son la suite, affirime-t-il, des mauvaises 
nominations du roi. Le clergé y revient en 1579 (1) : 


« Nous ne pensons pas faillir, Sire, quand nous disons qu'il 
eust esté trés utile aux papes et aux roys de France que ce 
Concordat n'eust jamais esté fait; car, depuis, l'Église de France 
a décliné ; les hérésies à l'instant ont pris leur commencement 
et se sont accrues, comme nous les voyons. L’estat de l'Église, 
durant que les élections estoient en vigueur, comparé à celui 
qui a suivi vos nominations, monsire assez combien il importoit 
à l'Église, que le droict des élections demeurast en son entier. 
Aussi votre Parlement prévoyoit bien la grande playe que 
l'Église de France et votre royaume recevroient, quand il ne 
voulut jamais approuver l'abrogation de la Pragmatique Sanc- 
tion, laquelle il a jugé estre conservatrice du droict commun, 
et un très fort obstacle contre tous les abus qui depuis y sont 
entrez. » 

Le roi Henri IL, qui ne manquait pas d'espril ni d’à-propos, 
avait beau jeu pour répondre. I| ne se priva point du malin 
plaisir d'énumérer longuement les‘ inconvénients des élec- 
tions. 


Elles ne seroient, assura-t-il, que brigues, factions, menées, 
querelles, corruptions et simonies, telles qu'elles étoicnt autre- 
fois. Puis il déclara qu'il entendait conserver le Concordat, 
comme « chose fort chère et précieuse », qu'il tenait de ses pères. 
« Il avoit, dit-il, le droit de nomination aux éveschés et abbayes, 
qui lui avoit esté délaissé par ses prédécesseurs, qui en avoient 
joui du consentement du pape... Il ne s'en pouvoit ni ue devoit 
départir. » 


(4) Dupuy, ist, de la Pragmatique Sanction, p. 122. 
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7. L'université de Paris n'avait pas oublié ses vieilles rau- 
cunes. Elle les savail parlagées par le Parlement, qui laissait 
souvenl percer sa pensée secrète. Elle crut l'occasion venue 
de lier partie avec lui, en 1579, à la suite des événements 
que nous connaissons. 

Les ellorts persévérants des Assemblées du clergé et des 
États généraux, les embarras inextricables où la couronne 
semblait jelée après sept guerres de religion, l'ouverture 
d'une huitième guerre, brillamment inaugurée par Henri de 
Navarre, qui avait défait l'armée catholique à Coutras, l’im- 
périeux besoin où se trouvail le roi de recourir aux finances 
de l'Église, Lout fit croire à l'université de Paris que le moment 
élait arrivé de frapper un coup décisif. 

Elle s'entendit doncavec le Parlement pour réclamer encore, 
avec le concours de toutes les chambres réunies, l'abolilion 
de l'article qu'elle avait depuis si longlemps sur le cœur. 
Après avoir demandé audience au roi, le chef de la suprême 
magisirature fit valoir les raisons déjà lant de fois allézuées 
en vain (1). Ilinsista sur le persévérant accord de l'Umyversilé 
et du Parlement, qui avaient toujours marché de conserve, 
en vue de faire abroger le Concordal, ou lout au moins la 
disposition relalive aux nominations royales. Il rappela les 
appels au futur concile du début et le recours au Saint- 
Siège de 1561. 

Sur l'histoire avérée de l'enregistrement forcé, il basa un 
argument nouveau. Partant de ce fait que le Concordat avait 
été publié par ordre de François Ie", elnon du gré des magis- 
trals, il raisonna ainsi : Cetle ordonnance a été promulguée 
par mandat exprès du prince. Or, le mandat expire à la mort 
du mandant. Puisque le prince qui a donné le mandat a 
disparu depuis longtemps, la promulgation du Concordat se 
trouve par là même forclose. 


{1} Du Plessis d'Argentré, Collect. judiciorum de nor, error,, LI], part. 
1, p. 454 ; — Féret, ibid. p. 317. 
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À ce premier molif il en ajoutait d'autres. La Cour, disait-1]. 
s'était réservé de faire en temps opportun ses remontrances 
an roi. Ce droil, qui est le sien, et dont nulle autorité ne peut 
lu déposséder, elle déclare qu'elle entend en user aujour- 
d'hui. C'est pour cela qu'elle a donné charge lrès expresse 
à son plus haut chef de rernontrer, en ce moment même, 
« que le Parlement avoit toujours soutenu la Pragmalique 
cl fort empesché que le Concordat n'eust lieu ». Ce qui 
voulait dire que la Cour avait persévéré dans son opposition 
et qu'elle avait toujours regardé la convention de 1316 
comme nulle. 

Le roi n'ayant plus d'autre appui que le Grand Conseil pour 
résister à cette roalition de FUniversité et du Parlement, 
le premier président essaya d'un troisième argument, celui 
qu'on appelle en logique argument ad hominem. Le Conseil 
royal, en clel, étail resté, en face des décisions du concile 
de Trente, le plus ferme soutien du Gallicanisme ; il tenait 
rigueur à ceux qui semblaient fléchir. L'insinuant orateur 
crul donc qu'il élait habile de dire, ce qui nous semble 
contradictoire el téméraire, après le V*° concile de Latran et 
celui de Trente, à savoir que le Parlement sc faisail gloire de 
professer que « le pape est au-dessous du concile, et le concile 
par-dessus le pape ». D'où il fallait conclure, d'abord, que 
le Grand Conseil devait, à l'exemple du Parlement, tenir 
pour non avenu l'acte accompli par Léon X,au mépris du 
concile de Bale, ensuite, qu'il n'y avail pas lieu de se préoc- 
cuper de ce qui s'élait fait à Rome el à Trente. 

L'oraleur rendil comple de sa démarche, le 29 janvier 
1580, sans dire le secret de sa pensée, mais non sans laisser 
entendre que ses argumen{s n'avaient pas porté el qu’il s'était 
fourvoyé lui-mëème. 

8. Les refus obslinés d'Henri HI n'arrètèrent point les 
revendications du clergé. Empreintes. non d'un esprit d'oppo- 
sition aux lois de l'État, mais plutôt de loyulisme envers le 
prince, colles se formulérent, après comme avant 1580, au nom 
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de la religion, menacée par les abus du régime. Nous laissons 
ici de côté celle grave queslion, qui reviendra bientôt, et nous 
u'en retenons que la conclusion : puisque les nominations 
royales sont si mauvaises el fon un si grand tort à la religion, 
il faut les supprimer et revenir à la Pragmalique Sanction. IL 
eût été plus logique de dire, les élections étant également 
décriées : puisqu'il y a tant d'abus dans le nouveau mode de 
nommer aux prélatures, il faut l'améliorer en supprimant 
les abus. 

C'est pour n'avoir pas fail selle distinction que l'archevèque 
de Bourges, Regnauld de Beaune, demandait au prince, en 
1582, à l'issue d'une nouvelle Assemblée, de revenir à l'an- 
cienne discipline, à la Pragmatique Sanction, aux élections 
épiscopales el conventuelles (1). Claude d'Argennes, évèque 
de Noyon, et Pierre de Villars, archevêque de Vienne, tenaient 
le mème langage en 1585. Trois ans après, aux seconds 
États de Blois, le clergé s'unit aux deux autres ordres, pour 
exprimer les mêmes vœux (2). 

En 1593, le cahier du clergé d'Auxerre signale 


« L'une des principales causes du grand scandale, qui est en 
l'Église gallicane,.… l'indigne nomination que les rois ont faicte 
aux bénéfices consistoriaux, comme éveschez, abbayes, priorez». 
Il demande que « Sa Sninleté soit suppliée de révoquer tout 
iodult et droit de nommer à tels bénéfices, tant d'hommes que 
de femmes, concédez aux rois on par eux usurpez, et remettre 
les élections en la Forme où celles étaient avant les Concor- 
dats (3) ». 


A noter ici que, les États de la Ligue ne reconnaissant 
point Henri IV, la requête s'adressait directement au pape. 

La première Assemblée qui se tint avec l’assentiment du 
nouveau roi, celle de 15%, puis celles de 159% et de 1600, le 
pressèrent inslamment de rendre à l'Église de France son 

(4) Procés-rerbaur des Aremblées du clergé, p. 241. 


121 fbid., pp. 243, 283, etc. 
{3) Frocés-verbaur des Elats génératee de 1593, p. 398. 
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ancien droit d'élection. Le Béarnais se retrancha, comme ses 
prédécesseurs, derrière le traité de 1516. IL fil répondre : 
« Sa Majesté juge, pour plusieurs el importantes raisons et à 
l'Église el à l'État, qu'elle ne se doit départir des Concordats 
faits entre les Saints-Pères ct les rois ses prédécesseurs. » Il 
ajouta que d'autres princes avaient obtenu depuis des conces - 
sions semblables. et qu'en conséquence « ce seroil chose 
mal convenable au roy de France de s'en voir privé (1;. » 

Mêmes réclamations en 1605 el 1608, et mêmes réponses. 
En 1610, le clergé ne parle plus que pour acquit de conscience : 
et cependant le roi venait de mettre la main sur les élections 
des abbayes chefs d'ordre. Aux Élats généraux de 1614, la 
noblesse se dérobe : c'est alors la déroute. En 165, le clergé 
réclame une dernière fois, limidement, n'exprimant qu'un 
désir. Depuis le silence se fit. Richelieu venait d'entrer en 
scène ; il n'était pas homme à permettre de contester un des 
droits les plus importants de la couronne. 

9. À côté de celle opposition des corps conslilués, Assem- 
blées générales du clergé de France, Élats généraux, Univer- 
sité et Parlement de Paris, chapitres des églises cathédrales 
ou monasliques, la minutieuse histoire signale certaines 
publications el quelques documents inédits, issus de celte 
opposition même ou qui lui fournirent des arguments. 

Le Dialogue du Maheustre et du Manant parle très irré- 
vérencicusement du Concordat {2}. IL fail suite à la salire 
Ménippée, qui est la caricature des Étals de la Ligue : il est 
imprégné du même esprit. Après avoir longuement devisé 
sur les troubles du royaume, en 1594, les deux interlocuteurs 
remontent au traité de 1516 : 


« Quant au Concordat, fait eutre le pupc et le roi Frunçois, 
dit le Maheustre, à qui en peut estre attribuée la faute, sinon au 


(1) Procés-verhaur des Assemblées du clergé, Pièces justif., p. 173, 
— Cf, Féret, ébid., pp. 431 et suis. 
(2) S'atyre Ménippée, Ralisbone, 1714, L. WI, pp, 499-502. 
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Pape mesme, qui, par avarice et ambition, afin que je ne dise 
symonie, trahit meschamment l'Église *.. Je scay bien que lors 
la Sorbonne s'y oppusa ; mais quoy ? ce sont pauvres pédans et 
marmitons, qui se doutoient bien que le roy n'en appelleroit pas 
beaucoup d'entr'eux aux éveschez et dignitez ceclésiastiques, 
comme ayans esté remarquez, longtemps il y a, séditieux, 
turbulents, factioux et addonnez à toute espèce de gourmandise 
et yvrongnerie : tesmoins les beaux nez et lant bien illuminez 
de ces anciens docteurs, la suffisance desquels ne gist qu'à bien 
rincer le godet ». 


Le Manant avait l'ail une charge à fond contre les parle- 
menlaires, qui « conseillèrent, advouërentL et émologuèrent le 
Concordat » ; il ne leur pardonne pas leur faiblesse et déclare 
“ que Dieu ne seroit pas juste, s'il les laissoit impunis ». 

Le Maheustre défend la cause d'Ilenri IV et le Manant celle 
des Ligueurs. Il soulient conire sun anlagoniste que les 
princes du sang et les gentilshommes du royaume sont pro- 
fondément divisés par des ambitions rivales el par des intérèts 
opposés. [ls condamnent tous les deux le traité de Bologne, 
comme ayant diminué l'autorité royale au profit de celle du 
pape, mais ils n'en reconnaissent pas moins l'unel l'autre que 
le clergé concordataire se montre en majorité favorable au 
roi. Le Maheustre dil donc au Manant (1): 


« Des quatorze archevesques de France, vous n'en avez que 
trois, et des cent quatre évesques vaus n'en avez que quinze, 
encore des moindres, et tout le reste est de nostre party, nons 
advoüent, nous secourent et favorisent en tout ce qu'ils peuvent». 


À quoi le Manant répond dans le sens indiqué : 

« Je ne crois ce que vous diles de nos princes. Quant aux 
ecclésiastiques et à la noblesse, je vous en crois ». à 

Cet écrit est de 1594. A la même époque, un avocat au 
Parlement, Guy Coquille, sieur de Romenay, se dislingua par 


(+) Satyre Ménipyée, Ratisbune, 1714, L. III, p. 388. 
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son opposition au Saint-Siège. Ses Memoires pour la réfor- 
mation de l'État ecrlésiastique, son Traité des libertés de 
l'Église gallicane, son Discours sur les bulles décernées par 
Grégoire XIV contre Henrt IV, ses Questions et Responses 
sur les articles et contumes, lous ses ouvrages sont pleins de 
malveillance contre l'Église et la papauté (1). 

Dans son Dialogue sur les causes des miseres de la France, 
ilnecraint pas d'en allribuer une large part au Concordat (2: 


« Durant ces mêmes années 1516, 1517 et 1548, la France fut 
affligée de trois grands maux, qui ont causé sa ruine: l'abolition 
de la Pragmatique Sanction et des élections aux éveschez, dant 
la nomination fut octroyée au roy ; l'établissement des décimes, 
et la croisade, qui donna occasion à Luther de précher ». 


Or, la concession des décimes à François [*" et la publica- 
tion de la croisade en France ayant été les premières consé- 
quences du Concordat, il s'ensuit, à entendre Coquille, qu'il 
est l'auteur de tous les maux dont l'Eglise a soulfert alors. 
L'ardent polémiste oublie ponrlantlrois choses importantes : 
d'abord, que les décimes furent ortroyés aux rois plus de deux 
‘siècles avant François I ; ensuite, que les croisades élaient 
prèchées dans l'Eglise depuis longiemps ; enfin, que les pré- 
dicateurs d'indulgences, à l'occasion de la croisade que pres- 
crivait Léon X, ne vinrent point en France. 

10. Une consultation manuscrile non datée, qui se trouve 
à la Bibliothèque nationale {3}, el qui semble remonter à 
l'époque d'Henri IT. après avoir constaté que les élections 
ont été réclamées déjà plusieurs fois, signale les abus des 
nominalions royales, et en charge la conscience du prince. 
Puis, elle justifie le droit des églises de choisir leurs pasteurs 


(11 Les Œuvres de imaistre Guy Caquille, à Bordeaux, 4703, t vol, 
in-folio; à Paris, 1686, 2 vol, in-folio. 
{21 Les Œuvres de maistre Guy Coquille, €. HI, p. 446. 


(3) Manuscrits, Coll. Dupuy, vol, 37, fol. 238; — V. F. de Cousseinaker, 
thid., p. 04, 
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par les conciles, les constitutions pontificales el l'exemple des 
anciens empereurs et des rois. 

Une lettre du cardinal de Pellevé, archevêque deSens, écrite 
en 1593, aux doyen, chanoines et chapilre de Troyes, leur 
insinue qu'ils peuvent user de leur droit d'élire, le siège étant 
vacant par la mort de Claude de Bauffremont (1}. Le concile de 
Trente, dit le cardinal, n'a rien changé an mode de nomina- 
tion des évêques. Des démarches sont faites auprès du pape 
pour obtenir le rétablissement du droit d'élection {ce qui est 
une allusion au cahier du clergé d'Auxerre! : mais, ajoute 
l'auleur, le consentement du roy est nécessaire, el vous 
savez si les rois sont pour quitler aisément telle préro- 
galive ». 

Il parut à Paris, cette même année 1593, puis à Lyon, 
l'année suivante, un ouvrage d'un ligneur acharné, Gilbert 
Génébrard, archevèéque d'Aix, qui battit le Concordat en 
brèche (2). Avec tous les arguments que nous connaissons, 
l'auteur assure que le nonce Castelli demunda lui-même au 
roi, en 1584, le rétablissement du droit d'élection; ce qui 
semble douteux, parce que le Saint-Siège aurait ainsi 
désavoué son œuvre. Mais ce qui ne l'est pas, c'est que 
Génébrard s'appuie sur cette donnée fausse, que les élections 
sont de droit naturel et divin. D'où cette conséquence que, 
Léon X el François 1" auraient fait un traité nul et que Loutes 
les nominalions épiscopales étaient non avenues, excepté 
toutefois celle de l'archevêque, qui, promu dans une ville 
ligneuse, avait élé nommé direclement par le pape. Quand le 
calme fut rétabli en Provence, Üénébrard fut expulsé de son 
siège el sa nomination cassée, par le parlement d'Aix, comme 
ayant élé faile contrairement aux lois du royaume. 

Edmond Richer, syndic de la Facullé de théologie de 
Paris, reprit la même lhèse, en 1612. Le nonce Ubaldini, la 


(1) Manuscrits, coll, Dupuy, vol. 82, 
2, F. de Coussemaker, p. 69. 
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reine régente, Marie de Médicis, la Sorbonne s'émurent. Le 
cardinal du Perron montra qu'une parcille doctrine était 
digne de censure ; mais on n'alla pas plus loin : le Parlement 
de Paris, moins hien disposé que celui d'Aix, n'ordonna point 
de poursuites. 

La paix était complète, en 1639, lorsqu'un incident de la 
politique de Richelieu vint menacer le Concordat. Le grand 
ministre, s'élant brouillé avec le Saint-Siège, brandit à sou 
tour le spectre d'un concile national, où l'on aurail abrogé le 
pacte de Bologne comme abusif. Un mémoire manuscrit, 
également à la Bibliothèque nalionale (1), indique la marche 
que l'on proposail de suivre. L'assemblée aurait engagé les 
églises cathédrales à remettre entre les mains du roi le pouvoir 
d'élire les évèques, don elles élaient inveslies avant le 
Concordat. Puis, le cardinal se serait fait nommer patriarche 
de France. 

La situation de l'Église gallicance eût élé pire qu'en 1438. 
C'élait l'asservissement au pouvoir civil et la ruine de l'auto- 
rilé spirituelle du Souverain Pontife. Ce projet schismalique 
périt par son propre excès ; il n'apparaît dans l'histoire qu'à 
l'état d’une œuvre mort-née, avec cette significalion pourtant 
que la lutte avec la papaulé peut fourvoyer les plus grands 
génies. 


(1) Mime collection, vol, 355, lol. 39, — Cf, F. de Coussemaker, ibid., 
p. 65; = Longueval, Wist. de ! Eglise gallirane, t, XXIV, p. 96, 


LIVRE III 
APPLICATION ABUSIVE 


Sujet et division de ce livre 


L'état social que rencontrail le Concordat, nous à fait pres- 
sentir des difficullès d'application considérables. Les oppo- 
sans se prévalurent contre lui des choix arbitraires du roi; 
quantité de nominations furent estimées très malheureuses ; 
les Etats généraux et les Assemblées du Clergé formulèrent 
sur les empiètements du pouvoir, la répression de l'hérésie 
et la dilapidation des biens ecclésiastiques, des doléances 
fondées et persévérantes. En un mot, l'application du 
Concordat, au xvr siècle, fut pleine d'abus. 

Ces abus, l’impartiale histoire ne doil point les couvrir d'un 
voile, mais plutôt leur arracher leur masque. Il faut en 
rechercher les causes et en stigmatiser lesauteurs. L'historien, 
qui étudie les choses du passé ,doit êlre doublé d'un moraliste, 
afin de dégager la vérilé de l'erreur et le bien du mal. Le 
conlraste qui nous apparaît ici, se rencontre dans toute 
recherche historique : il y met en relief la beaulé du devoir 
accompli el la Jaideur du vice. 

Ce troisième livre nous entretiendra donc des applications 
déplorables du Concordat, au xvi' siècle, en altendanli le 
qualriëme, qui nous dira les heureux effets qu'il put, malgré 
loul, produire. 

À prendre le trailé de Bologne dans ses plus grandeslignes, 
il semble qu'il se réduise à ces trois principales : les erreurs 
éliminées par Léon X, les nominations royales remplaçant les 
feclions, les lois disciplinaires empruntées à la Pragmalique 


1 Google 


193 HISTOIRE DU CONCONDAT DE 1916 AU XVI SIÈCLE 


Sanction. Nous avons donc à nous demander d'abord si le 
régime nouveau tint compte de cette élimination, puis 
comment il usa de son droit dans les nominations aux 
prélatures. 

Quant au troisième point, il est plus compliqué. Les 
sanctions pragmatiques comprenaient les causes et les appels, 
dont les matières bénéficiales formaient le principal objet, 
puis l'abolition des réserves et des attributions pontificales, 
et les différentes peines infligées par les tribunaux ecclésias- 
tiques aux transgresseurs des lois. Or, la justice royale 
envahit de bonne heure le double domaine de la juridiction 
contentieuse de l'Église et celui de sa juridiction coercitive ; 
de plus, elle les considéra l'un et l’autre comme une conquête, 
tandis que le Saint-Siège respecta généralement les limites 
qu'il s'était tracées dans la collation des prélatures et dex 
bénéfices inférieurs. 

De là deux questions nouvelles : 1° quels furent les cmpié- 
terments de lu justice royale sur la justice de l'Église, que 
garanlissait pourtant le Concordal ? 2? comment la répression 
laïque se substitua presque aussitôt à celle de l'Église, dans la 
lutte que les deux pouvoirs eurent à soulenir contre Île 
Protestantisme ? 

Restent les disposilions fiscales, qu'il est impossible de 
passer sous silence. Îls'agil des redevances des églises au 
pape el au roi. Nous savons avec quelle preslesse, après les 
avoir écarlées, on les avail remises à côté du Concordat. 
Léon X x avait rattaché les siennes par l'expression de Ja vraie 
valeur, et Francois [Tr s'élail faitoctroyer d'aboudants décimes, 
comme corolluires du traité. Or, sile payement des annales 
au Saint-Siège ne se prèta guire, au cours du xvr siècle, 
qu'à des réclamationsde pure forme, ilen fut tout autrement 
des dons graluils exigés par l'Etat. Ces dons, l'histoire 
‘ulleste, ruinérent l'Église de France. 
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CHAPITRE F°° 


DÉVELOPPEMENT ANTICONCORDATAIRE DES LIBERTÉS 
GALLICANES AU XVIe SIÈCLE 


. Principes gallicans écartés par le Concordat. — 2, Ce qu'ils devinrent 

après la conclusion du traité. — 3%. Le gouvernemenl royal Les défend 
au concile de Trente, — 4, Hs firent échec à la publication du 
concile sous les Valois, — 3 Réserves des Elals de 1593. — 6, Les 
libertés gallicanes d'après Guy Coquille. — 7, Comment Pierre Pithou 
présente son résumé. — 8. Camment il raltache ses $83 maximes à 
deux principes généraux. — % Différentes appréciations de son 
ouvrage. — 10. Divergences d'idées entre la facullé de théologie elte 
Parlement. — 11. Mème obstruction au concile de Trente sous 
Henri 1 el sous Louis XIE. 


1. Le Gallicanisme fut touché deux fois par le Couvordat : 
ans les négociations préliminaires el dans l'article XII. 

Les négocialions écarlèrent es marimes que la Pragma- 
Lique avait empruntées aux conciles de Constance et de Bâle 
et qui forment ce que l'on appelle aujourd'hui : /e (allica- 
nisme théologique (1). 

Elles s'y lrouvent formulées en deux chapitres el deux 
canons que nous avons reproduits. Rappelons-en seulement 
ici les idées sommaires. 

Le chapitre 1°, inlitulé Décret du concile de Constance, 
ordonne de célébrer les conciles généraux tous les dix ans, 
comme si l’Église avait besoind'une représentalion conciliaire 
pour diriger son plus haut chef et pour discuter ses actes. 


(15 Imbart de lu Tour, Les (rigines de lu Héforme, t. NW, p. 73, 
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Le chapitre IT met en vedette l'autorité du saint synode de 
Bâle. Il définit, dans un 1* canon, que tout homme, même le 
pape. est tenu de lui obéir, et, dans un deuxième. qu'il ledoil 
sous peine de punilion juridique. 

Le Saint-Siège, considérant ces doctrines comme erronées, 
exigea et obtinl qu'elles ne figurassent point dans le texte du 
nouveau traité. François [°° consentil même à regarder la 
Pragmatique comme condamnée et révoquée (1). 

La XIT* rubrique du Concordat élimine à son tour /es 
coutumes, statuts et usages dont se prévalait le Gallicanisme 
parlementaire, ei qui lui constituaient une sorte de doctrine 
étatiste, pour rchausserle pouvoir du roi el défendre les droits 
de la couronne (?). 

Les coutumes qui portent préjudice, à la liberté de l'Église 
et à l'autorité du Saint-Siège sont condamnées. De même, les 
anciennes prohibitions qui supprimaient le contact direct des 
évêques el des fidèles avec le pape; les statuts qui sou- 
mettaient à un droit de vérification les pouvoirs des nonces 
et des légats en France, elà un droit d'erequatur les décrels, 
les bulles, les rescrits et les brefs de la Cour romainc ; de 
méme aussi toutes les inlerdiclions par lesquelles le Parle- 
ment s'opposail direclement,en malière de jusiice, à la juri- 
diction romaine, soil en première inslance, soit en appel, et 
voulait que le pape, quand il lui appartenait de juger, par 
exemple, dans les causes majeures, ne pt le faire, en France. 
que par des délégués choisis dans le clergé nalional. 

Léon X, en défendant sa cause, avait respecté le principe 
de la séparalion des deux pouvoirs et de leur mutuelle indé- 
pendance. Il voulail aussi que les juristes français, si fiers 
d'avoir la clef de la juridiction lemporelle, ne la missent pas 
dans sa propre serrure (3). 


(4 V. Ir vol., pp. 417, 36%, ele. ; 2* vol., supra, pp. 16-21. 

(2) Imbert de la Tour, ibid. 

(51 Hnbart de la Tour, 11 87. A, N. Xf+, 4829, [0 440. à I y a deux 
serrures, dit l'avocat Le Maiatre, ridelicer, l'espiriluelle, dont Saint-Fierre 
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2, Quel fut le sort de ces mesures prohibitives ? En d'autres 
termes, que devinrent, dans les premières années qui sui- 
virent le Concordal, les principes gallicans ainsi endom- 
magés ? | 

A noter d'abord que ni les discours du roi aux parlemen- 
laires ni ceux du chancelier, en 1517 et en 1918, ne laissent 
soupçonner la moindre promesse. Dans les premières nomi- 
ualions aux prélalures, qui se firent en vertu du traité de 
Bologne, on ne prit aucun souci des opinions soit gallicanes 
soit uliramonlaincs des candidats. Le Parlement el l'univer- 
sité de Paris, en leur qualité de tenants de l'ancien régime, 
persévérérent dans l'application et l'enseignement des idées 
qui étaient le fondement même de leur opposition. 

Après les éditions officielles du Concordat, qui parurent en 
1518 et les années suivantes il n'y a pas lieu de s'arrêter au 
Defensorium d'Hélias, imprimé en 1520 à la suite de la con- 
vention de Louis XT. Mais il faut citer l'édition de Jacques 
Colomiès, publiéeà Toulouse, en 1593, sous ce titre suggeslif: 
Concordeta vice seu locum Pragmatice Sanctionis habentia, 
inter SS. papam Leonem X'et Christian. Francie regem, Fran- 
céscum, hujus nominis primum, tnila (1), Le nom maudit, qui 
devail être aboli pour toujours, reparait ainsi chaperonné par 
celui du traité qui l'avait remplacé. 

Bientôt la Pragmalique se passera de patronage. Telle 
l'édition d'Augerellus, 1532, Lutetie, où elle apparaît flanquée 
du Concordat et des facultés du légat du Saint-Siège (2). 
La fameuse convention, qu'il élait interdit de réimprimer, 
revoyail donc le jour, quelques anuées seulement après sa 
condamnalion. 

Il est vrai, les premiers commentaleurs du traité, Jean 


a la élef, ot l'autre [la serrure] dé la juridiction temporelle, où saint 
Piérre n'a «que veoir ». 

(1) Bibl. Nat., 407 $ 2, n° 22. 

12} Concordata intèr Franciscum LE ste. Pragmalicr Sanetia, facullates 
legati, ete. 
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d'Ayma (1), de qui les leçons furent publiées, à Lyon et à Tou- 
louse, la première fois en 1535, et la deuxième en 1538, et 
Pierre Rebuffi, dont le remarquable travail cul six éditions, 
de 1530 à 1555, s'absüarent de parler des #+1.rimes éliminées, 
leur lexte ne les fournissant point ; mais il durent s'occuper, 
pour une raison contraire, des routwmes réprouvécs, el ilsle 
firent lrès franchement dansun sens favorable au Concordat (2). 
Toutefois la Pragmatique oblinten même tempssa revanche. 
Elle fut rémprimée seule, à Paris, en 1546, puisen 1555 et 1554. 
Elle prit même, en 1561, un air de triomphe, avec ce Litre qui 
relégue au second plan l'acte de 1516: « La Pragmatique 
Sancliou conlenant les décrets du concile national de l'Église 
gallicane assemblé en la ville de Bourges, avec le Concoridat 
d'icelle ». Rien ne manque à sa gloire : elle se retrouve, comme 
l'œuvre authentique de l'Assemblée de Bourges, qualifiée con- 
cile national, avec cetie parlicularilé qu'elle a enchaïné le 
(oncordat à son char viclorieux. Rabelais pouvait bien dire, 
avec sa verve railleuse, qu'à Bologne le roi n'avait pas divorcé, 
mais qu'il s'élail plulôt murié avec Madame la Pragma- 


dr dom: té me -— tr 


lique {3). 

Cependant, les ouvrages gallicans de Gerson, de Pierre 
d'Ailly, de Nicolas de Tudeschis, si connu sous le nom de 
Panormilain, de Jacques Almainet de Jean Le Maire, répandus 
ans les écoles, conlinuèrent de former el nourrir la mentn- 
lité du xvi siècle. Ajoutez-y les mémoires de Noël Brulart {4) 
(1548), de Jean du Tillet 5; :1551', les consullations de Jean 
lerault (6) (1545), de Charles Dumoulin (7 :155?), les traités 


{1} Ou Jean Daima: Commentaria ad Pontifiria regiaque Concordatr, 

{21 Voir ces traités, IHibl. Nal,, ibid. 

(3) L. Madelin, p. 103. 

14) Meémarres dresses par M. Norl Brulart, lourhant quelques préten- 
«ions du Pape... contraires nur Libertez de l'Eglive tiatfirune. 

{5) Msmaire et avis de M. Jean du Tillet sur des Lihertez de l'Eglise 
gatlicane, 

(6) Tractatus jura seu privilegia aliqua regni Fraurie continens. Pari 
sis, 1543. 

{7) {x regutas Cancellerie Homune; — Contra Parçns Dalus et abus 
«us Curie Romane, Lyon, 152, 
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de François Duarenus (1) (1551) el de Jean Quentin :?: {1539, 
1541 el 1552, tous imbus des mêmes doctrines anli-romaines. 

Les gloses de Philippe Prudhomme (Philippus Probus:, 
publiées, en 1546, avec la Pragmatique Sanction, apporlèrent 
un vrai correctif à l'enseignement gallican des écoles. Mais 
elles furent bientôt combaltues et infirmées par les annota- 
lions de Cosme Guymier, qui dataieat du dernier siècle et 
qui, réimprimées dans celui-ci, reproduisaient les anciennes 
erreurs sur la périodicilé décennale des conciles généraux, 
l'obligalion pour le pape de leur obéir, leur supériorité sur 
lui dans les choses de la foi, dans le cas de schisme à extirper 
el dans ce qui touche à la réforme générale de l'Église dans 
son chef el dans ses membres (3). 

L'autorité du concile de Bâle avail ainsi retrouvé sa vogue. 
Celle du VY* concile de Latran fut frappée de iliscrédit pendant 
toute cetle époque, comme le démontra plus lard un gal- 
lican, André Duval, un des plus célèbres professeurs de Sor- 
bonne 14). 

3. Le gouvernement royal né considéra pas seulement les 
élimiualions de Bologne el la condamnation des coutumes, 
dans le sens du Coacordal, comme des choses négligeables, 
il prit officiellement posilion en leur faveur. 

Dés la première période du concile de Trente, un des 
ambassailenrs du roi, Pierre Danès, exposa qu'il avait charge 
d'inviler les Pères à remettre en vigueur la discipline des 
anciens canons, à mainleuir son auguste Maitre en possession 
des privilèges qni lui étaient acquis, et l'Église gallicane dans 
tons ses droils el immunilés. Dans le conseil royal de Melun, 
certains voulaient que lon demandälau concile la confirmation 


(1) De sacris Ecclesie Ministeriis et de Libertatibus Erclexie Gallicane, 
Paris, io. 

(2: Chridiane Civifatis aristocratia, cle., Paris, 1541: — Prelectiones 
canonice, 1332; — l'ommentaria.., de mulliludine Benefiriorum, 1539, 

{33 V. l'édition de Pinsson pp, 59,461, 74, 35,78. 

{+} De suprema Romani Pontificis in Ecclestam Potesfule, ec. Paris, 
1614. 
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des décrets de Constance et de Bâle et le rétablissement de la 
Pragmatique Sanclion ; les autres firent rejeter une propo- 
sition aussi outrée. C’est ce qui explique la forme allénuée 
dont se servit Danès. 

La proteslation lue par Amyot, dans la seconde période du 
concile, porte que « rien ne sera plus agréable au roi de 
France, après la conservation de la religion el de la foi, que 
la sûreté et le maintien des libertés de l'Église gallicane ». A 
quoi les Pères répondirent qu'ils espéraient néanmoins qu'il 
se garderait bien de remetire sur pied des coutumes abrogées 
au grand profit de sa couronne. 

Les ambassadeurs envoyés à la troisième période, Louis de 
Saint-Gelais, sieur de Lansac, Arnauld du Ferrier et Guy du 
Faur de Pibrac, eurent officiellement mission de se plaindre 
des entreprises failes au préjudice des privilèges, immuuilés 
et libertés de l'Église gallicane par le Saint-Siège. Ils devaient 
‘aussi empêcher que rien ne se décidât, dans le concile, à 
l'encontre de ces mêmes privilèges el libertés, au sujel des 
archevêchés, évéchés et abhayes ou pour loute autre cause. 

Les Pères se montrèrent allentifs à ne point les désa- 
bliger. Comme leurs instructions étaieut assez générales, 
le concile décréla simplement qu'il fallail Lenir compile des 
coutumes locales. Il approuva celles qui étaient légilimement 
élablies et condamna les « corruptèles (1) ». Le Concordat 
l'emportait ainsi en ce qui concerne la question des rou- 
lumes. | 

Quant aux ma.rimes éliminées à Bologne, on se rappelle 
qu'elles porlaient sur trois points : la périodicité décennale des 
cônciles généraux, la constitution représentative de l'Église 
ul la supériorité des conciles sur le pape. 

Les deux premières thèses étaient si démodées, à celle 
époque, que personne n'osa les palronner ouvcrlement. Les 
bulles de convocation s'élaient contentées de relever la grande 


1) Sess, XXII, e.8, 9; — XXIV,ù, 12: — XX, 22, etc, 
’ ; L ’ 
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ulilité des conciles, sans parler de leur relour périodique. 
Pendant le concile, les Pères, mème les Français, se plurenl 
à dire de l'Église romaine qu'elle étail la colonne de la vérité, 
leur mère bien aimée, le centre el la maitresse de loutes les 
églises du monde (1), sans se poser eux-mêmes comme ses 
représentants nécessaires en loule circonslance. Ils repous- 
sèrenl, d'ailleurs, comme un mauvais souvenir, le titre sug- 
geslif des synodistes de Constance et de Bâle, qui s'étaient 
déclarés, en têle de la plupart de leurs sessions : « repré- 
sentants de l'Église universelle ». 

Il n'en fut pas de mème de la troisième maxime. Le cardinal 
de Lorraine défendil résolument dans ses pourparlers avec 
les légats, la théorie gallicane de Ja supériorité du concile, 
Iltint le mème langage, dans une lettre adressée au pape lui- 
mème. Il alla jusqu'à dire, en disculant avec les évèques. 
que la supériorité du concile sur le pape était une vérité aussi 
certaine que celle que le Fils de Dieu s'est fait homme. 
Plus mesurédansles congrégations, il précisa ainsi sa pensée : 
dans les matières de foi, le concile esL infaillible et supérieur 
au pape, mais non dans les questions de discipline. II 
aimait à rappcler, eu répélant ces discours, qu'il tenait sa 
doctrine de l'université de Paris et qu'il l'avait, pour ainsi 
dire, sucée avec le lait de sa première formalion théologique. 

Pie 1V, cédant à l'opposition des gallicans, donna l'ordre 
de laisser de côté celte affaire. On sait qu'elle a été souvent 
reprise dans la suite des Lemps. Cette doclrine, maintes fois 
condamnée par les papes, a définitivement succombé sousles 
anathèmes du concile du Valican, en 1870, 

4. Laissons le détail de ces discussions, pour retenir seule- 
ment ce fait caractéristique, que le drapeau sous lequel les 
uallicans combattirent au concile fut celui des fameuses liber- 
tés, el pour consigner ici cet autre fait, non moins inhérent 


(4) Sess. XI, ec. 1, 2; — sess. XVIII, decretum de dibrorum delectu ; 
—ses5. XXII, c.B: — scss. XXV, de delectu ciborum, etc, 
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à l'histoire du Concordat, que le même signe de ralliement 
guida ceux qui s'opposèrent dans Ja suile à la réception des 
décrets tridentins. 

Ces décrets, en effet, une fois confirmés par le souverain 
poulife, devinrent des lois de l'Église, auxquelles tous les 
fidèles, princes et sujets, devaient adhésion et obéissance. 
Pie JV voulut les faire accepter aussi, dans toute la chrélienté, 
comme des lois de l'Elal, en demandant pour eux, suivant le 
droil public du temps, la sanction des pouvoirs civils. 

L'empereur et différents ducs et princes d'Allemagne et 
d'Italie acceptèrent sans discussion. L'Espagne et les Pays- 
Bas réservèrent leurs « franchises et privilèges ». En France, 
Catherine de Médicis réunil à Fontainebleau un grand conseil 
de notables et de juristes, qui délibéra huil jours durant, 
et auquel l'empereur, le roi d'Espagne, le duc de Savoie 
envoyèrent des ambassadeurs pour le presser d'accepter. Le 
cardinal de Lorraine parla dans ce sens, avec son éloquence 
ordinaire; mais Michel de l'Hospital et le chancelier de Thou 
lui reprochèrent d'avoir défendu trop mollement, à Trenle, les 
principes constilulifs du royaume el de trahir ici, une fois de 
plus, les libertés gallicanes, el les droits de l'Église de France 
et du roi. Ils lui mirent sous les veux quinze ou seize textes 
de décrets qui portaicnl alleinte, d'après eux, à ces libertés. 

La régenle ne publia point le concile, tout en écrivant au 
pape qu'elle en ferait exéculer les différents points. L'opinion 
fut livrée pour longtemps à d'ardentes polémiques. Les uns 
tinrent pour l'acceplalion pure et simple, le concile et le pape 
ayant décidé les questions : les aulres distinguërent entre les 
décrets dogmatiques qui s'imposaient à la fai, et les décrels 
relalifs à la discipline, parce que le concile et le pape avaient 
permis de conserver les coutumes locales. Parmi ces oppo- 
sants, il s'en irouva pour affirmer que les maximes el les 
libertés de l'Église gallicane étaient frappées par les décrets, 
tandis que d'autres, tel Charles Dumoulin, tout en le recon- 
naissant, prétendirent qu'elles devaient passer avant cux; el 


Google 


DÉVELOPPEMENT ANTICONCORDATAIRE 167 


ce juriste le soulint avec un tel emportement qu'on fut obligé 
de le mettre en prison (1). 

Le clergé profila de sa première assemblée tenue à Paris, 
en 1567, pour réclamer Ja publicalion. Les gens du rai 
s'opposèrent au dépôt de cette demande, comme anticonsti- 
lutionnelle. La cour n'accepla que de vagues formules de 
doléances, auxquelles la reine mère répondil qu'on devait 
« faire observer la sainte doctrine selon les conciles {2}, » 
Doucereuses paroles, qui cachaient celle fin de non recevoir : 
les nouveaux décrets de Trente ne son point conformes à 
ceux de nos anciens conciles, garants de nus privilèges et de 
nos libertés |3). 

Aux premiers Elats de Blois, en 1576, on refit la distinction 
entre les décrets disciplinaires et les décrels dogmaliques. A 
ces derniers, nulle opposition ; maisla publication des décrets 
disciplinaires, acceplée par les ordres laïques, n’oblint 
l'agrément de la chambre ecclésiastique qu'avec la réserve 
expresse des privilèges, exemptions el franchises des églises 
calhédrales el collégiales, ainsi que des monaslères (4). Le 
roiet, à plus forle raison, son Conseil, ne voulurent rien savoir, 

La même demande revint, en 1579, à l'Assemblée de Melun, 
avec des accents pathétiques, à cause des maux de l'Église 
de France et de l'impérieuse nécessité où l'on était d'accepter 
la réformalion disciplinaire imposée par le concile. Henri III 
fil dire aux orateurs du clergé (5) : 


« Réformez-vous, tant qu'il vous plaira; c’est votre devoir. 
Mais le mien est de garder les droits el les prérogatives de ma 
couronne. Je ne puis même admettre que la publication soit 
faite sous réserve des arrêts de la Cour; car il s'ensuivrait dix 


{1} Pamphlet de Charles Dumoulin : Conseil sur le fuit du concile de 
de Trente, Paris, 1564. 

(2) Proces-verbaurt, pp. 42-55. 

(3) E. Chenon, col. E. Lavisse, !. V, p.27, 

(8) G. Picot, Mist. des Etats genrraux, LU Il, p. 401 ; — /iathery, 
p. 209 : — Boullée, L, 1, 274 : — Collection des l'rocès verbaux, p. 88. 

(5} Procés-verbaux, p. 124. 
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mille absurdités et, entre autres, une approbation tacite de la reli- 
gion prétendue réformée. d'autant qu'elle est reçue et approuvée 
par la dite Cour et ses arrôts. » 


Le Gallicanisme royal devenait ainsi de plus en plus intran- 
sigeant. Les décisions du concile étaient un épouvantail pour 
les libertés gallicanes, Ces liberlés restaient néanmoins assez 
flotlantes, et l'on n'osail, semble-L], rien approfondir. 

Un fait nouveau se produisil à cel égard, en 1587. L'édil 
d’uniondu ?1 juillet imposa au gouvernement la réception du 
concile, suivant la forme connue: « Sans préjudice des droits 
et autorilé de Sa Majesté el des libertés de l'Église gallicane. » 
Mais il élait dit, celle fois, que ces libertés seraient déler- 
minées, dans les Lrois mois, par une commission choisie, 
sur la désignation du roi, parmi les prélats et les officiers 
des cours souveraincs. 

L'année suivante, aux seconds Étals de Blais, les trois 
ordres s'unirent pour demander l’exéculion de celle promesse. 
Henri IT répondit avez plus de désinvolture que jamais, en 
ajoutant méme : « Le conseil de Fontainebleau a signalé, 
dans les décrets du concile, quinze ou seize articles contraires 
à mes droits. » On en a trouvé plus taril quatre-vingts ou 
cent (1). 

D. D'où il faut conclure que, si l'opposition des derniers 
Valois à la réception du concile, en raison des libertés galli- 
canes, s'aflirmait résolument en toute rencontre, la liste de 
ces hiberlés commençail à se faire dans les discussions, en 
atlendant qu'elle fût déterminée d'une manière plus nette et 
plus sûre par un ouvrage documentaire, auquel se rallicrait 
l'opinion. 

Le roi mort, le duc de Mayenne, agissant au nom de la 
Ligue, convoqua les Etats généraux à Paris, malgré les pro- 
lestalions d'Henri IV, qui déclara criminels de lèse-majesté 


(1) Les objections au concile allaient ginsi croissant mais, les Etats de 
1593 les réduisirent à 12, en relevant seulement les principales. 
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lous les membres qui feraient parlie de celle Assemblée, pour 
lui non avenue et sédilieuse. 
Les trois chambres réunies décidèrent que 


a Le dit sainct et sacré concile de Trente sera receu, publié 
et observé, purement et simplement, en tous lieux et endroits 
de ce royaume. » 


l'uis,sereprenantaussilôl, Lant les libertés gallicanes avaient 
de prestige ! elles stipulèrent que ces libertés ne subiraient 
de ce fait aucun préjudice. Et, pour mettre tout au point, le 
clergé, la noblesse el le tiers dressèrent une liste des princi- 
paux points, auxquels ils n'entendaient point appliquer les 
décrets tridentins (1). 

1° Le concile avail donné aux évèques le droit d'infliger des 
amendes aux auteurs et aux imprimeurs de livres traitant de 
choses religieuses, qui n'auraient pas obtenu la permission de 
l'ordinaire. Ce droit, les Elats le réservent aux juges royaux (?). 

2% Il avait allribué au pape le droit de substituer des 
évêques à la place de ceux qui,dûment avertis, continueraient 
à ne point résider dans leurs diocèses (3). Les Etats déclarent 
ce droit contraire au Concordal, qui accorde au roi les nomi- 
nations aux évêchés. 

3 Ils rejettent, comme appartenant aux juges royaux, 
diverses atiribulions assignées aux évèques touchant les 
hôpitaux, les collèges, les fabriques, les monts de piété, les 
confréries des séculiers, les causes civiles au sujet des salaires 
el des pauvres, dans lesquelles des clercs se trouveraient 
intéressés (4). 

4 Les Pères avaient permis aux évêques de disposer libre- 
ment des droils de patronage des laïques (5). Les Eltals v 

(1} Féret,p. 360 ; — Aug. Bernard, Procés-verbaur des Etats généraux 
de 1593, pp. 345, 600, 645, 667 ; — Migno, Encyclopedie théo!., t. XIV, 
col. 4155. 

(2) Conc. Trid., sess. IV, €. 1. 

Fe lbid., sess. VI, c. 1. 


4) Conc Trid., sess, V,c. Lelé ; sess. — VIE,u. 14; — sess. XXII, 8 el. 
(57 Jbid., sess. XX, c. 9. 
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voient une dérogation aux maximes qui atlribuent aux juges 
royaux la connaissance du pétiloire et du possessoire des 
patronuges ecclésiastiques, et à plus forte raïson des patro- 
nages laïques. 

5° Le chapitre x° de la session XXIT° avait soumis les no- 
laires royaux à l'examen des éviques, avec faculté de les 
priver de leurs charges à Llemps où à perpétuité. Les Etats 
'éservenl ce droit aux juges royaux. 

6% IL était accordé aux ordinaires, session XXIV*, cha- 
pitre vure, de pouvoir chasser de leurs diocèses les femmes, 
mariées ou non, qui vivaient publiquement avec des adultères 
ou des concubinaires, si, un an après avoir élé excom- 
muniées, clles persistaient dans leurs débauches. Les Elals 
déclarent que ce droit spparlient aux juges royuux, sans se 
souvenir que celle queslion avail été traitée par le Concordali. 

7° Le chapilre uv de la session XXV* avait permis aux juges 
ecclésiastiques de faire exécuter leurs sentences contre des 
laïques par saisie de biens el prise de corps. Les Etats y 
voient un empiélement des juges ecclésiastiques sur la justice 
séculière. 

-8° Le concile, session XXV*, chapitre xix', avait non seule- 
ment excommunié ceux qui permettaient de se Laltre en duel 
dans leurs terres, mais il les avait encore privés du domaine 
des lieux où l'on s'élait battu. Les Elats répondent que celte 
dépossession est contraire à l'autorité ou à la prérogative du 
roi. 

% Le même décret déclarait confisqués tous les biens des 
duellistes, comme ceux de leurs témoins, en ajoutant qu'ils 
seraient notés d'infamie el punis comme homicides. Les Elats 
disent que leur punition appartient aux juges royaux. 

10 Le chapilre xx° de la session XXIV* reconnait au pape 
le droit d'évoquer à la Curie les causes des ecclésiastiques 
qui sont pendantes devant l'ordinaire. Les Etals prétendent 
que ce droit est contraire aux libertés de l'Eglise gallicane. 

11° [ls raisonnent de même à propos « des causes des 
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évèques qui sont renvoyées au pape en divers epdroils du 
concile (1) ». 

12 115 déclarent enfin contraires aux appels comme d'abus 
les ordonnances épiscopales qui, d'après d’autres passages, 
doivent être exéculées, malgré les oppositions (2). 

6. Cette première liste des libertés de l'Église gallicane 
était plulôt négalive, en ce sens qu'elle se trouvait faite des 
exclusions apportées aux décrets du concile. Mais le mouve- 
ment étail donné : les législes se mirent à l'œuvre. 

Guy Coquille composa deux trailés sur ce sujet ; il parut 
un instant le grand théoricien du Gallicanisme. Son ouvrage 
sur «le droict des Francais », rattache ces libertés aux trois 
principes que voici : 

1° L'invesliture que les évèques nouvellement inslitués 
doivent prendre du roi, en lui prêtant serment de fidélité ; 

2 La nomination qu'il peut faire au pape des personnes 
qualifiées en vue des prélalures ; 

3 Le droit en vertu duquel le roi est protecteur et conser- 
vateur des églises de son royaume pour garder leurs privi- 
lèges el anciennes libertés. 

Après celle courte énuméralion, qui ne nous apprend rien, 
sinon que l'auteur n'avait pas saisi la vérilable énigme du 
Gallicanisme (3), il est plus près de son sujet, quand il dresse 
la nomenclature des immunités suivantes : 


4° Les préventions ès causes civiles, non seulement des ecclé- 
siastiques, mais aussi des laïcs, sont refusées au pape ; 

2° « La counaissance des causes Jaïcales entre laiz n'est point 
attribuée aux cours ecclésiastiques, sous prétexte du serment 
prêté en faisant contrats, parce que l'observation du serment est 


fait de conscience : 
4 De méme, « la connaissance des testaments, en raison des 


(1) « Ces endroits » ne sont pas indiqués par les Etats. Voir Cone, de 
Trente, sess, XIII, ch. 8; — sesa. XXIV, ch. 5. 
(2) Sans indication non plus. V.sess. XXIV, ch. 20, et sess. XXV, ch, 3. 


(3) V. supra, pp. 50 ct suiv. 
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legs pieux » qui les accompagnent d'ordinaire ; 

4 Leur est soustraite aussi « la surintendance et connais- 
sance » à l'égard des hôpitaux, maladreries, fabriques des 
églises « et autres lieux pitoiables » ; 

50 Celle aussi « de toutes causes d'immeubles et droits appar- 
tenant aux églises, etéam par action pétitoire et réelle » ; 

6° Les grâces expectatives sont supprimées ; 

7° Supprimécs aussi les réserves des évêchés, abbayes et 
autres gros bénéfices ; 

8° Supprimées enfin les dispenses du regrez, qui consiste en 
ce qu'un résignant se réserve de reprendre le bénéfice, si le 
résigoataire meurt avant lui ; 

9° Guy Coquille, que nous avons à peu près reproduit 
textuellement, finit en écartant « la supériorité des papes sur la 
temporalité des royaumes ». 


En définitive, il procède, lui aussi, par voie d'exclusion, sans 
s'élever aux considérations générales, et il ne mérile pas 
l'éloge qu'il recul de son temps, d'être celui « qui a traité le 
plus amplemement des libertés de l'Église de France el des 
droits du roi sur la police ecclésiastique ». 

Celle gloire, si c'en est une, revient à Pierre Pilhou, son 

contemporain. 
7. Né à Troyes, en 1539, d'un père qui élat l'oracle 
du barreau en Champagne, il ne fut point admis, parce qu'il 
avail embrassé le Calvinisme, à plaider lui-même dans sa 
ville natale. Mais ayant abjuré plus tard, il devint, après 
avoir rempli différentes charges, procureur général au parle- 
mentde Paris et se distingua par la publication de nombreux 
ouvrages, dont plusieurs sont {rès éludiés. 

H dédia, en 15944, à Henri IV un Traité des libertez de 
l'Eglise gallicane, parce qu'il voyait, dit-il dans sa leltre 
au ro]. 


« qu'entre les désordres et confusions survenues en ce royaume, 
aueuns, par malice et ambition, calomnient, antres, par igno- 
rance où lascheté, méprisent indiscrètement comme fantosmes 
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ou chimères (4), ces beaux droits et ce précieux Palladium, que 
nos plus sages et plus dévotieux ancestres nous ont, avec tant de 
peines et de vertu, religieusement conservés jusqu'à présent ». 


C'est « un abrégé succinct el sans aucun ornement » qu'il 
a fait, continue-t-il, 


« à l'instante prière de plusieurs gens de bien et d'honneur de 
lous Estats. Tel qu'est ce sommaire, Sire, ajoute-t-il encore, j'ay 
pris la hardiesse de vous le présenter en toute humilité, comme 
à celuy qui, portant le titre de Roy très chrestien, premier fils 
et protecteur de l'Eglise, et particulièrement estant patron de 
celle de votre royaume, y avez le premier et principal intérêt, le 
soumettant néantmoins au jugement de ceux qui en peuvent et 
doivent juger ». 


L'ouvrage parut avec le visa de la Cour. 

8. Pierre Pithou pose en principes deux maximes, qui sont 
le fondement de loules les aulres, et qu'il suffit de citer pour 
* voir précisément les deux marques des coutumes visées par 
l& Concordat, comme « préjudiciables à la liberté ecclésias- 
lique et à l'autorité du Saint-Siège (2) ». 


« La première (3) est: que les papes ne peuvent rien 
commander ny ordonner, soit en général ou en particulier, de 
ce qui concerne les choses temporelles ès pays et terres de 
l'obéyssance cl souveraineté du roy très chrestien; et, s'ils y 
commandent ou statuent quelque chose, les sujets du roy.encores 
qu'ils fussent clercs, ne sont tenus leur obéyr pour ce regard, » 

« La seconde, qu'encores que le pape soit reconnu pour 
suzerain ès choses spirituelles, toutefois, en France, la puissance 
absolue et infinie n’a point de licu, mais est retenue et bornée 
par les canons et règles des anciens canciles de l'Église receus 
en ceroyaume. É£in hoc maxime consisüt libertas Ecclesie 
(rallicane. » 


{1) Allusion à ce qui s'était effectivement dit publiquement aux seconds 
Etats de Blois, en 1588. 

(2) Art, ou rubrique XII ; — voir 2 partie, p. 213. 

(3) Traité deslibertes de l'église gallicane, déjà cité, L. 1, p. 43. 


vatzes y GOOgle NNEREN OF 


De 


174 HISTOIRE DU CONCORDAT DE 1516 AU Xvi* SIÈCLE 


Ces derniers mots sont tirés d'une requête de l'université 
de Paris au Parlement, en 1504. 

La première des deux maximes fondamentales de Pierre 
Pithou nie le droil indirect de l'Église sur les choses tlempo- 
relles, non d’une manière générale, mais par rapport à la 
France. La seconde limite, également pour notre pays, la 
juridiction spirituelle, dont le pape possède certainement 
la plénitude dans tout l'univers, 


« De ces deux maximes, continue Pierre Pithou, dépendent, 
ou conjoinctement ou séparément, plusieurs autres particulières, 
qui ont été plustost pratiquées et exécutées qu'écrites par nos 
ancestres, selon les occurences et sujets qui se sont présentez. » 


L'auteur les place sous quatre-vingt-trois numéros. Voici 
un court résumé des libertés qui se réfèrent à la première 
maxime : 

Les légals n'useront de leurs pouvoirs que dans les limiles 
indiquées par le roi et après avoir fait enregistrer Jeurs 
lettres au Parlement, qui verra si elles sont conformes aux 
libertés de l'Église gallicane. Les prélats ne pourront sortir 
du royaume, même mandés par le pape, sans la permission 
du roi. Le souverain ponlile ne peut rien lever sur le revenu 
du temporel des bénéfices, ni décimes, ni annales, ni com- 
muns où menus services. Î] ne peut ni disposer du royaume 
en quelque façon que ce soit, ni excommunier les officiers 
du roy pour ce qui concerne l'exercice de leurs charges. 
Sauf les cas extrèmes, il n’a rien à voir dans l'aliénation 
des biens ecclésiastiques, les provisions bénéficiales, le 
fondations et les droits patronaux des laïques. Le roi peul 
justicier ses officicrs clercs, pour les fautes commises dans 
l'exercice de leurs charges. nonobstant leur privilège de cléri- 
calure (1). 


(1) Nos 14,13, 44, 15, 16, 27, 28, 30, 38, 
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De la seconde maxime gallicane, il résulte que le pape est 
inférieur au concile général et soumis à ses décrets ; que 
l'Église de France n'a reçu parmi les décrélales des souverains 
pontifes que celles qu'elle a voulu ; que le pouvoir du Saint- 
Père, au sujel des dispenses, est lié par les anciens conciles; 
que les règles de Chancellerie n'obligent pas, en France; que 
les bulles ou letires apostoliques n'y ont point leur exéculion, 
sans le « Pareatis du roy ou de ses officiers ». De même, la 
régale semble élre une des libertés de l'Église gallicane ; le 
roi peut convoquer les conciles nationaux ; il a droit, ainsi 
que Ja famille royale, à de nombreux privilèges ; toutes bulles 
el expédilions, venant de la Cour de Rome, seront visilées 
“ pour savoir si en icelles y avoit aucune chose qui portasl 
préjudice aux droitsellibertez de l'Église gallicaue ». Le droil 
d'appel au futur concile est formellement proclamé, ainsi 
que Fappel comme d'abus, « que nos pères onl dit estre quand 
il x a entreprise de juridiction contre les saints décrets reccus 
en ce royaume 1} ». 

9, Ainsi rédigées, les « libertés » de Pierre Pithou résolvaient 
à l'avantage de l'Élat la grande question des rapports de= 
eux sociétés, qui se pose à loutes les heures de l'histoire. 
Elles élevaient l'autorité du roi et abaissaient celle du pape. 
Elles altiraient et concentraient les évèques et les fidèles 
autour du prince temporel, en les isolant de leurchef spirituel]. 
Elles ne respeclaient poinl la règle souveraine des rapports 
des deux pouvoirs, je veux dire leur indépendance respective 
Jans le for qui est propre à chacun d'eux. Elles arcentuaient 
étrangement, après s'èlre développées pendant trois quarts 
de siècle, les deux caractérisliques que Léon X avait conlam- 
nées en elles, à supposer qu'on les Y trouvàl: le double 
préjudice qu'elles portaient à la liberté de l'Église el à l'auto- 
rilé du Sainl-Siège. 


el! 4, 41,42, 43, 44, 66,70, 77, TN, 79. 
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Quand elles furent réunies en 1594, il apparut bien qu'elles 
étaient comme le fruil d'une réaction contre la Ligue. 


« C’est le malheur, a-t-on dit {1}, des peuples ébranlés par de 
grandes commotions religieuses ou politiques, de perdre, pour 
un temps, le sentiment de la mesure el le discernement du 
vrai ». 


La Ligue n'était pas seulement vaincue par Henri IV, elle 
s'était discrédilée par ses propres excès. Comme elle avail 
arboré le drapeau des idées uliramontaines, celles-ci se 
trouvèrent frappées de la même défaveur ct contraintes de 
baisser Ja tête. Le Saint-Siège ayant ouvertement soutenu la 
Ligue, l'opinion se délourna des principes qu'il avait préco- 
nisés, pendant la lutte, sur les rapporls des deux pouvoirs. 
Elle alla jusqu à contester la juridiclion du pape dans ce qui 
touchait aux affaires spirituelles de la France. sans excepter 
la conversion du roi. Le Parlement, toujours gallican, devint 
l'âme de cette opposition. Pierre Pithou, en écrivant son 
livre, se fil l'interprèle d'une mentalité parliculiére à son 
temps, mais dont il fixa malheureusement les traits pour nn 
Jong avenir. 

C'est ce qui explique les appréciations très opposées dont 
il a été l'objet. Jurisconsulles et parlementaires étaient imbus 
des idées qu'il avait exprimées; le (rallicanisme laïque les pro- 
clama, au Palais, comme l'expression de la vérité juridique ; ce 
n'esl pas assez dire, comme des principes supérieurs, qui diri- 
geaient non seulement les arrêts des tribunaux, mais encore 
les assemblées poliliques et le Conseil roval, bien que ces 
idées n'eussent reçu aucune sanclion légale. Plus d'un siècle 
après, d'Aguesseau en disait encore (2; : 


« Quoique ces maximes ne soient que l'ouvrage d’un simple 
particulier, cet ouvrage est si estimé, et, en effet, si eatimable, 
qu'on l'a regardé comme le palladium de la France, et qu'il va 


1) G. Picot, Aist. des Etats généraur, L. [I, p. 506, 
(2; Œuvres, t. 1, p, +27, 
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obtenu une autorité plus flatteuse pour son auteur que celle des 
lois mêmes, puisqu'elle n'est fondée que sur les mérites et la 
perfection de cet ouvrage ». 


Mais le clergé, mûri par unc dure expérience,el orienté vers 
son vrai centre par la réforme conciliaire qui s’opérait malgré 
lout, ne se laissa point surprendre. Fes évèques s’alarmèrent 
de La formation d'un corps de maximes doctrinales établi non 
seulement suns eux, mais conlre eux, dans un Élat dont ils 
formaient le premier ordre (1). Comment accepler une inno- 
vation si scandaleuse ? un enseignement si contraire à l'histoire 
et à la vérié ? des principes si manifestemenL erronés ? Ces 
libertés autrefois si chères, changées maintenant en chaines 
d'oppression, n'avaienl-elles pas couslilué originairement les 
garanties de l'Église gallicane, ses franchises el ses immu- 
nités? Plus lard aussi, un siècle après, Fénelon résumail 
les plaintes des évêques et des prètres, en disant de ces pré- 
lendues liberlés nouvelles qu'elles étaient de « véritables ser- 
viludes de l'Église, vis-à-vis de l'Élat, el une licence démesurée 
du pouvoir civil vis-à-vis du Pontile Romain ». 

Le clergé n'attendit point celle apprécialion lapidaire du 
grand archevèque de Cambrai pour se prononcer au sujet des 
maximes de Pierre Pithou. I déclara, en 1614, aux Élats de 
Paris, qu'il fallail les soumetllre à un nouvel examen. Le roi 
serail prié d'adjoindre à la commission de l'Assemblée quel- 
ques membres de son Conseil et du Parlement pour opérer 
celte révision. Puis, un ëdil fixeraille sens véritable que l'on 
doit donner à ces maximes devenues l'objet, par l'obscurité de 
la matière el surloul par sa profonileur, d'une si malheureuse 
division. 

Le roi ne répondit pas. La Lhéorice de Pithou s empara de 
plus en plus des esprits. En 1649, les Dupuy avant publié, en 
deux volumes, leur Commentaire sur son (raité, les procès- 
verbaux de l'Assemblée du clergé nous apprennent que vingt- 


(1) G. Picat, t. 1, p. 427. 
11. — 12 


CS 


1478 HISTOIRE DE CONCORDAT DE 1516 AU xv1° StÈCLE 


deux évêques, réunis dans la capilale pour une de leurs 
assemblées périodiques, adressérent à lous leurs collègues 
de France une circulaire véhémente, au sujet de ces deux 
volumes du Commentaire (1): 


« Jamais la lui chrétienne, l'Église catholique, écrivaicnt-ils, 
n'ont été altaquécs de doctrines plus pernicicuses que celles qui. 
sous des titres spécieux, sontexposées en ces livres... Naus vous 
assurons que ces deux volumesontété jugés, par notre commun 
avis, pcrnicieux presque partout, hérétiques à beaucoup d'en- 
droits, tendant à la destruction de la hiérarchie et de la discipline 
ceclésiastique, très injurieux au Srint-Siège, à notre roi el à 
toute l'Église gallicane. » 

10. Il y eut, dans la seconde partie du xvr° siècle, une vraie 
divergence d'idées au sujet de ces libertés entre le Parlement 
ct la larullé de théologie. Et ce fait explique ce qui vient 
d'être dit, que leur centre d'élaboration fut le Palais et non 
l'Université. 

En 1551, la Faculté condamna la théorie de Jean de 
Mansencal, premier président du Parlement de Tonlouse, sur 
l'absolutisme des rois et leur complète indépendance à l'égard 
du Saint-Siège, même dans les lois, disait-il, qui sonl con- 
iraires à l'honneur de Dieu el à ses commandements !?,. 

Dix ans après, elle laissa soutenir à uu bachelier, nommé 
Jean Tanquerel, celte Thèse, que 
« Le pape. comme vicaire de Jésus-Christet monarque de l'Église, 
ayant pour le temporel, coinme pour le spirituel, une puissance 
souveraine, pourroit dépouiller de leurs rovaurmes et de leurs 
dignités les prinecs qui refuseroient de se soumeltre à ses 
décrets ». 

C'était là une doclrine absolument contraire aux principes 
gallicans ; la soutenance d'une pareille Théorie, mil sur pierl 
le chancelier Michel de l'IHospilal, le rai e1 le Parlemenul, Le 


{1} Prorés-cerbaur, À. 1, p, 1639 
(SX Collet. judirier., 1. IL. p. 502. 
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bachelier prit la fuite, la Faculté ful admonestée et présenta ses 
excuses, maisen disant qu'ellele faisait pour le roi el par ohéis- 
sance(l), ce qui indiquail assez qu'elle partageait les idées du 
bachelier. | 

En 1588, elle n'avait point modifié sa manière de voir. Elle 
marcha d'accord avec les évêques à propos des décrels du 
concile de Trente, dont elle demanda, comme eux, la réception 
pure el simple. En 1594, elle élait mème prèle à accepter la 
soutenance d'une autre Lhèse, où il était dil que 


« tout pouvoir spirituel et temporel relève du pape. que l'Église 
a deux glaives, et qu'elle concède aux rois et aux magistrats 


l'usage du glaive temporel pour la défense des bons et la puni- 
tion des méchants ». 


Mais une nouvelle intervention du Parlement arrèta l'affaire: 
il fit mettre en prison le candidat, Florentin Jacob, assez osé 
pour attaquer les libertés gallicanes en face, et le président 
de l'examen assez aveugle pour n'avoir pas saisi 
“ combien les diles positions étoient fausses, schismatiques, 
contraires à la parale de Dieu, aux saints décrets, aux consti- 
lutions canouiques et aux lois du royaume ». 


L'un el l'antre furent obligés de faire publiquement amende 


honorable : à la suile de quoi. le syndic déclara, comme de 
coutume, 

« que la Faculté sc montrera toujours très humble et très affec- 
lionnée au service du roi (2) ». 


Nouvel euphémisme, qui cachail ses véritables sentiments 
et qui ne trompa personne. 
La Cour, à cette occasion, fit défense à 


« tous bacheliers de composer et présenter semblables (thèses) 
contre la puissance du rovx et l'obéyssance à lui deue par tous 


(11 Collect, judicior., p, 301 ; — Fret, p. 343, 
(2) Collert. judicior., p. 534; — Küret, p, 485. 
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ses subjects, establissement de l'Estat royal et droits de l'Église 
gallicane, et aux doyen, syndic et docteurs de la Faculté de les 
recevoir, sur peine d'estre déclarez criminels de léze 
majesté (4). n 

Le 18 septembre 1600, le président Jacques de Thou préco- 
nisa, dans une cérémonie solennelle de l'Université, les 
doctrines formulées sous le nom de Libertés de l'Eglise galli- 
cane, el l'avocat général, Louis Servin, demanda aux décré- 
listes d'en faire la base de leur enseignement. 

11. La campagne menée par les jurisles, au mépris du 
pacle concordataire, aboulissail donc, malgré les efforts du 
clergé, à l'épanouissement el au triomphe des libertés galli- 
canes. Ces liberlés, désormais viclorieuses, conlinuërent leur 
opposition à la réception des décrets lridentins, 

A peine Henri IV fut-il entré à Paris, que le Parlement annula 
ce qu'avaient fait les États de la Ligue, el tout particulièrement 
leur décision relalive aux décrets, Clément VIII, toutefois, ne 
consentit à l'absolulion du rot qu'à la condilion qu'il recevrail 
le concile. Le Béarnais, loujours habile, promil, mais en 
exceptant les choses 
« qui ne se pourroient exécuter sans troubler la tranquillité du 
royaume, s'il s'y eu trouve de telles n. 


Or, parmi ces choses, il y avait les commendes el la pluralité 
des bénéfices, le libre exercice du culte pour les réformés et, 
pour les catholiques, les libertés gallicanes, L'exception 
remellait ainsi lout en cause; le pape le vit cl n'osa rompre. 
Il continua de négocier au sujet de ces libertés, Lant que dura 
le règne, sans pouvoir obtenir une parole formelle. Le clergé, 
de son côté, pressa vivement la réception des décrets, dans 
ses assemblées périodiques, notamment en 1605. mais sans 
plus de succès. 

Le besoin de l'unité de vues et l'intérêt de la discipline 


(1, Mist, Unie. Paris... VI, p. 843, 
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imposaient moralement une solution. En 1614, aux États de 
Paris, le clergé gagna la noblesse à sa cause; mais le liers 
résisla éncrgiquement. Il fl valoir contre eux ce dilemme, 
que la réceplion du concile élait inutile, parce que lout le 
monile était d'accord sur les canons dogmaliques, et que, les 
décrets disciplinaires regardant principalement le clergé, il 
n'avait qu'à les meltre lui-même en pratique, surtout, amère 
dérision ! au sujet des commendes et de la pluralité des béné- 
fices; d'où il concluail malicieusement que la cause serai finie. 

Mis au pied du mur, le clergé résolut de le franchir, au 
risque de n'être suivi ni pur les autres ordres, ni par le 
Parlement ni par la cour. L'Assemblée générale, qui se tint, 
l'année suivante, adopla, à l'unanimité, la déclaration sui- 
vante : 

« Les cardinaux, archevesques, Cvesques, prélats et autres 
ecclésiastiques soussignés, représentant le clergé général de 
France, out uuanimement reconuu, reconnoissent et déclarent 
être obligés par leur devoir de conscience de recevoir, comme 
de fait ils ont reçu et reçoivent aujourd'hui, ledit concile, pro- 
mettant de l'observer autant qu'ils le peuvent par leurs fonctions 
el autorité pastorale et spirituelle, » 


François de Harlay présenta le rapport à Louis XIIT, qui 
n'éleva point d'objection. Mais ce rapport fut supprimé par 
ordre, « come conlenant une prétendue réceplion du concile 
faite sans l'autorité du roi ». L'imprimeur fut condamné pour 
ce fait à l'amende et au bannissement de Paris. Les princes 
et le Parlement protestèrent contre l'acceptation des évêques. 
Ilfut mème déclaré, dans un acte diplomatique, « que le roi 
n'avoit point approuvé ce qui avoit été fait par le clergé au 
sujet du concile et qu'il défendoit qu'il y fusl donné suite {J} ». 


(1) Traité serre de Loudun, 1616, YŸ. G. Picot, 1bid., p. #68. 


CHAPITRE II 
NOMINATIONS INTÉRESSÉES 


1. Profit que François 1" voulut tirer du Concordat. — ?, Dossiers des 
premières nominalions épiscopales — 3. et abhatiales. — 4. Les 
permutalions conlinuent ; — 5. de mêrue, les résignalions en faveur: 
— 6. les pensions sur les hénétices ; — 7. la pluralilé des prélaturés. 
— #. La commende plus en vogue que jamais. — 9. Bulles différées 
aux uns et refusées aux autres. — 10. Intervention directe du Saint- 
Siège dans certaines nominations épiscopales. — 11. Crise du 
privilège du roi, de 1389 à 1597, pour les nominations épiscopales ; 
— 12. et pour les abhayes et les prieurés, 


1. Si les rois oublièrent facilement ce qui avait été pour 
le Saint-Siège la condition déterminante du Concordal, ils 
se souvinrent micux des avantages qu'il leur apportait à 
eux-mêmes, 

À peine conclu, Ie Concordal devint entre les mains de 
François [°° un véritable instrument de règne. Ce prince se 
considéra comme le maître absolu des bénéfices majeurs de 
son royaume, et il en disposa, sans le moindre scrupule, en 
faveur de ses anus. 

Les premiers dossiers des nominations épiscopales et abba- 
tiales furent même composés avant que la convention eût élé 
ratifiée par le concile de Latran et homologuée par le 
Parlement. Ceux d'Arnauld-Guillaume d'Aydie, nommé à 
l'évêché d'Aire, et de Philippe de Monimorency, proposé 
pour Limoges, datent en eflet de 1516. Celui de Thomss 
Dupral, nommé au siège de. Clermont, est de 1517. Or, le 
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<oncile de Latran ne donna son approbation que le 19 décem- 
bre 1516. el le Parlement n'enregistra que le 22 mars 
1518. 

Ces trois exemples et ceux qui suivirent ne montrent pas 
seulement l'empressement du roi, mais aussi un dessein 
arrêté el manifeste de récompenser les services rendus, de 
s'assurer Le dévouement iles grandes familles et leur fidélité. 
Quant aux intérêls des églises, ils vinrent en second ordre. 
La cour romaine s'étonna d’un lel sans gène ; elle rappela les 
conditions du traité, les promesses du roi; elle résista mème, 
quand les prétentions du prince parurent exorbitantes, 
inutilement, hélas! Rien n'arrêta le vainquenr de Mari- 
gnan ; il entendit profiter du Concordat de Bologne, comme 
d'une dépouille opime, recueillie sur un autre champ de 
bataille. 

Les contemporains ne s'y trompèrent point. Le nonce, Louis 
le Canossa, et les ambassadeurs de Venise constatèrent le fait, 
dès la première heure, l'un au point de vue religieux, les 
autres au point de vue polilique. A ces derniers la chose 
paraît loute naturelle; mais les expressions dont ils se servent 
jugent le procédé. 


« Ce droit de nomination, disent-ils, apporte à l'Eglise de 
France une très grande servitude: una grandissima servit. 
C’est un joug, qui contraint à l’obéissance les prélats et les 
laïques, à cause du désir qu'ils ont d'obtenir des bénéfices et du 
moyen donné au roi de les en pourvoir (4). 


Brantôme, qui vint plus tard, s'amuse à son ordinaire de la 
manière de faire de François 1°": 


« Ce grand roy, considérant les bons services que sa noblesse 
lui faisoit ordinairement, et ne la pouvant récompenser des 
finances de son domaine et deniers de ses tailles, car il falloit le 


(1) L. Madelin, £cole française de Rome, Mélanges d'archéologie et 
d'histoire, XV1IS année, fasc. IV, 1897, pp. 324 et suiv, — N. Tommaseo, 
ftelation des Ambass, vénit., t. 1, p. 49, 
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tout convertir aux fruiz de ses longues et grandes guerres, il 
Lrouva meilleur de récompenser ceux qui l’avoient bien servy de 
quelques abbeyes et biens d'esglises, que de les laisser à des 
moynes clostraux, gens inutiles, qui ne servaient de rien qu'a 
boire et manger. » 


N'allons pas plus loin ; le lecteur sait qu'il faul se défier de 
Brantôme (1). 

A l'égard des Lénélices, la royauté devint, à partir de 1516, 
ce qu'elle resla jusqu'a Ia Révolulion, une sorte d'éloile 
polaire autour de laquelle gravilèrenl les éloiles du firmament 
de l'Église gallicane. 

2. Les archives du château Sainl-Ange on! révélé, depuis 
peu, le secret des premiers dossiers des évèques nommés par 
François [°' (2). En voici les pièces principales : une lettre du 
roi de dix à vingt lignes indiquant le choix qu'il a fait el le 
recommatdunlt au Saiul-Pére; une aulre lellre du mème, à 
peu près identique, adressée au cardinal Jules de Médicis 
lorsque celui-ci eut été nommé vice-chancelier de l'Église 
romaine el protecteur de celle de France ; une enquête faite 
à Rome, généralement assez diffuse, sur l'évèché en cause, 
et Lrès Jnconique sur le candidat; enfin la cédule consisto- 
riale, qui fait de l'élu du roi, l'instilué du pape el l'évêque du 
diocèse, 

Ce qui nous inléresse 1lans ces documents, c'est la mention 
des qualilés que le roi relève dans son candidat. Il va de soi 
qu'il est de bonne vie el mœurs, zélé et docie. François E* le 
dilloujours ; mais il ne craïni pas d'indiquer les molifs plus 
parliculiers qui ont fixé son choix. 

D'Arnauld-Guillaume d'Aydie, nommé à l'évêché d'Aire, il 
dira sans doute que c'est « un homme lrès scavant, rempli de 
bonnes mœurs, verlu el science. » 11 ajoute tout aussilôl la 
vraie raison qui l'a fait choisir entre (ous ceux qui pouvaient 


{1} Grands capitaines françois, Renouard, laris, 187%,1, III, p, 103, 
(2) L. Madelin, doc. crt. 
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posséder les mêmes qualités : « C'est un conseiller féal el 
dévoué, seur el stable », un homme nécessaire, en un mot, à 
un évèché qui se lrouvait dans les marches de la Navarre : « à 
cause de la situation d'icelluy évesché, qui est un pays limi- 
trophe et de frontière ». 

Philippe de Montmorency, nommé à Limoges, porte lun 
des plus grands noms de France. Il est fils de Guillaume, 
seigneur de Montmorency, et frère d'un des favoris du prince, 
undeses compagnons d'enfance, Anne de Montmorency, 
premier gentilhomme de la chambre du roi, plus tard conné- 
Lable. Cela remplaçait bien des qualités. 

Le dossier de Thomas Duprat, nommé dans son pays 
d'origine, à Clermont, porte qu'il est « docteur en droit canon », 
litre assez mince en comparaison du suivant allégué par le 
roi : « Îl est digne de Ja prélature « en conlemplalion, des 
lrès graus el verluculx services que mon dil chancelier, son 
dit frère, m'a par ci devant faiz et fail continuellement ». 

Nolons, sans insisler, qu'un autre candidat, nommé à 
Troyes. en 1514, est Guillaume Pelit, “onfesseur du roi, et 
que Charles de Villers, qui remplaça, dès 1520, à Limoges, 
Philippe de Monlmoreney, morl prémalurément, est bien, au 
dire du roi, «un personuaige doué et califfié de bonnes mœurs 
et lillérature », mais surtout qu'il est « de grosse el noble 
maison », ei que « luy el plusieurs de ses parents » onL fait 
continuellement au roi « plusieurs bonx, vertueulx et recom- 
mandables services ». 

3 C'est donc la faveur qui dicte ves prenuers choix 
épiscopaux; les évèchés sont le prix des services rendus où 
espérés. 

l'en vade mème pour les abbayes, 

lei, les pièces du dossier sont plus nombreuses. C'est que le 
bon plaisir royal s'exerce plus à l'aise et entreprend davantage. 
Les abbayes sont aliribuées à ceux qui en ont déjà, ou quisont 
même pourvus d'évêchés. On a besoin d'un tour de main 
sur place, puis des dispenses de Rome, et voici comment on 
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procède. Pour régulariser une éleclion qu'on ne peutescomp- 
Ler d'avance, on fait nommer un compère, qui résigneé de 
plein gré, ou qu'on forcera de résigner, quelquefois à prix 
d'argent, en faveur du candidat désiré. Or, ces lralics mulli- 
plient les pièces, el, comme ils sont louches et que Rome a 
Ice yeux ouverts, on accumule les recommandations. 

Les armoires du château Sainl-Ange ont conservé vingt 
dossiers d'abbés nommés par le voi de 1516 à 1524 (1). 

Le premier concerne l'abhaye de Saint-Guillaume-du- 
Désert, Il s'agit d'un prélre vertueux el zélé, comme lant 
d'autres; mais ce qui le distingue el lui fail un mérite à part. 
c’est qu'il s'apelle Michel Briconnel. I] est fils du fameux 
cardinal Michel Briconnet, ancien ministre de Louis X[L. qui 
avail été marié, comme le cardinal Duprat, avant dle recevair 
les ordres. Il y a plus : il est frère des deux ambassadeurs, 
Guillaume, évêque de Lodève, el Denys, évèque de Saint-Malo. 
que Francois T° venait d'envoyer à Léon X pour négocier une 
ligue avec lui, la république de Florence, le duc d'Urbin et 
toute la maison de Médicis, Voilà, certes, des qualilés qui ne 
son! pas communes. 

Saint-Denys et Cluny passaient pour les deux plus riches 
abbayes de France ; l'une rapportait quinze mille ducals +t 
l'autre dix mille (2. 

Nous avons raconté comment le roi y fit élire coup sur coup 
son candidat, Aymar Goufficr. Il est intéressant de voir 
comment il put le recommander à Rome pour l'abbaye de 
Cluny, après l'avoir déjà présenté pour celle de Saint-Denys. 

Francois [‘ n'est nullement embarrassé. Mais croit-il sérieu- 
semenl, comme il le déclare, que seul ledit Aymar peut régir 
à la fois ces deux grandes abhayes « pour l'honneur el service 
de Dieu, bien, prouffil et uiilité de l'ordre de saint Benoit ? " 
En toul cas, il donne au pape. comme preuve de celle 
vocation extraordinaire, qu'il est 


{ir L. Madelin, or. rit. 
(21 L. Madelin, for. cit. — CT, tall, Christ, 4 IN, pp. 1160 el (171. 
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« frère de nos très chers el amez cousins le cardinal de Boisy, 
le sieur de Boisv, grand-maistre de France, et l'amiral de 
Bonyvet, qui sant tels personnaiges que Y. S. cognoist prou- 
chains de nous et ayant la principalle charge et conduite de nos 
faicts et affaires ». 


L'élection d'Aymar el son trailé vont à Roine avec la nomi- 
nation royale, les leltres adressées au pape el au eardinal de 
Médicis, les suppliques des trois frères et celle du due d'Urbin, 
neveu du pape, marié depuis peu à une princesse française. 
Cetle affaire élait comme un bon arrangement de famille 
pour les Gouffier ! 

l'our le roi,c'étail une véritable exploilalion du Concordal. 

Le cardinal de Boisy étant mort en 1524, les Gouffier, 
comme on a dit, gardèrent l'évèché d'Albi, dont ils firent 
aisément pourvoir encore Aÿymar. Une mitre de plus n'élait 
pas unc question : 

Vains calculs des hommes! Le moine bénédiclin, par 
scrupule, malade peut-être, résigna son abbaye de Cluny en 
laveur de Philippe de Cossé, moine aussi de Saint-Denÿs, qui 
ne prit point possession. Puis, il mourut le 9 octobre 1528. 
Nouvelle élection capilulaire, d'où Jacques Le Roy, un autre 
moine, sorlil lriomphant. Nouvelle nominalion, non de l'élu, 
mais de Jean de Lorraine, cardinal, archevèque de Narbonne, 
évèque de Toul el de Verdun, administrateur de Metz et de 
Boulogne, abbé de Fécamp. Et. comme Jacques Le Roy, en 
sa qualilé de propre neveu des Gouflier par sa mère, n’était 
pas une personne négligeable, il reçut en compensalion 
l'archevéché de Bourges." 

4. Ces quelques nominations nous metlent en présence de 
plusieurs des repus auxquels profita le nouveau régime ; ils 
augmentèrent la joie du festin en recourant aux vieux erre- 
ments, ou d'autres, d'ailleurs, les suivirent avec empressement. 

Arnauld-Guillaume d'Aydie, l'évêque d’Aire, était précé- 
demment abbé commendataire de Sainti-Sever, de Sainl-Girons 
et de Ponteau. 
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Thomas Duprat, l'évêque de Clermont, avait précédemment, 
lui aussi, sa pelite abbaye, celle de Candeil ; mais son nom 
est particulièrement suggestf ; 1l traine à sa suile, comme 
celui d'Aymer Gouflier, des légions de permulants, de rési- 
gnataires, de pensionnés, de détenteurs de bénéfices incom- 
patibles, de grands el petits commendataires. 

Comme il s'agit en ces pages de montrer l'abus que les 
Valois firent de leur privilège, nous cilerons un cerlain nombre 
de nominations, auxquelles les portèrent des coutumes déplo- 
rables (1). Le Concordat aurait pu créer une discipline 
nouvelle, si l'on en avait appliqué les dispositions, et faire 
surgir des hommes de foi et d'action, si l'on avait pris la 
peine de les chercher. Il ne guéril malheureusement point les 
plaies invélérées dont souffrait l'Église de France. 

Les prélats continuèrent leurs anciens trafics. 

Antoine Lascaris de Tendre, évêque de Beauvais, permuta, 
en 1522, avec Charles de Villiers, évèque de Limoges. De 
même, en 1524, Tarbes fut échangé pour Conserans; en 1531, 
Castres pour Valence ; en 1578, Bazas pour Soissons, et, en 
1537, de nouveau pour Périgueux. 

Autres permutations du même genre :en 1547, Saint-Flour 
fut échangé pour la métropole d'Embrun; en 1551, celle de 
Lyon pour celle d'Auch, et. en 136?, pour celle d'Arles; en 
1586, MAcon pour Carcassonne; en 1586, Saint-Malo pour 
Nantes. 

Nous voyons, entre temps, un cerlain nombre de sièges 
épiscopaux (roqués contre des abbayes : en 1532, Angers 
contre Saint-Crépin et Saint-Médard de Soissons ; en 1553, 
Tulle contre Sainl-Martial ; en 1556, même une métropole, 
Toulouse, contre une abbaye, Ferrières: en 1561, Amiens 
contre Sainl-Julien de Tours 2). 11 ÿ en eut d'autres. 

Le Saint-Siège désapprouva sans doute quelquefois ces 


(4) Confér. d'Angers, Bénéfices. p. 187. 
{2} V. àchacun de ces noms, les délaits dans (rail. Christ. N serail wrop 
long dé donner ici toutes Les références. 
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permulalions : Lémoin le refus qu'il opposa, en 1564, à 
l'échange de l'évêché de Saint-Brieuc contre celui de Meaux. 
Mais n'élait-il pas lié par le Concordat, quand le roi (c'était 
encore son rôle en pareil cas) présentait les évêques et les 
abbés permulants à l'agrément du souverain pontife? Déjà 
pourvus de bénéfices consistoriaux, ces prélats ne pouvaient 
subir un refus qu'en raison d'une incapacilé noloire ou d'une 
suspicion de simnnie. Cela fut sans doute le défaut d’un 
évêque brelon, Jean du Tillet, connu par son incurie, quand 
il permuta son siège de Saint-Brieuc pour celui de Meaux, à 
la condition de laisser à son successeur le droit de nommer 
à toules les prébendes de sa nouvelle cathédrale et à toutes 
les paroisses de la fondalion de l'évêché (1). 

L'opinion esl loujours restée défavorable aux permulants, 
en cela d'ailleurs excessive, car elle n'a pas Lenu assez comple 
des temps. On esl allé jusqu'à dire 2) : 


« Sait que l'autorité des hommes approuve de telles permuta- 
tions ou qu'elle les désapprouve, l'autorité divine et la loi 
éternelle lex condamneront toujours, et l'Église dirigée par le 
Saint-Esprit les aura toujours en exécration. » 


5. Les résignalions en faveur suivirent aussi leur ancien 
cours. Magnifiquement inslallés dans leurs prébendes, les 
‘détenteursdes prélatures aimèrent, comme autrefois, à les 
transmettre à leurs parents et amis, après avoir obtenu l'agré- 
ment du Saint-Siège. Le pape subissail les abus, malheureu- 
sement autorisés par la coutume, et le roi, qui en recueillait 
les avantages, sc prévalait du Concordal pour présenter les 
résignantis. 

Ces avantages étaient pour lui de deux sorles. Il trouvail 
le moyen de récompenser, dans des familles puissantes, le 
loyalisme du passé, et il s'assurail aussi l'absolu dévanement 


(1) Gall. Christ, L NUL, pp. 1h44 et suiv., el 1 XIV, pp. 1100 ct suiv, 
12) V. Du Rousseaud de In Combe, el lus auleurs qu'il allègue, op. cit., 
2° 1, Col. 57. 
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de l'avenir. N est bien évident que le futur résignant, ayant 
à se ménager la bienveillance du prince, devait lui donner de 
nombreux gages de sa foi, pour lui faire agréer plus facilement 
ses désirs. Le candidat, souventtrès jeune et sans autre mérile 
que son lien d'affection ou de parenté avecle dernier titulaire, 
une fois l'opéralion faite, se voyait porté, par la force des 
choses, à prouver à la cour qu'elle n'avait point obligé un 
ingrat. : 

Cette transmission des prélatnres se présentait done, au 
mvins autant que les nominalions directes, comme une trè< 
grande servilude de l'Église de France, « una grandissimu 
servitü », suivant l'expression de Marino Giustiniano. 

Les amis du roi commencèrent par se pourvoir: puis ils 
passèrent les bénéfices à leurs parents. Le frère du chancelier, 
en bon oncle qu'ilétait, remit son évèché de Clermont, en 1528 
à Guillaume Duprat, fils d'Antoine, qui fut aussi abbé com- 
mendataire de Mausac (1), prieur de Saint-Pierre du Rueil et 
de Saiol-Arnoult de Crépy. 

Guillaume Briconnel, précédemment marié, comme lanl 
d’autres, succéda, sur le siège de Reims, à son frère Robert, 
el pril encore Nimes. Lodève el Saint-Malo, pour les résigner 
ensuite à son neveu Michel el à deux de ses fils. Lu métropole 
de Reims passa plus lard à la famille de Lorraine, qui lu 
fournit successivement trois de ses membres. 

Les Bourbons firent de Rouen leur grand fief archiépiscopul; 
on v vil lrois des leurs: Charles, EF du nom, qui ful proclumé 
roi sous Ja Ligue, puis Charles 11. son coadjuleur et sou 
héritier, puis Charles TTF, en 1594 

Les d'Orléanselles d'Armagnac se passérent Toulouse de 
main en mu. Gabriel el Charles de Gramont, son frère, se 
suceédèérent sur le siège de Bordeaux. Deux Gouffier, Adrien 
el Avmar, occupérent Albi l'un après l'autre. François de 
Rohan résigna Lvon à Jean de Lorraine, en 1537, el, deux ans 


(15 Mauznr ou Mozar. 
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après, ce dernier transmit l'illustre primatie à Ilippolyte d'Est. 
Celui-ci, comme on l'a vu, sacrifia: Lyon pour Auch, puis 
résigna celle dernière église à son neveu Aloys. D'autres, des 
étrangers, originaires d'Espagne, les Ferrier, se lransmirent 
également Ja métropole d'Arles, en 1520. Elienne et Francois 
de Poncher, Jean el Eustache du Bellay, Pierre et Henri de 
Gondi occupèrent le siège de Paris pendant presque toule Fa 
durée du xvr siècle. 

Quantité d'églises moins importantes eurent aussi leurs 
résignalions en faveur : Cahors, en 1524, avec Aloys ou Loui- 
de Carello et son neveu Paul, puis en 1537, avec le cardinal 
Farnèse et Pierre Bertrand: Riez avec Mare, Anloine I‘, 
Auloine ÎE et Thomas Lascaris de Tende ; Marseille avec les 
deux frères Innocent et Jean-Baptiste Cilo, eu 1530; puis, en 
1372, avec les deux Ragueneau, Pierre el Frédéric, celui-ci 
neveu du premier. 

Des fails analogues se rencontrent parlout:à Embrun, à 

Saint-Paul-Trois-Châleaux, à Angoulème, à Périgueux, à 
Beauvais, à Senlis, à Arras, à Bayeux, à Châlons, à Mâcon, à 
Nevers, ailleurs encore, durant toute la période que nous 
étudions. 
- 6, Le système des pensions pérmil aux résignants, soucieux 
d'assurer l'avenir des leurs,de penser aussi à eux-mêmes. Is 
gardèrent plus d'une fois, comme on dit, l'eau de leur moulin, 
tout en remetlant la maison. Tanlôt ils se réservèrent une 
part sur les produits du bénélire, tantôt éertaine classe de 
provisions, le plus souvent une pension. 

Ces réserves, légilimes, nous le savons, dans les cas prévus 
par le droil, trouvèrent difficilement grâce devant lopinion. 

Cela n'empêcha point Jean du Bellay de ééder Paris, en 
1547, à La condition de warder les fruils de l'évaché ot de 
nommer aux bénéfices, Deux évêques de Lucon, Louis fe 


1} Voir, pour plus de détails, all, Christ, aux differents noise 
celte hsir. 
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Bourbon, en 1527, et René de Baillon, en 1550, abandonnèrent 
leur siège, sous la réserve d'une pension annuelle. François 
Pisani accepta Narbonne, en 1551, avec engagement de 
payer au résignant. François de Taurnon, le liers de ses 
revenus. Robert de Lenoncourt céda Auxerre à son neveu 
Philippe, en 1559, en gardant seulement les produits d'un 
comté, pour lui servir de pension. À la réserve pécuniaire, 
un évêque de Laon, Louis de Bourbon-Venddme, avail ajouté, 
en 1552, celle des droits et des prérogalives des pairs de 
France, afférents à son siège. 

Le chiffre de la pension variait avec l'opulence de l'église 
résignée. Guillaume Briçonnel abdiqua Lodève pour dauze 
cents livres. Adam de Hurtelou offrit son abbaye de Lieures- 
lauré et deux mille cinq cents livres pour l'évôché de Mende. 
Laurent Strozzi, un petit neveu de Léon X, dut payer une 
rente annuelle de neuf mille huit cenl livres au cardinal de 
Guise pour obtenir Albi. 

D'autres prélats <e dégrevèrent, moyennant finance, de 
leurs compélileurs ou de cerlaines servitudes. Jean de Mauliou 
paya une pension annuelle pour obtenir le désistement d'un 
rival qui lui disputait le siège de Comminges. René d'Illiers, 
dépossédé de Chartres par Louis XII, transigea, vers 1521, 
avec son successeur pour une renle de neuf mille cinq cents 
forins d'or. Un évêque de Viviers, Jean de l'Hôtel. se racheta, 
pour qualre mille livres par an, des vexations du comle de 
Suze, qui, l'ayant fail nommer, voulail profiler des revenus 
de la mense épiscopale 1. 

7. Les Élals généraux protestérent contre les abus que nous 
signalons ici. Îls s'élevèrent «urloul avec une grande 
véhémence contre la pluralité des bénéfices. Lesintéressés se 
défendirent comme ils purent, en alléguant les dispenses 
données et Les cas prévus par le droit. Pour meltre le fer sur 
la plaie, Charles [X fit demander aux Pères du concile de 


(1) Gall, Christ, 11, pe 11055 = 1. VIE pe 1980 ; — 1 XVI, p. 6. 
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Trente de ne point s'arrêter à la distinclion des bénéfices 
compatibles ou non avec la charge d'ümes et la résidence. 11s 
adoptèrent cette règle, sous la réserve que, si un bénéfice ne 
pouvait procurer à son titulaire un revenu suffisant, il serait 
permis de lui en donner un autre, à la condition qu'ils ne 
requissent point Lous cs deux une résidence personnelle. 

Le Concordat permeltait de posséder dans la mème église 
une dignité el un canonicat; le concile de Trente ne dérogea 
point à celle clause (1). 

Le pape, ayant plein pouvoir de dispenser des incompali- 
bilités, quand le bien de l'Église le demande, usa fréquemment 
de son aulorilé, au xvr. siècle. Aussi l'abus que nous 
signalons s'y donna libre carrière. 

Les auteurs mêmes du Concordat se pourvurent de ces 
dispenses : Anloine Duprat se fit donner l’archeväché de Sens, 
l'abbaye de Fleury-sur-Loire, et les évêchés d'Albi et de 
Meaux. Adrien Gouffier, qui étail grand-aumônier de France 
€L qui fut évêque de Coutances, puis d'Albi, avant Duprat, 
posséda, en même Lemps, les abbayes de Notre-Dame de 
Bordeaux, de Fécamp et de Bourgueil. 

Le cardinal de Saint-Quatre, Laurent Pucci lui-même, 
avait, en 1513, l'administration de l'évôché de Vannes. Pierre 
Accolti, le cardinal évêque d'Ancône, obtint deux évèchés en 
France, La Rochelle et Arras, sans compter ceux qu'il avait 
en Espagne et en Italie. Bibiena, qui vint à la cour, comme 
on l'a dit, avec la mission spéciale de poursuivre les réfrac- 
taires au Concordat, se fit octroyer, en 1519, l'église de 
Coutances. 

Si l'on voulait une plus compléle énumération des béné- 
fices consistoriaux accordés au même titulaire, nous n'au- 
rions que l'embarras du choix parmi les hauts prélats du 
royaume. 

Le cardinal Jean de Lorraine gouverna les évêchés de 


(1) Cone. di Trente, session VIT, e. 2, 
Hi. — 43 
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Valence, de Boulogne, de Luçon, d'Albi, de Metz, de Verdun, 
et les archevéchés de Narbonne et de Lyon. 

François de Tournon, cardinal d'Ostie, reçul quatre églises 
métropolitaines : Embrun, Bourges, Auch et Lyon, et treize 
abbayes : Aînay, Candeuil, Chaise-Dieu, Ferrières, Saint- 
Florent-de- Saumur, Saint-Germain-des-Prés, Saint-Jean-de 
Réome, Saint-Julien de Tours, Saint-Lomer. Saint-Pons de 
Tomières, Saint-Pourçain, Port-Dieu ct Tournus. 

Hippolyte d'Esl, cardinal de Ferrare, posséda Milan, Auch, 
Lyon, Narbonne, Tréguicr et Autun, avecles abbayes d'Atnay, 
de Valbone, de Flavigny, de Pontligny, et le prieuré de Sainl- 
Vivant-en-Amour. 

Un autre italien, Auguslin Trivulce, oblint, dans la Pénin- 
sule, l’archevèché de Reggio, les évéchés de Bobbio et d'Asli: 
en France, ceux de Baveux, Toulon, Périgueux, Grasse, el 
les abbayes de Nanteuil et de Font-Froide (1). 

Certes, en accueillant les nominations concordataires, le 
souverain pontife exigeait la démission des bénéfices que les 
nouveaux promus ne pouvaicnl garder en conscience; mais il 
leur accordait un délai qui leur permettait de les résigner, de 
les permuter ou de les demander en commende, 

8. La commende, en effet, fut, après comme avant le Con- 
cordal. la prinvipale ressoureede l'ambition et de la cupidité. 
Les prélats du temps des Valais n'entendirenl point que la 
nouvelle convention les privâl de la proie dont leurs préde- 
cesseurs avaient fail la curée. 

Aves l'état-major des négocialeurs de Bologne que nous 
avous cilés, signalons les cardinaux de Givry, de Lenoncourt, 
d'Armagnac et de Luxembourg, pour ne parler que des grands 
“ommendataires, Le premier fut évèque de Macon, de Langres, 
de Périgueux, d'Amiens, de Poitiers, abhé de Suint-Bénigne, 
de Saint-Elieune de Dijon, de Pothières, et trésorier de Sainl- 


(1) et, Christ, 6 Ep BNOHON 2 LIT pe AND = VI, p, 562: 
— ONU pe DES 5 CIN pe és —t XI, pe 342: = € XVI pe 581. 
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Martin de Tours. Le second réunil à plusieurs monastères, 
abbayes et prieurés. les églises de Châlons, Metz, Embrun el 
Arles. Le lroisième administra Rodez, Vabres, Lescar, Tou- 
louse et Avignon, sans parler de l'abbaye de Saint-Ambroise 
de Bourges. Le qualrième se fit donner à Ja fois les évèchés 
de Saint-Pons et du Mans, déjà possédés par un autre Luxem- 
bourg. 

Les évèques commendataires pullulent à Lous les coins du 
royaume, moins bien parlagés, parce qu'ils sont moins forls, 
mais profitant, suivant leurs moyens, d'un régime déplorable. 
Les pages qui précèdent sont pleines de leurs noms, aujour- 
d’hui oubliés, alors entourés d: faste, peu relentissants quel- 
quefois parmi les célébrilés de la cour royale, mais exallés 
dans leurs diocèses, théâtres obscurs d'une gloire éphémère. 
Un moine bénédiclin, Francois de Balaguier, évèque de Bazas, 
eu l'abbave d'Essey el le pricuré de La Ramiere. L'évêque 
de Chalon, Antoine de Vienne, administra les abbayes de 
Sainte-Marie de Molesme, de La Ferlé-sur-Grosne, du Miroir 
et de Marzières. René de La Bresche, évèque de Coutances. 
fut abbé de Flavigny, de Fonlenel, de La Bussière, de Saint- 
Bénigue et de Saint Etienne de Dijon Ces hommes, plus 
ou moins fameux jailis. personne anjourd'hui ne les connait 
plns: ils avaient mis lenr gloire, non dans la mission qu'ils 
devaient remplir, mais dans la salisfaction de leur bicu-être 
et de leur vanilé. 

9%. On se plait souvent! à dire que lu cour romaine se désin- 
téressait complètement, au xvi° siècle, des candidats nommés 
par le roi. On ajoute qu'à lous, sans exception, elle accorda 
linstilulion canonique (1). 

Allégalions erronées. 

La vérité est loul autre. Pour les uns, elle différa l'expédi- 
Hon de leurs bulles {2;, à d'autres, elle les refusa catégorique- 


11) V. F. de Coussemaker, op. cif., p. 24. 
{2} Au xvnt sicele, le Saint-Siège différa aussi leurs bulles à Andre 
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ment, Usant du droit que lui reconnaissail le Concordat, elle 
intervint plus d'une fois pour nommer directement aux 
évèchés. Il y a plus: les nominations royales aux prélatures 
subirent, de 1589 à 1597, une crise générale. Ces faits n'ont 
pas été assez remarqués ; il y a lieu de leur donner ici quelque 
relief. 

Antoine Sanguin, nommé archevêque de Toulouse, en 15354), 
dut attendre son installation canonique ; car ses bulles 
n'arrivèrent que trois ans après. Celles d'Antoine de Créqui, 
évêque nommé de Nantes, en 1562, mirent quatre ans pour 
venir de Rome jusqu'à lui. 

La mission que Jacques Amyot remplit au concile de Trente 
faillit lui amener le même désagrément, quand il fut nommé, 
en 1571, évêque d'Auxerre. Le pape refusa tout d'abord 
l'institution canonique ; mais mieux renseigné sur le grand 
inérile du candidat du roi, il n'hésita plus. 

En 1577, Pierre du Faur et Paul de Foix furent moins 
heureux. Nommé à Lavaur, le premier n obtint ses bulles qu'en 
1581, quatre ans après ; el le second, promu à Toulouse, qu'en 
1582, cinq ans plus lard (1). 

Parmi les nominations refusées d'une manière absolue par 
le pape, il faut citer celles de Jean de Buz, désigné d’abord 
pour le siège de Chalon, ensuile pour celui de Meaux, en 1535, 
mais qui ne fui agréé ni pour l'un ni pour l'autre, ne prit 
point possession el ne put être sacré. Dominique de Saint- 
Séverin, nommé par Français [** à l'évêché de Maurienne, en 
1544, n'obtint point non plus son institulion canonique; le 
siège resta vacant pendant sept ans. 

On sait que Jean du Tillet permuta Saint-Brieuc pour 
Meaux, en 1564, et que le souverain ponlife ne ralifia point les 
conditions du marché. Ce qu'il y eut de plus curieux dans 


Bernard, nommé à Auxerre, ot à Pierre de Marca, appelé à Conserans, 
ainsi qu'aux douze ecclésiastiques compromis dans l'allaire dus quatre 
articles da 1682. 

1] Gall. Christ, L. XI, p. 56, 344 ; — 1. NIV, p. 842. 
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cette affaire, c'est que la démission du permutant futacceptée 
et qu'on lui donna un successeur, sans aucune compensation, 
malgré ses réclamations devant les tribunaux. Moins âpres au 
gain, l'abbé de Bégard, Claude de Kernevenoy, et Bernardin 
Bochetet, nommés, en 1566, l'un évêque de Tréguier, l’autre 
de Rennes, et refusés par le Saint-Siège, se démirent de leur 
droil. De même, Pierre de Sainl-Martin, désigné pour Vannes, 
en 1570, et aussi rejeté par la Curie, ne défendit point juri- 
diquemeni sa cause ; il ne fut point sacré. 

Mazarin donna plus Lard le mème exemple. Eln, en 1652, 
évêque de Metz, par le chapitre de cette ville, et refusé par 
le Saint-Siège, il se démit quelques années après. Les nomi- 
nations des Trois-Évèchés furent très conlestées à Rome, 
peodant la période que nous étudions, parce que l'on ny 
acceptait point en principe l'application du Concordat. Ainsi, 
parexemple, Anloine de Lorraince-Vaudemont, présenté par le 
roi, en 1585, ne fut point instilué par le pape, bien qu'élu par 
le chapitre, 

10. Je citerai seulement pour mémoire les nominalions aux 
évêchés d'Orange et d'Avignon, de Carpentras, de Vaison et 
de Cavaillon: elles furent directement faites par le pape, ces 
églises appartenant au domaine ecclésiastique du Saint-Siège 
eu France. 

Mais pourquoi la Curie intervint-elle aussi en terre concor- 
dataire ? Il est difficile de le dire avec précision, à défaut 
de documents, toulefois il est permis de supposer qu'au 
moins en quelques cas elle agit en vertu du droit qui lui était 
reconnu de nommer directement, lorsque celui du roi se 
trouvait épuisé, Quoi qu'il en soit, voici des fails. 

Léon X avait pourvu de son chef, en 1514, Févéché de Dol. 
Ce précédent aulorisa peut-être Clément VII à faire de mème, 


(1) Gall. Christ. 1. VIN, p. 464%; — tt, XVI, p, 648$: — t, XIV, 
pp. 4100, 4154, elc., y recourir également pour Îles autres noms cilés 
plus loin, pp. 199-201, 
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en 1924; mais François [°° refusa d'agréer son choix. Il en fut 
autrement à (Gap, en 1527 : Gabriel de Clermont n'élait muni 
que d'une provision du Siège apostolique ; le roi le laissa 
s'installer. 

La Curie revendiqua pour elle le droit de nommer, à Saint- 
Brieuc, comme successeurs de Français-Michel de Mauny,en 
1544, le cardinal de Saint-Corneille ; en 1551, Durand de 
Durautis, et ensuite Jean du Bellay. Jules I atiribua, par un 
bref clandexlin, en 1553, l'église de Mirepoix à un Italien, 
Innocent del Monte. Mais Pie IV,qui n'aimait point ce prélal, 
l'obligea à se démetlre pour donner sa place, cn dépit des 
cardinaux français présents alors à Rome, au président du 
Lr'ibunal de Rote, à qui le roi, du reste, ne Linl pas rigueur. 

L'année suivante, le cardinal de Saint-Ange, Alexandre 
Farnèse fut invesli, de l'administration de l'église de Cahors 
par une bulle de Jules IIL. Les registres du Vatican font men- 
tion, en 1597, de deux évèques nommés encore directement, 
par le Saint-Siège, à Soissons, Jean Simonetta et le cardinal 
Capizucchi; mais leur promotion n'eul pas de suile: Jean 
Doc, qu'il s'agissait de remplacer, garda son siège. 

Jean de Saint-Gelais, évêque d'Uzès, ayant été déposé, en 
1564, malgré la protestation de Charles IX, le souverain pon” 
tüife lui donna coup sur coup trois successeurs, que la cour 
n'admil poinl. Les deux pouvoirs s'enlendirent, au contraire, 
lorsque Grégoire XIII eut préposé Nicolas le Cornu de la 
Courbe à l'église de Saintes, en 1576. Ce choix fut aussitôt 
ralifié par le gouvernement. 

11. Parmi les secousses qui, à diverses reprises, ébranlèrent 
le Concordat au sujet des nominations royales, celle qui 
se produisit à l’avénement de Henri IV ne fut pas l'une des 
moins violentes. 

En 1589, les chanoines ligueurs de Reims tinrenl, avons- 
nous dil, le privilège du roi comme périmé, parce que, d'après 
eux, il n'y avait plus de roi. Le Saint-Siège ne s'opposa point 
d'abord à cette manière de voir, sans prendre néanmoins 
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immédiatement parti contre ce prince. Le pape refusa, il est 
vrai, leurs bulles aux candidats royalistes, Georges de Pois- 
sieux, Henri de Pont et Alexandre de La Marche, nommés, 
en 1589, par Henri IV,le premier à Grasse, le second à Senez, 
le troisième à Meaux; mais il n'agréa point, non plus, les 
élections que firent pour leur métropole les chanoines de 
Reims; il repoussa, de mème, les choix d'autres chanoines 
ligueurs, par exemple, l'éleclion de ceux de Montauban qui 
avaient désigné flenri des Pins, le 13 juin 1590, sur la 
recommandalion de Henri de Lorraine. 

Cependant, l'altitude de la papaulé se dessina bienlôt plus 
nettement. Elle refusa l'inslitulion canonique à Charles de 
Rourbon, nommé par le roi à l'archevêché de Reims en 1591, 
landis qu'elle accueillait les candidatures palronnées par la 
Ligrue, celles de Génébrard à Aix, de Pompée de Périle à 
Apt, et de Jean-Pierre d'Abbadie à Lescar. 

il vint un moment où les ligueurs disposèrent des nomi- 
nalions. Ils placèrent, en 1592, Gearges d'Aradon à Vannes, 
Jacques Davy du Perron, qui devint une des lumières de 
l'Église de France, à Évreux; en 1593, Gérard Bellenger à 
Fréjus el Clément Isnard à Glandève. 

Henri [IV riposia en nommant d'autres litulaires à certains 
sièges déjà pourvus par la Ligue avec l'agrément du pape. 
C'est ainsi qu'il opposa Barlhéleiny Camelin à Gérard Bellen- 
ger el Hurault de l'Hospilal à Génébrard, comme le Saint- 
Siège avail lui-même opposé Nicolas de Pellevé à Charles 
de Bourbon. 

Naturellement, durant cetle crise, les bulles furent refusées 
à Loutes les candidatures royalistes : en 1593, à René Benoist 
d'Angers, curé de Saint-Eustache de Paris, nommé à Troyes; 
en 1594, à Jean du Bec nommé à Nantes; à Charles de Bour- 
bon transféré à Rouen: à Jean de Visandon, à François de 
Donadieu, à Jean Touchard, à Philippe du Bec, respective- 
meni désignés par le roi pour Tulle, Auxerre, Meaux et Reims. 
Quelques-uns, pourtant, les reçurent, après que l'abjuration 
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du roi eut élé faite à Rome, mais seulement à partir de 
1597, Edmond de Revol ne demanda pas les siennes pour 
l'évèché de Dal; 1 démissionna quand il fut las de les 
attendre. 

D'autres l'imitèrent après avoir vainement sollicité les leurs : 
lcls Benoist d'Angers, Jean de Visandon, Henri des Pins, 
dont nous avons parlé, et François Roussel, nommé à L'zès. 
en 1595. Plusieurs autres altendirent avec plus de bonheur. 
Les bulles de René Polier de Blancménil, pourvu de Beauvais, 
la même année, el de Charles de Bourbon, nommé dès 1594, 
vinrent en 1597; celles de Jean Touchard aussi, mais elles Le 
trouvèrent, hélas! couché dans son cercueil. Philippe du Bes- 
oblint les siennes en 1598, Jean du Bec en 159, Murviel, 
désigné pour Montauban, également dès 15%, ne vil réaliser 
son espoir qu’en 1609; enfin legnauld de Beaune, nommé 
à l'archevèché de Sens, aussi en 159%, ne put se brer d'affaire 
qu'en 1602, 

Ainsi se dénoua celle erise, Henri IV fut trop heureux de 
s'armer du Concordal pour nommer aux nombreuses églises 
qui élaient vacantes ou qui le devinrent, dans les dernières 
années du siècle. Clément VITE, alors régnant, reprit l'ancienne 
politique du Sainl-Siège, soit en inlervenant directement. 
comme il Le fit à Vannes par la nomination de Jacques de 
Bellassize, en 159%, soil en différant ses bulles, comme il 
advint à Sarlat, en 1602, pour l'institulion canonique de Louis 
de Salignac, qui remplaçait un évêque du même nom, mort 
cn 1598, 

12. Les abbayes el prieurés d'hommes et de femmes nous 
fournissent la mème hisloire. Le roi y nomme en vertu de son 
droit, et le pape actroie les bulles. Voilà ce qui ressorl des 
titres de chaque maison. Si les monastères sont exempts, nous 
savons par les exemples de Saint-Denys el de Cluny comment 
la cour opère. En tout cas, l'élection faite, les élus deman- 
dent, même dans les jours les plus sombres, l'agrément de 
Sa Majesté; Claude Masson, élu abbé de Morimond. en 
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1593, sollicite du roi la permission d'être bénil par l'abbé de 
Citeaux (1). 

Les maisons relirieuses deviennent souvent, comme les 
évêchés, la proie des familles importantes de la région, amies 
du pouvoir, ou des hauts dignitaires ecclésiastiques. Le monas- 
tère bénédictin de l'Isle-Barbe, donné en commende, après 
1515, à Antoine d'Albon de Saint-Forgeul, chanoine de Lyon, 
reste dans celle famille pendant tout le xvi° siècle: il passe, en 
1325, à un autre commendataire, également nommé Antoine 
d'Albon, puis à un sien neveu, fils d'une sœur du second 
Antoine, Pierre d'Espinac, archevêque de Lyon, puis enlin à 
un neveu de cet archevêque, Claude Le Laboureur, baron 
de Lux, qui lègue le titre d'abbé à Jean Hugues, mais en 
gardant les rentes (21. 

La famille de Rye reste maitresse, pendant près d'un siècle, 
du monastère du Grand-Saint-Claude du Jura, par la force de la 
commende On y vuil successivement Louis el Philibert de 
Ryv,évèques de Genève, puis Marc et Joachim de Rye, celui-ci 
gouverneurde la Bresse, puis son frère Ferdinand,archevèque 
de Besançon. À Lyon, l'abbaye d'Ainay passe successiyement 
des maïns du commendataire Philibert de lu Plainne, à celles 
du cardinal de Bourbon, puis à Antoine le Talaru, archidiacre 
de la métropole, au cardinal Gaddi, au cardinal de Tournon, 
au cardinal Hippolyte d'Est, à Vespasien Grilaldi, archevèque 
de Vienne, et à Pierre d'Espinac, qui résigne son bénéfice à 
son neveu, le baron de Lux, heureux de cette nouvelle 
aubaine, 

Abbayes et prieurés d'hommes ct de femmes subissent 
également loutes les vicissiludes des nominations royales: 
permulations, pensions, résignations en faveur. La réforme 
du concile de Trente ne pénètre point dans ces monastires. 
La Gin du xvi° siècle arrive sans qu'il y ait rien de changé, 


) Gall. Christ, t, IV, p. 822, 


«t 
(2) did. t. IV, p. 232. 
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Dans les dernières années, AMphonse d'Elbène perinute son 
abbaye de Haule-Combe pour celle de Maizières, avec Sylvestre 
de Saluces. Au début du xvirf siécle, Claudine de La Baume 
lransmel sa crosse et son couvent de Sainl-Andoche de Sau- 
lieu à sa pelile-nièce Marguerite de La Baume, en se réservant 
une pension. La maison de Cileaux, mère el mailresse de lant 
d'abhayes, est troquée comme le moindre prieuré: Nicolas 
Boucherat la résigne à Edmond de La Croix, qui prend comme 
coadjuleur un aulre Nicolas Boucherat, neveu du premier, 
et lui laisse ensuile la place (1). 

Le pape intervient aussi quelquefois, lorsqu'il voit san 
aulorilé op ouvertement méconnue. I] diffère ou refuse se 
bulles aux abbés ct aux prieurs, comme aux évèques. Il les 
refuse en 1518. 1592 et 1530 à Claude du Bourg, nommé 
prieur de Saint-Rambert, I les diffère à Jean de Saint-Moris, 
abbé du Miroir, qui paraît avoir été nommé en 15 et 
u'oblint son institution qu'en 1601. 

A la fin de la Ligue, la crise du Concordat eut sa répercus- 
sion dans les clottres. Denys l'Argentier, élu abbé de Clairvaux. 
en 159%, dut ailendre une année son inslilution canonique. 
Bénigne Frémyot, pourvu, dès 1592, de la Sainte-Chapelle 
de Dijon, mais contesté, comme on l’a vu, n'oblint ses bulles 
qu'en 1691. Regnauld de Beaune, nommé par Henri IV abbé 
de Pathières, avant, comme avait fait aussi Frémyot, pris 
possession avant Le temps, se vit repousser par le souverain 
pontife jusqu'en 1602 {2). 

IL élait Lout naturel que la papauté Lint rigueur à ceux qui 
avnivnt voulu se passer d'elle, 


(1) Gall, Christ. 1, IN, pp, #85, 1052, 1033. 
(2) Gall. Chrixt LAN, pu. 257, 2UR. ÉA5, TÜS. 
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1. Nommés avant l'âge : —?, sans les Lilres requis. — 3. Confusions 
regrellables, — 4, Distinctions à faire, — 5. Insuflisance de doctrine 
ut d'action, — 6. Choix malheureux. — 7. léclamations des États 
généraux à Poissy 119611 et à Blois(1576) ; — 8. de nouveau, à Bluis 

ES, el à l'aris 11614, — 9, Doléances des Assemblées du clergé, 
de 1567 à 1979; — 10, de 1382 à 1595. — 11. Relèvement des nomi- 
nations sous Ilenri IV. 


l. Le premier article du Concordal portait que les sujets 
nommés par le roi aux évéchés devaientavoirau moins vingl- 
sept ans, et aux abbayes et prieurés vingl-lrois ans. 

Cette clause ne ful pas respectée. 

Il faut dire que l'abus venait de haul et de loin. Les 
exemples foisonnent; en voici quelques-uns. 

En 1489, Guillaume Brigconnet oblini l'évêché de Lodève, à 
dix-sept ans; en 1501, Gabriel de Foix, l'archevèché de 
Bordeaux, à dix-huil ans. Jean de Lorraine avait seulement 
quatre ans, quand il fut nommé, en 1502, coadjuteur de Metz. 
Comme il était de grande maison, un peu plus tard les mitres 
Lombèrent drues sur lui, celles de Tulle, à dix-neuf ans, 
de Thérouanne, à vingt ans; à vingt-deux ans, le chapeau 
cardinalice ; à vingl-trois ans, la mitre de Verdun, el à vingt- 
quatre, celle de Luçon. Les dignilés épiscopales qui passérent 
après l'âge concordataire sur la même tête, avec la même 
abondance, ne nous intéressent plus. Elles furent entremèlées, 
les unes et les autres, de quantité de mitres abbatiales. Si l'on 
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voulait un exemple moins éclatant, je cilerais celui de Jean de 
Grolée, qui, en 1516, ful évêque de Tarentaise à douze ans (1). 

Dès 1518, on vit les deux pouvoirs agréer la cession de 
l'abbaye de Poulangy par Isabelle d'Aigreville à sa nièce, 
Isabelle de Saillaut. La jeune abbesse n'était âgée que de 
lreize ans, Elle fut mise, il est vrai, sous la lutelle de sa 


tante, jusqu'à vingt-quatre, pour tout ce qui regardail l'admi- 


nistration de l'abbaye (2). Les exemples de ce genre, assez 
fréquents chez les moniales, au xvi° siècle, le sont pourtant 
moins que pour Les hommes. 

Martin Fournier de Beaune fut nommé, à vingt-trois ans, 
archevêque de Tours, en 1520. Cetle haute faveur n'engagea 
pas beaucoup le roi, qui fit pendre, peu après, le père du 
jeune prélat ; celui-ci en mourut de honte. Nous trouvons,en 
1521, Louis de Husson, évêque de Poiliers, à dix-huil ans: 
Georges de Selves, administrateur de Lavaur, en 1526, au 
même âge ; en 1ñ31, Gabriel Le Veneur, nommé à Evreux par 
le roi, à qualorze ans, el maintenu. malgré les réclamalions 
du pape (3). 

Charles de Guise, le grand cardinal de Lorraine, né en 1524, 
joua dès son berceau avec la crosse abbaliale du monaslère 
de la Celle, de Troyes, Il fut nommé, à neuf ans, archevèque 
de Reims, sous la réserve que la grande métropole serait 
administrée par Jean de Lorraine, que nous connaissons. 
Elle fut confiée à lui-même, lorsqu'il eut quatorze ans; ü 
vingt-deux, il oblint l'abbaye de Subbiacco, puis quantité 
d'autres bénéfices consistoriaux, évêchés el monastères, dont 
la liste est étrangère à notre sujel. 

Cel usage si commun de donner des évèchés à des adoles- 
cents, Pierre Rebuffi, on se le rappelle, le dénonce au Saint- 
Père: On confie, s'écrie-1-1l indigné, tant de milliers d'Aâmes 


(A) Voir, à chacun de res noms, Gntl. Christ, passim, 
(2) /bid., tt, 1V, p. 746. 
. (3, Zhid., passim. 
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à des enfants auxquels on ne donnerait pas à garder deux 
viseaux ou deux pommes! Ce n'est pas l'ordre que Dieu a 
prescrit (1) : 


Pelro, von puero, claves Deus ecclesiarum 
Tradidit, atque Dei jussit habcre vices. 


il crilique améèrement ce scandale, cetle ruine des églises 
appuyées sur les mains épiscopales d'un enfant, et qui n'ont 
pas d'autre maître ni d'autre guide: 


Est puer, et nondum discernere possumus, utrum 
Fæmina vel mas sit, et modo præsul erit. 
Talibus est hodie cleri populique potestas, 
Atque domus Domini cura regenda data. 
Talibus Ecclesia est Christi suffulta columuis ; 
Decidet ante suam præjugulata diem. 


2. Le même article du Concordal portail aussi que les 
candidais du roi seraient pourvus du grade de docteur ou de 
licencié el des autres qualités requises par le droit. 

François 1° fit d'abord sonner bien haut, comme on l’a vu 
par l'examen des dossiers, toutes les qualités concordataires 
de ses élus; mais il s'en passa bienlôt. 

En effet, quand il présenta des jeunes gens et des enfants, 
il dut se contenter de dire qu'il espérait bien de leur avenir 
universitaire el moral. Vain espoir pour plusieurs ! Car, ayant 
reçu leur récompense avant de l'avoir méritée, c'eût été de 
leur part un effort héroïque que de se soumettre à de labo- 
rieuses et patientes études, désormais inutiles à leur établis- 
sement. [ls préféraient employer leur Lemps à la chasse de 
quelque nouvelle prébende. 

Le régime des résignalions en faveur permit, du resle, de 


{11 Rebuffi, passim,, p. 104, 
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passer sur les prescriplions du Concordal. Ce n'étail plus l- 
roi, mais les résignants eux-mêmes qui choisissaient leur- 
successeurs. El leur choix porta, non sur des sujets dûment 
qualifiés, mais sur des parenls, des neveux surlout, que l'on 
voulait caser. C'est ce que démontrent amplement les trans<- 
missions épiscopales el abbaliales de cetle époque, où Îles 
nerveux succédaient st souvent aux oncles, 

Le systéme des commendes, encore plus funeste, linl 
uniquement comple des services à rémunérer, Le roi considéra 
les charges ecclésiastiques, nan comme une fonclion à rem- 
plir, mais comme un butin dont il disposait pour ses amis 
el féaux. Il n'exigeait d'eux pas d'autres qualilés que de 
savoir lui plaire, ou de lui être recommandés comme «les 
serviteurs dévaués el sûrs. [ls n'exercaient point d'ailleurs 
les charges dont ils étaient inveslis, mais ils les confiaient à 
des vicaires, qui adminislraient à ieur place. Pourquoi, dès 
lors, auraient-ils pris des grades ? A quoi leur auraient-ils 
servi? 

Plusieurs d'entre eux ne furenl pas sacrés : Lels Gabriel de 
Saluces, Guillaume de Poïliers, Honoré de Villeneuve, respec- 
Uüvement nommés à Saluces, en 1535; à Saint-Omer, en 
1539; à Riez, en 1974. Tels encore Alexandre de La Marche 
et Louis de l'Hospital, nommés à Meaux, en 1589 et 19597. 
D'autres, qui étaient dans le même cas, Antoine de Lettes, 
évñque de Béziers, en 1537, et André d'Auraison, évèque de 
Riez, avant Honoré de Villeneuve, fureut chassés de leurs 
kièges el se marièren£. 

Quelques-uns de ces élranges prélals n'avaienl pas môme 
la cléricature, François 1‘ donna l'abbaye du (rrand-Saint- 
Claude-du-FJura au chef de la milice royale. Henri HT accorda 
les évêchés de (irenoble et d'Amiens au capitaine du GuasL 
Ce dernier n'eul pas honte de vendre l'évêché d'Amiens, 
pour la somme de trente mille livres. à une fille de la cour. 
« qui dès longlemps, raconte l'Estoile, avoit le bouquel <ur 
l'oreille ». Une autre fille. « la Rouel », recut en dot, pour 
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épouser un favori du roi, Robert de Combaud, le revenu de 
l'évèché de Cornouailles, aujourd'hui Quimper (1). 

Les abbayes eurent le même sort, L'abbé de Brantôme était 
un alerle cl joyeux capilaine, qui s'appelail Pierre de Bour- 
deilles. L'abbé de Bourgeuil, Bussy d'Amboise, étail un 
duelliste endiablé. Le farouche égorgeur des protestants, 
Blaise de Montlue, possédait une abbaye à Sens. Henri IV 
nomma le comte de Cypière, abbé de Flaviguy, 

Le peuple gémissait de tant de désordres ; à Rome, on e: 
fut indigné. On apprit que les bénéfices se donnaient aux 
filles (l'Esloile emploie un autre mot!et aux Iluguenots (2:. 
Des bulles et des dispenses avaient été obtennes par subrep- 
lion. Du reste, en France, quand le Saint-Siège eut fait ses 
observations, on pril l'habitude de se passer de l'autorisation 
du souverain ponlife, témoin celle mention du Journal 
d'Henri I, en 1586 (3): 


« Le roy donne, comme par devant, les bénéfices aux 
sriyneurs ct gentilshommes et aux dames, pour en jouir par 
économat, sans en parler au pape ». 


3. Les revenus ecclésiastiques élaient ainsi dévorés par uue 
uligarchie inutile et souvent malfaisante. Le clergé inférieur, 
je veux dire les prètres chargés des plus humbles fonctions 
du minisière, les vrais servileurs de Dieu el du peuple, 
portaient le poids du jour et de la chaleur, au prix du denier 
de l'évangile, qui suffisait à leur nécessaire, [ls vivaient des 
dimes mal payées et du maigre produit de leur casuel. Encore 
ne leur ent-ilrien manqué si les impositions royales n'étaient 
veuties, chaque année, leur prendre la moitié de leur morceau 
de pain. Il était Lout naturel qu'ils vécussent de leur travail 
et qu'ils demandassent leur honoraire; mais cette pauvre 


(1) fil. Christ, passim, — À. Baudrillart, Quatre rents aus dr 
Concordat, 1. 103, 

(2) Memoires et Journat de Pierre de l'Esloile, édit. Didier, p, 460; — 
Gall, Christ, LIN, p. 465. 

CS del, dit, dx Cologne, {720, pr. SU. 
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rémunération les exposait à la crilique, parce que le peuple ne 
distinguait pas entre l'opulent préhendé, dont il contemplait 
les splendides demeures, et l'ouvrier nécessileux, qui mi 
réclamait le prix de sa peine. Alors comme aujourd'hui, à 
ces pauyres on reprochait leur avarice {l'. 

Écoutons, entre mille autres, Grimaudet, avocat du roi au 
présidial d'Angers, aux Élats Généraux d'Orléans, en 1560 ; 


« Les prebstres du jourd'huy sont riches des biens du monde, 
pauvres des biens spirituels, vivans en délices le jour et la 
nuit, simoniaques... Et pour cognoistre leur avarice, par 
laquelle latentement ils ont souillé le ministère sacerdotal, 
l'enfant n’est baptisé sans argent; l'homme et la femrhe ne 
peuvent solemniser leurs nopces sans bailler argent... Les 


‘prebstres.. ne font les prières au temple de Dieu sans argent. 


Ils ne permettent Les sépultures des trespassés sans payer l'ouver- 
ture de la terre ;.. ils on1 tourné les œuvres de piété en quest 
sordide ; de l’administration des sacremens ils ont faict magazin 
et boutique de marchandise. » 


Ces plaintes, eu égard à leur date, out un fort relent de 
protestantisme, comme celles de nos jours portent le relent 
de l'impiélé contemporaine. 

Deux ans après, le cardinal de Lorraine exposait au concile 
de Trente les malheurs dont les hérétiques accablaient Ja 
France. N'épargnant ni le sacré ni le profane, ils avaient brûlé 
ou profané les églises, réduit en cendres leurs plus précieux 
ornements, emporté el foudu Jes vases sacrés, détruit les 
monastères, anéanti les plus riches bibliothèques, massacré au 
pied des autels prêtres et religieux, chassé les pasteurs de 
leurs églises, violé les lombeaux des rois et des princes, el 
porlé les peuples à mépriser la majesté royale, 

L'éloquent orateur recherchail ensuite Les causes de toutes 
ces calamités, I affirmait que l'on n'en trouverait point d'autres 


{1) Voirles Curlulaires des paroisses, en parliculier selui de Lamarche- 
sur-Sadne, ms in-f°. Marie de Lumarche-sur-Saûne, 
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que la corruption des mœurs, et le peu de soin qu'on avait 
pris de réprimer l'hérésie dès sa naissance. 


« Et qui accuserons-nous, s'écriail-il? Quai passera pour êire 
l'auteur de tant de maux ? J'ose le dire: c'est nuus qui avons 
excité cette tempête; précipitez-nous donc dans la mer, » 


Le cardinal oubliait de distinguer entre les prêtres qui 
{travaillaient dans les paroisses et les grands commendalaires 
oisifs, parmi lesquels il figurait lui-même. 

Aux États de Blois de 1589, l'archevêque de Bourges passa 
en revue Jes désolalions causées par la guerre civile, à 
laquelle la France était en proie depuis vingt-huit ans. Il les 
altribua toules au mépris du nom de Dieu et des sainles 
règles de l'Église. Il blâma ouvertement les nominations de 
prélats el d'abbés indignes, les commendes, les aliénations 
des biens d'église, la pluralité des bénéfices, l'usurpalion des 
biens des hôpilaux, la vie licencicuse des élèves des univer- 
silés. Il proposa comme remèdes l'élection de bons, doctes, 
sages prélals el d'abbés qui fussent de l'élat et de la qualité 
requises, la permission donnée au clergé de racheter ses 
biens, l'observation du concile de Trente et la réforme des 
règlements universilaires. Nous reviendrons sur plusieurs de 
ces douloureux sujets. 

4. Pierre Rebufi n'avait done pas lort en indiquant les 
vices du système. Il voyait l'Église de France chanceler sur 
ses colonnes. Mais c'était de sa part une erreur de prétendre 
qu'elle serait égorgée par ses évêques el qu'elle lomberait 
sous leurs coups. 

Si tristes qu'aient élé pour elle les conséquences de la 
nominalion royale, les évèques du xvr° siècle ne méritent pas, 
dans leur ensemble, les notes qu'on serait tenté de leur donner 
après ce qui précèle : cupidilé, dissipation, nullité. 

Pendant selle navrante période, il ÿ eut sans doute des 
cupides dans le haut comme dans le bas clergé. Cupides ! 


dirons-nous. ces prélats qui cumulaient tant d'évéchés et 
ll. — 14 
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d'abbayes dans un esprit de basse avarice. Cupides ! ceux qui 
dotaient leurs neveux et nièves avec des biens d'Église, parce 
qu'ils donnaient à leurs familles un patrimoine sacré. Cupides! 
ceux qui, partis de rien, laissaient, comme le cardinal Duprat, 
une fortune de trois cent mille écus. La plupart de ces grands 
seigneurs milrés vivaient dans le luxe et l'opulence avec 
hôtels à la ville, palais et maisons de campagne, grand train 
et nombreux serviteurs. D'autres, il faut lé reconnaitre, 
embellissaient leurs cathédrales, bâtissaient des églises el 
des hôpitaux, dépensaient à pleines mains, élaient généreux 
envers les pauvres, et savaient faire, au moins en mourant. 
comme le fit Duprat, la part de Dieu et de la charité. 

. Dissipalion ! Ce vice hélas ! ne marque point les prélats de 
celte éqnqnue d'une manière exclusive. Branlôme en accuse 
leurs prédécesseurs encore plus qu'eux-mêmes : 


« Les évesques esleus ct parvenus à ecs grandes dignitez, Dieu 
scait quelles vies ils menoient ! Certainement, ils estoient bien 
plus assidus en leurs diacèses qu'ils ont esté depuis, car ils n'en 
bougeaient. Mais quoy? C'éloit pour mener une vie dis-olue 
aprés chiens, oyseaux, festes, banquets. » 


C'est assez, arrétons-nous encore. Il s'agit des évêques élus. 
Un peu plus loin, Pierre de Bourdeilles en vient aux évèques 
concordalaires : 


« Nos évesques d'aujourd'hui sont plus diserets, au moins plus 
sagement hypocrites, qui cachent mieux leurs vies noires, me 
dit un jour un grand personnage. » 


Mais qu'on ne s'y trompe point. Ce n'esl point là une carac- 
léristique générale, ni pour les anciens ni pour les modernes. 
Brantôme le note consciencieusement : 


« Et ce que j'en dis des uns et des autres, ce n'est pas de tous, 
à Dieu ne plaise! Car de l’un et de l’autre temps, il ya eu force 
gens de bien, tant de réguliers que de séculiers, et de très 
bonne et sainte vie, comme encore il y en a force, et x aura, 
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moyennant la grâce de Dieu, qui aime et n'abandonne jamais 
son peuple (4) ». 


Nullité! Vraiment on serait: tenté d'appliquer à tous ces 
favoris des rois cette note désastreuse, après avoir entendu 
Grimaudet, le cardinal de Lorraine et l'archevêque de 
Bourges. Ils furent pourtant au-dessus de ce néant. Je ne 
veux pas dire qu'ils planèrent bien haut; Saint-Julien de 
Balleure a rencontré le mot propre, el je le citerai dans un 
insiant. Il s'en trouva qui furent capables de quelques efforts. 
Plusieurs se firent donner des missions politiques, comme 
l'évêque de Rennes et le cardinal de Tournon. On les voit 
chargés d'ambassades ordinaires ou extraordinaires, auprès 
des princes réformés, comme dans les cours catholiques. 
D'autres, je les nommerai, s'élevèrent au-dessus de la vulga- 
rilé commune, soil par leur science, le nombre en est petit; 
soil par leurs verlus, on en cite davantage ; soil par les 
grandes situations qu'ils occupèrent ; là, il y en a d'illustres 
exemples. 

5. Prenons-les d'abord dans leur ensemble, el posons ces 
premières questions : furent-ils à la hauteur des difficultés au 
milieu desquelles ils vécurent? Opposèrent-ils à la Réforme 
ja résistance nécessaire? Non. 

Nous avens entendu l'aveu du cardinal de Lorraine et les 
plaintes des contemporains. Saint-Julien de Balleure indique 
nettement ce qui leur manqua (2): 


« Jusques au règne du roy François premier, l'ancienne 
observance, fut entretenue, par laquelle tous évesques estoient 
admis, et receus ès Parlemens de France. Mais depuis que les 
bénéfices électifs furent conférez par faveur, délaissés le mérite 
et suffisances, ces favorisez, insuffisans de porter le rochet et le 
camail, n'eurent permission d'entrer ès Cours souveraines en 


(1) Brantôme (Pierre de Bourdeilles), Œuvres complètes, Panthéon Liilé- 
raire, fac. vil, 
(2) Mélanges historiques, p. V6. 
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habit de gens d'Église courtisans. Qui ne scait que Paris est de 
présent la tasnière des Évesques ? Là, ils font l'alchimie, c'est à 
dire, l'espargne : là, ils se cachent, comme indignes, pour la 
plupart, de se montrer ; et n'osans se manifester au conspect de 
leurs diocésains, de peur que leur insuffisance soit descouverte, 
ahandonnent les troupeaux qui leur sont commis à la volonté 
des loups. Les sangliers faulsent la haye de la vigne de Dieu ; 
etles renards y font leurs terriers. Brief, il en advient ce qui se 
dit en commun proverbe : Où les chats ne sont, les rats s'y 


ébastent ». 


Insuffisants, ces évêques, voilà donc ce qu'il faut en dire 
avec Saint-Julien de Balleure. Insuffisants au point de vue de 
la doctrine et de l'action. 

Qu'est-ec que l'évangile dont ces prélals élaient les apôtres? 
Un message céleste, la bonne nouvelle annoncée à la terre. 
Allez, disait le Maître aux pêcheurs de la Galilée, enseignez. 
D'où vient la foi? De l'ouie, affirme le docteur des nalions. 
Pour prêcher la foi, pour la défendre, pour en exposer les 
enseignements pratiques, il faut une longue étude, un travail 
assidu, une assimilation personnelle de la religion chrétienne. 
Or, cette science doctrinale el celle vie surnatlurelle 
manquaient à plusieurs de ces évêques. 

La faculté de théologie a laissé sans doule des monceaux 
de documents daus nos archives nalionales sur les contro- 
verses du Protestautisme. Mais ces thèses ne sont point sorties 
de l'École. Les évôques dont nous parlons ne se les sont 
point appropriées, Où sont les monuments de leur éloquence 
et les apologies de leur foi ? Les travaux des du Perron et des 
d'Ossat forment des exceptions sans doute ; mais ils n'appar- 
liennent qu'à la fin du siècle, 

Il faut qu'un évéque dirige son diocèse, qu'il y réside, qu'il 
connaisse ses prêtres, qu'il encourage les œuvres de piété et 
d'aposlolat, qu'il pénètre les secrels besoins de son lemps et 
de son peuple, qu'il ail pour tous et pour chacun une parole 
de paix et de réconfort, qu'il soulienne les faibles, qu'il 
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console les affligés, qu'en loul ct partout il édifie son église, 
en un mot, qu'il agisse. 

Ai-je besoin de dire que celle action nécessaire ne ful qu'un 
vain mot pour nombre de prélats du xvie siècle? Prélals de 
cour, pleins de loyalisme, Lant qu'on voudra, grands sei- 
goeurs, fastueux, jetant souvent l'argent à pleines mains, je 
l'admets ; mais, pour leurs diocésains, ils n'étaient en général 
ni des guides, ni des mallres, ni des pères. Les pasleurs 
luthériens et calvinistes donnèrent, disent les contemporains, 
un tout autre exemple : on les voyait actifs, laborieux, incoer- 
cibles, toujours sur la brèche, avec l'enthousiasine d'une foi 
nouvelle, prêts à propager leurs idées, sans trève ni repos. 

Ronsard écrivit : 


Il oc faut s'estonner, chrestiens, si la nacelle, 
Du bon pasteur saint Pierre en ce monde chancelle. 


La comparaison des deux clergés l'afflige et l'humilie : 


Las ! des luthériens la cause est très mauvaise, 
Et la défendent bien ; par un malheur fatal, 
La nostre est bonne et saincte, et la défendons mal. 


6. Précisons muintenant davantage. 

L'impartiale histoire énumère dans cet épiscopat un certain 
uombre de choix très malheureux. Nous nommerons Jean de 
Saint-Romain, archevêque d'Aix ; Anloine Caraccioli, évêque 
de Troyes; Jean de Barbançon, évêque de Pamiers ; Charles 
Guillart, évèque de Chartres ; Jean de Sainl-Gelais, évêque 
d'Uzès el Louis d'’Albret, évèque de Lescar. Le pape les cita 
devant le tribunal de l'Inquisilion. N'ayanl pas comparu, il 
les fit condamner tous, en 163, comme suspects d'hérésie. 

D'autres firent un plus grand scandale. Jacques Spifame, 
d'une famille noble, originaire de Lucques, avait rempli des 
charges importantes au Parlement de Paris et au conseil 
d'État, Nommé évêque de Nevers, en 1547, il fut entratné 
dans les opinions nouvelles par une folle passion pour une 
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femme qu'il épousa plus tard, à Genève, et dont il avait eu 
deux enfants. Bien accueilli d'abord par les calvinistes, il les 
irrita par ses intrigues et se fit condamner à mort pour crime 
d'adultire et de faux, en 1566. 

Jean de Montluc, frère du maréchal de France, évèque de 
Valence, fut véhémentement soupçonné de Calvinisme. Il vit 
plusteurs de ses mandements, sermons el ouvrages, poursuivis 
par la Sorbonne et censurés comme renfermant des propo- 
sitions fausses, hérétiques, schismatiques el contraires au 
droit naturel, Il fut également cnveloppé dans la condamna- 
tion portée par Pie IV. 

IL ca alla de même du cardinal de Chatillon, Odet de 
Coligny, frère du célèbre amiral. Archevêéque de Toulouse, 
évèque de Beauvais, pourvu de plusieurs abbayes et prieurés, 
il s'en vint, en 1564, dans sa ville épiscopale, au temps de 
Pâques, pour y célébrer la Cène suivant le rite calvinisle, en 
y invilant les héréliques de la région. A cette nouvelle, le 
peuple de Beauvais se porta sur sa demeure : le malheureux 
prélat eut peine à se soustraire à la fureur des habitants. 
Condamné avec les aulres évèques et déclaré contumace en 
1563, il apostosia, se maria et s'enfuil en Angleterre. 

Avant et après cette épuration mémorable, d'autres prélats 
eucoururent aussi, sinon les censures du Saint-Siège, au 
moins une réprobalion générale, qui les força de se faire 
justice à eux-mêmes, en se désistant de leur titre: Anloine 
de Lelles, évèque de Béziers, se sauva à Genève, en 1545; 
Jacques du Broullat, archevèque d'Arles, fut déposé comme 
hérétique, vers 1561 ; Jean-Baptiste Rambaud de Simiane de 
Gordes, évôque d’Apl, apostosia, en 1571 ; André d'Auraison 
se vit frappé d'une sentence de déposilion, en 1576 (1). 

Charles IX défendit leur délestable cause. Il protesta 
contre l'intervention de Pie IV, au nom des libertés de 
l'Église gallicane, en vertu desquelles les évêques ne devaient 


{1} Gaël, Christ, LE, pp. 369, 388, 588 ; — (. III, p. 293. 
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point être appelés en justice hors du royaume. Toutefois les 
deux pouvoirs n'insistérent ni l'un ni l'autre (1). 

7. Toule la France s'émul, comme le Saint-Siège, de ces 
nominalions indignes que le pouvoir essayait, malgré Lout, de 
couvrir, Nous connaissons les doléances des Etats d'Orléans, 
en 1560, et les mesures qu'ils érurent devoir opposer à l'arbi- 
traire royal. : 

Il y eut à Poissy, en 1561, comme un prolongement de ces 
États pour le clergé, et à Pontoise pour la noblesse et le tiers. 
Tandis que les deux derniers orilres s'occupaient des ques- 
tions de finance et de commerce, les évêques examinérent 
les nominalions aux prélatures, les commendes, l'incompati- 
bililé des bénéfices, et d'autres sujets que nous indiquerons 
plus loin. Ils renouveltrent les réclamations d'Orléans; la 
régente se crut obligée de leur promettre satisfaction ; mais, 
comme l'Etat n'entendait point se déparlir entièrement de 
son privilège, elle dit que le roi nommerait « celui que bon 
lui sembleroil » sur une liste de trois noms présentés par Île 
clergé, les nobles et les bourgeois de la ville épiscopale. 

Après ces réunions, les États généraux ne furent convoqués 
qu'en 1576. Ils s'ouvrirent, le 6 décembre, à Blois. Des évène- 
ments considérables avaient marqué les quinze années qui 
les séparaient des Etals de Pontoise : la troisième période du 
concile de Trente, cinq guerres civiles, l'avènement d'un nou- 
veau roi, la création de la Ligue, et, au point de vue qui nous 
occupe, la condamnation des évêques prévaricateurs. 

Les mesures deux fois promises au sujet des nominalions 
et d’ailleurs prescriles par l'ordonnance d'Orléans n'avaient 
pas eu de résultal. L'abus était plus criant que jamais. 
Fallait-il laisser le roi se jouer ainsi des Élats? La question 
des élections aux prélatures se posa de nouveau. Un certain 
nombre d'évêques voulurent l'écarter, en se fondant sur le 
Concordat, qui, en effel, la meltait hors de cause. Les autres 


{1} De Thou, Z/ixt. miei lemporis. 1. 35, n° 5. 
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démontrèrent que les députés se trouvaient, dans les circons- 
tances actuelles, obligés en conscience de réclamer les élec- 
tions canoniques, non seulement 

«comme un des plus beaux droits qui appartinl à l'Eglise, 
mais aussi comme le seul moyen d'y mettre de bons pasteurs, 


au défaut desquels les hérésies s'étoient introduites, et toutes les 
calamités et misères dont le royaume étoil affligé. » 


Celle décision, comme lant d'autres, n'oblint aucun succès 
devant le Conseil privé. Le roi promit loutelois, en recevant 
les cahiers des trois ordres, qu'il répondrail à leurs demandes 
après l'apaisement des troubles. I] tint parole, mais hélas ! 
sans remédier efficacement aux désordres des nominations. 

Voici les dispositions qu'il édicta, lorsque la guerre prévue 
ful terminée. Elles font partie de l'ordonnance dile de Blais, 
datée de mai 1579, el publiée par le Parlement, « après plu- 
sieurs délibérations et remonstrances», le 25 janvier 1580. 

Savamment élaborée par des magistrats éminents, cette 
ordonnance s'inspire à la fois des prescriptions concordataires 
“et de la discipline du concile de Trente, en ce qui concerne 
les réclamations du clergé. 


« Déclarons, commence par dire Heuri IF, qu'avenant vaca- 
tion des archeveschez, éveschez, ubbayes, prieurés, et autres 
bénéfices estans à notre nomination, nous u’eutendons nommer 
sinon personnes d'âge, preudhommie, suflisauce et autres 
qualitez requises par les saincts décrets et conslilutions cano- 
niques et Concordat, » 


Il est slalué que l'informalion sera faite, sur place, par les 
chapitres des églises vacantes et les évèques diocésaine, 

Les évêques nommés auront au moins vingt-sepl ans el 
seront soumis à un examen théologique, à peine de nullité 
de leurs provisions. 

Les abbayes et monastères qui sont chefs d'ordre, comme 
Cluny, Citeaux, Prémontré, Gramont, le Val des Écoliers, 
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Saint-Antoine de Viennois, la Trinité dile des Mathurins, le 
Val des Choux, les quatre filles de Clieaux, et ceux auxquels 
le droit d'élection a été conservé, seront pourvus « parélection 
des religieux profez desdits monastères, suivant la forme des 
suincts décrets et constitutions canoniques ». 

Les nommés et élus seront tous français. Les nommés 
seront tenus, à peine de déchéance, de se procurer: leurs 
bulles dans les neuf mois qui suivront. Les abbayes et 
prieurés en commende devront fournir la preuve, sur enquète 
ecclésiastique el civile, dans les trois mois après la publica- 
lion de l'Ordonnance, que la nomination des lilulaires est 
exemple de simonie, à charge par le roi d'y pourvoir, selon 
sa conscience. 

Toutes les. réserves d'archevèchés, évêchés, abbayes, 
prieurés el autres bénéfices à la nominalion du roi, sont 
déclarées nulles, el ceux qui les obliendraient, inhabiles à 
posséder jamais un bénéfice. Les archevêques et évèques 
seront lenus de se faire ordonner el consacrer, lrois mois 
après leur provision, les abbés el prieurs obligés de se faire 
promouvoir à la prêtrise dans un an. Tous les dignitaires 
ecclésiasliques feront leur profession de foi, dans un délai 
déterminé, à peine de perte des fruits de leurs bénéfices. 

Défense de posséder dorénavant deux archevêchés. évéchés 
ou cures. Ceux qui auront impétré, en cour de Rome, des 
provisions de bénéfices seront assujettis à passer un examen 
de capacité. Les archevêques, évêques el curés seront obligés 
à garder la résidence, sons peine de privation des fruits qui 
écherront pendant leur absence. 

Voilà, cerles, de belles paroles. Tels étaient bien les remèdes 
nécessaires aux nominations royales. Mais les paroles volèrent 
el les remèdes ne sortirent point de l'officine du Grand Conseil. 

&. Les seconds États de Blois, réunis, en 1588, au début de 
la huitième guerre civile, eurent encore moins d'efficacité, 
malgré leur ardent désir de bien faire. 

Je ne dirai rien des incidents extraordinaires ou tragiques 
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qui survinrent : des fausses habiletés du roi, des affronts qu'il 
recul, des arreslalions des députés, des Guises lombant sous 
les coups des assassins, des Lrois ordres un instant désem- 
parés el se ressaisissant avec une vraie magnanimité. Une 
seule question nous occupe en ce moment, c'est de savoir ce 
que fit celle assemblée pour combattre les abus des nomina- 
lions, 

Regnauld de Beaune, archevèque de Bourges, eut à ce sujel 
de pathéliques accents : 


« Je ne sais, s’écria-t-il en parlaut de l'Eglise (4), si la Fureur 
de ses ennemis est plus grande que déplorables ses déborde- 
ments, Qui s'abstiendroit de larmes, voyant entre les mains de 
quelles personnes ses honneurs et ses biens se sont dispensés, et 
que souvent les mains profanes des femmes et des soldats ont 
cueilli les fruits dédiés à la paix des âmes et à la gloire de 
Dieu ? » 


Les trois ordres s'unirent, celle fois, pour réclamer impé- 
rieusement les élections d'aprés les principes du drait. Ils 
prolestérent contre les réserves des bénélices, que s'atiribuail 
non le pape, mais le roi, pour en combler ses favoris. Le 
clergé et la noblesse s'élevèrent contre les indults du Parle- 
ment; ils demandèrent par-dessus tout l'abolition de la plu- 
ralité des bénélices. Ils s'unirent également pour fétrir les 
commendes confidentielles, Le pape Sixte-Quint ayant pros- 
erit ces pratiques simoniaques ci confirmé d'anciennes cons- 
titutions ponlificales qui permettaient anx ordinaires de 
disposer des bénéfices ainsi donnés, ils émirent le vœu que 
Ja bulle du pape fl reçue el publiée en France. La noblesse 
rappela les dispositions des premiers États généraux de Blois 
touchant l'élection des abbés et des prieurs dans les maisons 
“chefs d'ordre ; et le Liers réclama la qualité de Français pour 
lous les possesseurs des bénéfices. 


(1) Procès-verbaur, p. 494, — CF, G. Picot, L, 111, p, 158, 
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Les seconds États de Blois furent congédiés, le 20 janvier 
1589. L'assassinat de Henri 111 et l'agitation qui suivit ne 
permirent pas de donner aucune sanction législative à ces 
réclamations, pas plus qu'à celles des cahiers des différents 
ordres, 

Les Élats généraux se réunirent à Paris, en 1614 ; c'élait la 
dernière fois avant 1789. Le tiers fut seul à protesler contre 
les nominations royales, qui d'ailleurs s'étaient améliorées 
sous Henri IV. Mais les trois ordres demandèrent l'abolition 
des réserves hénéficiales, condamnées par le concile de 
‘Trente et l'ordonnance de Blois. La cupidilé des familles qui 
élaient Les pépinières desévêques et des abbès, les uvail main- 
lenues sous le nom de coadjuloreries avec fulure succession. 

Le Conseil royal enlra dans les vues des Élals ; il promit de 
s'y conformer en toul; mais ce ful pour excepler bientôt les 
futures successions les plus imporlantes, celles des évêchés. 

Les indulis accordés au Parlement s'étaient élevésde vingt 
ou de vingt-cinq à plus de trois cents. Les brevets de joyeux 
avènement, assez rares autrefois, avaient également, sous les 
derniers règnes, centuplé leur ancien nombre. Le clergé 
dénonça, non sans malice à l'égard des parlementaires, d'ail- 
leurs si rigides à son endroil, une si prodigieuse dilapidation 
des bénéfices ecclésiastiques, non seulement parce qu'il en 
élail grevé lui-même, mais aussi parce qu'elle donnait lieu à 
des trafics illicites, les bénéficiaires vendant leur droit et se 
faisant ensuite attribuer d'autres prébendes. | 

Le Conseil craignit de déplaire au Parlement en accueillant 
ouverlement ces doléances. I] sentait aussi que la prérogative 
royale étail atteinte. Mais l'opinion publique se prononça net- 
tement en faveur des réclamations du clergé. Le Parlement 
dut se montrer alors un peu plus modéré duns ses exigences 
auprès du Saint-Siège, et la royaulé beaucoup moins pro- 
digue de ses faveurs (1). 


{1} @. Picot, t. IV, pp. 454-461. 
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9. Aussitôt réunies, c'est à dire dès 1567, les Assemblées du 
clergé s'élevèrent contre les désordres de la commende. Cet 
abus, le plus déplorable de tous, parce qu'il en étail souvent 
la synthèse, se couvrit longtemps du litre lrompeur d'admi- 
nistralion des évêchés et des abbayes. Il prit ensuite celui 
d'économat, qui pourait aussi donner le change. Sous lous 
ces différents masques, les Assemblées le flétrirent avec indi- 
gnalion, en 1567, 1571 et 1573 (1). 

Un peu après, le clergé l'analhématisa sous le litre de 
confidence. Voici ce que l'on entendait par là vers la fin du 
xvi* siècle. Nombre de gens, des ecclésiastiques déjà pourvus, 
«les laïques grands seigneurs ou riches bourgeois, des soldats, 
des femmes, des hérétiques même se firent donner des béné- 
lices considérables sous le nom d'hommes de paille, appointés 
par eux et qui encaissaient à leur profit. 

En 1579, l'Assemblée du clergé, réunie à Melun, représenta 
au roi, en le mettant lui-même en cause, qu'il y avait 


« une infinité d'hommes et de femmes qui tenaient les évéchés, 
les abbayes, les prieurés el jusqu'aux cures, ce qui étsit non un 
simple abus, mais un scandale et une corruption détestable ;… 
qu'il falloit y ajouter les cruclles et damnables simonies com- 
mises non seulement sous les veux de Sa Majesté, mais autorisées 
même par ses arrêts; qu'il avoit été donné un arrêt du Conseil 
sur les fruits de l'évêché d'Amiens, par lequel ils sont destinés 
à payer les dettes du feu capitaine Guz (2); que par un autre 
arrêt Ja veuve et les héritiers d'un gentilhomme, qui laissoit une 
abbaye vacante,.… il avoit été jugé, en plein Conseil, que la 
veuve y prendroit cent écus et les enfants le surplus (3). » 


Pour se reconnaîlre au milieu d’un si affreux désordre, il 
fut décidé que l'on dresserait une liste officielle des bénéfices 


(1} Procés-verbau:, pp. 42, 53 el suiv, 

(21 1! s'agit sans doute de Louis-Béranger de Gasl (autrement dil du Gast, 
de Guast, du Guezi, le premier favon de Henri 11], qui fut laé par 
Guillaume Puprat, fils du chancelier, 

(3} frocès-verbaur, p. 128 el suiv, 
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illégitimement possédés par suile des simonies et des confi- 
dences dénoncées par le clergé. L'opération ne fut pas diffi- 
cle: ces criminelles intrusions s'élalaient au grand jour. 
Chose incroyable La liste comprit les trois quarts des béné- 
fices ecclésiastiques ; elle élalail à tous les yeux l’éclatante 
“ondamnalion de la politique religieuse des Valois. 

Le midi surtout offrait une silualion lamentable. C'étail. 
disaient les députés (1), 


« au point de tirer les larmes. Dans tout le Languedoc, qui con- 
tient vingt-deux évêchés, il ne s'étoit pas trouvé, aux Pâques 
dernières, un seul évêque qui eût Fait le Chrème, n'y ayant dans 
tous les évêchés quasi que des économes. Et. s'il se trouvait 
d'aventure un évesque qui voulût exercer son devoir, comme 
celui de Mirepoix, il n'avoit pas de prêtres pour l’assister, 
presque tous les chanoines et curés étant fugilifs, tunt à cause 
ile la guerre que pourn'avoir pas de quoi manger à la maison. » 


Comme remède à Lant de maux, l’Assemblée demandait, 
avec la réformation décrétée par le concile de Trente el le 
retour aux élections canuniques, la suppression des confi- 
dences, des annates et des commendes militaires, sans parler 
des autres abus que nous avons à signaler encore. 

Le roi, dans l'espoir que le clergé voterait un généreux 
subside, répondit avec affeclion el Lémoigna de son bon 
vouloir. Il accorda tont, à l'exception de la publication du 
concile et des élections canoniques, mais non sans ironie à 
l'égard des prélals, qui se posaient en accusaleurs el qui 
avaient dans leurs rangs les accusés. 

10. Les Assemblées de 1582 et de 1584 portèrent de nouveau 
la main sur celte plaie douloureuse, Dans celle de 1584, 
Regnauld de Beaune ne craignil pas de dire, on face de la cour, 
à propos des nominalions royales (2) : 


“ Depuis le Concordat,... la vertu, la probité et le savair ne 


(13 Prarés crrhaux, pps 141 et suiv. 
(21 dbid., pu. 296 et suiv. 
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sont plus en ancun crédit... dans ce royaume. Toutes les charges 
s'y donnent à la fuveur. Ceux qui les ont s’en acquittent comme 
chiens muets, qui ne peuvent aboyer contre le loup, laissant 
périr les brebis sans aucun secours. De là sont pravenus tous 
les abus et scandales qui ont donné entrée à l'hérésie. » 


Henri IT protesta de nouveau de son bon vouloir. Mais c'est 
tout ce qu'il donna. L'année suivante, le clergé, voyant conti- 
nuer les désordres, s'en prit au Concordat. L'archevèque de 
Vienne, Pierre de Villars, osa dire : Léon X et François 1°" 
s'étaient parlagé les dépouilles de la France, le premier en 
imposant les annates, Le second en prenant les nominations. 
Le résulial a élé pour nous la perte de l’Ilalie et l'asservis- 
sement de l'Église. Que l'on compare ce qu'elle est devenue 
à ce qu'elle était autrefois : 


« S'il se trouve aujourd'hui une dizaine d'évêques dignes de 
leurs charges, 1} s’en trouvait alors cinquante ; et si l'on peut 
remarquer aujourd'hui cinq ou six abbés gardant la régularité, 
ï y en avoit cent. » 


Il ajoutail, au sujet des abus des élections, qu'ils peuvent 
être corrigés par les papes ct par les rois, 


« au lieu que les abus commis par les papes et par les rois dans 
l'exécution du Concordat ne sont sujets 4 l'examen el ceusure 
que de Dieu, ci soff stant et cadunt. » 


Un tel langage n'élait pas celui d'un prélat de cour : Pierre 
de Villars était un convaineu. Il ne put supporter longtemps 
les malheurs de l'Église concordataire ; 1l abdiqua son siège et 
se retira dans un couvent de Franciscains. 

L'avènement d'un roi calvinisle, si habile qu'il fût, n'était 
point de nature à faire espérer la fin de si grands désordres. 
Henri IV, ayant réuni, en 1591, le clergé qui n'avail pas aban- 
donné sa cause, les évèques lui demandèérent, nous le verrons, 
au nom mème du Concordat, de revenir ä la foi de ses 
pères. Une autre réunion, qui se tint eu 15%5, formula, devant 
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le prince converli, mais non réconcilié avec le Saint-Siège, 
les anciennes réclamations devenues plus urgentes que jamais, 
el parmi lesquelles s’imposait avant tout la répudialion des 
économals. 

Les dépulés supplièrent le prince, à la vuc des maux qui 
affligeaient l'Église, de faire observer au moins « ce qui est 
porté par le Concordat (1) ». Et pour fléchir son cœur, ils 
conjurèrent ses amis de lui présenter la liste lamentable de: 
églises vacanties ou régies pur des pasteurs simoniaques. 

On y verra, dirent toutes les voix (2), 


« que les trois quarts de l'Église de France sont dépourvus de 
vrais et légitimes pasteurs. De 14 archeveschés, il y en a 6 ou 7 
sans pasteurs, ct d'environ 100 éveschés, il y en a 30 ou 40 sans 
Utulaires ». Les autres sont tenus une partie en confidence ou 
mal administrés. « Trois ou quatre cents abbayes » sont égale- 
menti dépourvues de titulaires ou tenues en confidence, « Dans 
vingt-cinq diocèses, il y a cent vingt abbayes sans abbés. Et les 
prieurés et les cures sont pour la plupart occupés où usurpés 
pur les laïques, même par des héréliques ou des ministres. » 


À la différence de Pierre de Villars, le clergé de 1991 et do 
13% s'appuya sur le Concordat, au lieu de le jeter par-dessus 
bord. C'est que la convention des deux pouvoirs, qui survivait 
à loutes leslémpêtes, parut rester comme une ancre à laquelle 
était allachée l'Église, et qui lui permettait de n'être point 
emportée par les orages. Le clergé savait du reste que le 
nouveau roi voulait. comme ses prédécesseurs, ne pas se 
départir du pazte de Bologne. 

11. Henri IV parut insensible à des plaintes pourtant «i 
légitimes. Mais ses dispositions changèrent quelque peu, 
lorsqu'il fut authentiquement réconcilié avec le Saint-Siège 
el qu'il vil ses nominalions accueillies à Rome. Toul en 


} Procés-rerbaur, p. 313, 
) lrocés-cerbaur, p. 650. 
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laissant couler le torrent des commendes, il s'efforçca de 


faire de meilleurs chaix. 
L'Assemblée du clergé ayant renouvelé ses doléances, en 
1598, il reçut gracieusement l’archevéque de Tours, Francois 


. de la Guesle, qu'il venait de nommer lui-même et qui lui dit 


en lui présentant les réclamalions habituelles, non sans une 
certaine emphase, mais avec une grande aménité (1) : 


« Sire, naus vous demandons justice. La conservation de 
l'honneur de Dieu, l'union des catholiques dans la foi ct la 
discipline, n'est-ce pas justice ? La restitution de notre droit de 
nomination et d'élection aux bénéfices ecclésiastiques, n'est-ce 
pas justice ? Le droit pour la France de n'être pas qualifiée de 
schismatique, quand clle réclame la publication du concile de 
Trente, n'est-ce pas justice ? Nous réclamons cette justice. 

« Justice. Sire, pour cette Église gallicane, jadis florissante, 
maintenant pauvre, abattue, misérable, affligée, désolée, foulée, 
oppressée, ruinée presque et «u spirituel et au temporel. Elle 
se jette entre vos bras, elle implore votre miséricorde, elle 
conjure votre sceptre, volre couronne, votre rovale Majesté, de 
la délivrer de ses misères et oppressions, » 


L'orateur s’est inspiré, semble-t-il, de la scène de Priam aux 
pieds d'Achille. 

En tout cas, il stigmalise les prélats ignorants, confiden- 
ciaires, sans probité el sans honle, lristes épaves de près de 
quarante ans de tempêle ; il dénonce les pensions laïques. 
les réserves des bénéfices, les griefs dont souffre le clergé 
contre la justice et la Leneur des contrats {2;. 

Le Béarnais répoudit avec sa bonhomie caustique (3; : 


« Je reconnais que ce que vous avez dit est véritable... Je ne 
suis point auleur des nominalions. Ces maux estoient introduits 
devant que je fusse veuu... Je ferai en sorte, Dieu aidant, que 
l'Eglise sera aussi bien qu'elle était 1} y a cent ans... J'espère 
vous donner contentement. petit à petit... Paris ne fut pas fait 

11) Zbrd., p, 171. 


12} Procés rerbaur Vicces justif, p. ITA, 
(3) /hid., pp. 725. 
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tout en un jour... Mes prédécesseurs vous ont donné des paroles 
avec beaucoup d'apparat; et moi, avec ma jaquette grise, je 
vous donnerai les effets; je suis gris au-dehors et tout doré 
au-dedans. » 


Ces effets pourtant furent longs à yenir ; plusieurs, les 
plus importants surtout, les élections canoniques, l'abolition 
radicale des simonies et des confidences ne vinrent même 
pas du tout. En 1606, un nouvel archevêque de Vienne, 
Jérôme de Villars, signalail en traits imagés les plaies de 
l'Église de France, toujours les mêmes, encore plus vives, 
semblail-il, que par le passé. Ce sont, disait-il, 


« les simonies, les confidences. Il n’y eut jamais tant de 
Giezy, lachez de cette lèpre, jamais tant d'Ananie, maquignons 
des dons du Saint-Esprit. » 


Mais, comme il avait en même temps félicité le roi, qui 
faisait réellement de meilleures nominations, celui-ci profita 
de celte langente. 


« Quant aux élections, dit-il, vous voyez comme j'y procède. 
Je suis glorieux de voir ceux que j'ay establis, qui sont bien 
différens de ceux du passé. Le récit que vous m'en avez fait me 
redouble encore de courage de mieux faire. » 


Les confidences bénéficiales, que le clergé de France 
poursuivail si vaillamment, finirent par disparaitre ; l'usage 
des commendes, devenu pour les évêchés assez rare avec le 
temps, el moins fréquent pour les abbayes, dura néanmoins 
jusqu'à la Révolulion. 
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CHAPITRE IV 


RESTRICTIONS DE LA COMPÉTENCE DE LA JUSTICE 
ECCLÉSIASTIQUE 


1. Les empiélements de la juatice aéculière, — 2. Édit de 15% : actions 
personnelles des laïques soustraites à la juridiclion de l'Église ; — 
3. amendes imposées aux appels ; — 4 nouvelles dispositions 
relalives au possessoire des bénéfices. — 5. Édits concernant 
d'autres affaires liligieuses au sujet des bénéfices, — 6. Réparalions 
des maisons d'Église el comptes des Fabriques. — 7, Affaires cancer- 
nant spécialement la personne dés clercs. — 8. Doléances de 
l'Assemblée du clergé en 1967 el édit du 16 avril 1371. — 9. ftéélamar- 
tions de l'ordre du clergé nux premiers et aux seconda Etats de 
Blois. — 10. Lioléances inutiles dés Assemblées du clergé de 1579 à 
1510, — ]L et des Élals généraux de 1614. 


1. Le lecteur se rappelle les lultes des deux justives qui 
cnluurèrent les origines du Concordat, La paix de 1516 fut 
conclue sur 6e point, nous le savons, aux condilions sui- 
vanlies. 

Toutes les causes doivent êlre terminées devant les juges 
du pays qui, de droil, coutume, prescription ou privilège, en 
ont connaissance, à l'exception des causes majeures, lesquelles 
sonl réservées an souverain pontife. 

En principe, les appels interlocutoires sont interdits, et les 
appels des exempls sont lranchés sur les lieux pur des délé- 
guës du $Saint-Sièwe, Il n'esl pas permis, dans les appels, 
d'omeltre un degré de la hiérarchie, et leur nombre est 
limité. 

Les impélrants de rescrils contraires à ces stipulalions sont 
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condamnés aux dépens, dommages et intérêts. Les procès ne 
doivent pas durer au-delà de deux ans. 

Les instigateurs des anciens conflits des deux justices, les 
juristes, ne rendirent pas les armes. Avec quelle opiniâtreté 
ils s'opposèrent à l'enregistrement du Concordat, nous le 
savons. Forcés de le subir, en 1518, et de l'appliquer ensuite, 
ils reprirent leur ancienne lactique d'incessants empiétements 
de la justice séculière sur la justice ecclésiastique. 

En 1539, ils remportèrent un grand triomphe. 

Un des leurs, Charles Loyseau 1}, a céléhré cette victoire : 
En sa qualité de gallican, il met tous les torts du côlé de 
l'Église. Après avoir parlé des luttes historiques des deux 
pouvoirs, il ajoute : 


« Toutes ces entreprises de la justice ecclésiastique ont té 
retranchées fort bien, et à petit bruit, par l’ordonnance de 1539, 
qui, en six lignes, l'a remise et réduite au juste point de ju 
raison, laissant à l'Église la connaissance des sacremens entre 
toutes personnes, et des causes personnelles des ecclésiastiques, 
(ce qui est en effet revenir à cette ancienne distinction des deux 
puissances ; altendu que les personnes et les choses spirituelles 
sont laissées à la justice ecclésiastique et les temporelles à la 
temporelle et, partant, c’est le vrai règlement de notre Seigneur: 
quæ Ciwsaris, Cæsari, et quie Der, Deo : d'où s'en suit qu'il y 
a #rand’apparence qu'il durera loujours. » 


N'en déplaise au docle juriste, il n'a pas défini ce qu'il 
entend par « choses spirituelles et temporelles » ; il a omis lex 
matières mixtes, il a oublié le Concordat, qui précède cet 
élit, et les ordonnances royales qui l'ont suivi. 

?, Les six lignes laul appréciées de Loyseau sont emprun- 
liées à l'ordonnance que Francois [* publia, à Villers-Col- 
lerets, en août 1539, pour la réformalion de la justice et l'abré- 
vialion des procès. 


(1) Ni en 1506, a Nogent-le-Hoy, aol Paris, en 1627, auteur des 
Ciny litres du droit des Mffices, des Seigneuries, ele, — V, Traite des 
Seigneuries, |. Jù, 
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Elles sont contraires à l’article du Concordat de Causis, 
aux termes duquel toutes les causes doivent être terminées 
devant les juges qui, de droit, coutume, prescription ou pri- 
vilège,en ont connaissance. En tout cas, les voici. Il est statué 
el ordonné : 


De ne faire citer gens laiz en actions pures personnelles. 


« ÂArticle I", C'est à sçavoir que nous avons défendu et 
défendons à tous nos sujets de ne faire citer ny convenir les 
gens laiz par devant les juges d'Église ès actions pures person- 
nelles, sur peine de perdition de cause et d'amende arbitraire. 


De décerner teiles citations. 


« Article I. Et avons défendu à tous juges ecclésiastiques 
de ne bailler ny livrer aucunes citations verbalement ou par 
écrit, pour faire citer nosdits sujets purs laïiz esdites matières 
d'actions pures personnelles, sur peine aussi d'amende arbi- 
traire. » 


Le Concordal avail reconnu les deux justices dans l'étal 
où elles étaient. L'édit de 1539 laisse implicitement les actions 
personnelles des clercs à la justice d'Église ; mais il lui ôte 
celles des laïques que l'Église pourrait revendiquer d’après 
les règles établies, Nous défendons, dit implicitement l'ar- 
ticle Le', à tous nos sujets de recourir aux juges d'Église en 
actions pures personnelles. 

L'article IT corrobore l'article I, en défendant aux juges 
d'Église de décerner des citations pour obliger les laïques 
de comparaître à leur tribunal « èsdiles matières pures 
personnelles », 

Ce n'est pas tout, L'article IV limite la juridiction ecclé- 
siaslique « ès matières de sacremens et aulres pures spiri- 
tuelles et ecclésiastiques ». A cel égard, les laïques resteront 
soumis aux juges d'Église; mais, en revanche, d'après le 
inème arlicle, les clercs mariés ou marchands seront jusli- 
ciables des cours séculières, 
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Voici la teneur de cel article IV : 


En quoy l'Eglise a juridiction sur les gens laiz e les juges 
laïz sur les gens d'Eglise. 


« Article IV. Sans préjudice toutefois de la juridiction ecclé- 
siastique ès matières de sacremens et autres spirituelles et 
ecclésiastiques, dont ils pourroient connoiïstre contre leds. 
purs laiz, selon la forme de droit ; et aussi, sans préjudice 
de la juridiction temporelle et séculière, contre les clercs mariez 
etnon mariez, faisans et exerçans estats ou négociations, pour 
raison desquels ils sont tenuz et ont accoutumé de répondre en 
Cour séculière, où ils seront contraints de ce faire, tant ès 
matières civiles que criminelles, ainsi qu'ils ont fait par cy- 
devant. » 


3. L'accaparement des causes ecclésiastiques par la juslice 
séculière avait pour raisons avouées la défense et l'extension 
du pouvoir royal, au détriment de celui de l'Église. Il 
reposait sur des motifs plus profonds el moins déclarés, 
l’intérèt des préloires el des Cours et celui des juges eux- 
mêmes. Avec la mulliplication des causes, s'accroissail l'im- 
portance des tribunaux, et, par suile, le revenu de la justice. 

Charles Loyseau nous donne à ce sujet un renseignement 
précieux : 


« Ce réglement (celui dont il vient de parler) a tellement 
diminué la justice ecclésiastique et augmenté la temporelle, 
au prix de ce qu'elles étoient lors l’une et l'autre, qu'étant à 
Sens, en ma jeunesse, j'ouy dire à deux procureurs d'Eglise, 
qui avoient veu le temps d'auparavant cette ordonnance, 
qu'il y avoit lors plus de trente procureurs en l'Officialité de 
Sens, tous bien employés,et n'y en avait que cinq ou six au 
Bailliage de France... et maintenant, tout au contraire, il n’y a 
que cingou six procureurs, morfondus en l'Officialité, et il y 
en a plus de trente au Bailliage ». 


Aussi, pour faire fructifier cette bonne fortune, les juristes 
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apportèrent au régime des appels des modifications avanta- 
geuses. Le roi déclarait, contrairement aux slipulalions du 
Concordat, que le fol appel, celui dont on se désiste, entrai- 
nerail en jugement l'amende ordinaire. 


« Et, hors jugement, la moitié de ladite amende, et plus 
grande, si mestier est, à l'arbitration de nos dites Cours souve- 
raines, eu égard à la qualité des matières et des parties. » 


C'est l'article VI ; les appelants dont il parle sont évidem- 
ment ceux de l’article V el les causes sont les mêmes. Or, 
l'article V désigne expressément ces appelants et ces causes : 


« Les prestres et autres personnes ecclésiastiques ès matières 
de discipline et correction ou autres pures personnelles ». 


Je ne disconviens pas qu'on ne puisse entendre l'article VI 
d'une manière plus générale ; mais je dis qu'il s'applique aux 
ecclésiasliques, « aux clercs el aux religieux », comme l'en- 
seigne de son côté Febvret il}, et qu'en cela il est restrictif 
du Concordat. 

Il'en va de même pour les articles VIE et VIII. Le premier 
condamne le fol appel à une autre amende 


« De vingt livres parisis en jugement et, hors iceluy, de dix 
livres parisis », 


Ce n'est pas tout; l’autre impose une troisième amende, si 
l'appel est soutenu et le procès perdu; voici les termes : 


« Et quant aux appellations plaidées et soustenues par lesdits 
appelans, [qu'}ilz soient condamnez, outre l'amende ordinaire, 
en une amende extraordinaire envers nous et la partie, selon 
l'exigence du cas, si la matière y est disposée », 


4. L'édit de 1539 renferme, de plus, au sujet du posses- 
soire des bénéfices, un certain nombre de dispositions qui ne 
sont point dans le Concordat (2). 


) Febvret, Traité de l'Abus, Lyon, p. 1736, p.16, 


(1 
(2) Isarmbert, &. XII, p. 566. 
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L'art. XLVI ordonne de communiquer les titres, dés le 
“ommencement du procès, dans un délai fixé par le juge, 
sous peine d'adjuger la récréance à celui des plaideurs quiles 
aura fournis. 

D'autres délais sont également fixés, pour hâler la conclu- 
sion de l'affaire, après les débals; le procès sera jugé « en 
l'estal », sans «autre forclusion ne signification de requeste ». 
Art, XLVII et XLVIII. 

Défense est faite,.en matière bénéficiale, de poursuivre au 
pétiloire, en cour d'Eglise, avant que le possessoire ne soit 
« entièrement vuidé par jugermens de pleine maintenue ». 
Art. XLIX. 

Quand les droits et titres des parties présenteront quelque 
ambiguïté, le bénéfice contentieux sera adjugé au défendeur, 
sans qu'il soit mis en styuestre ni renvoyé au péliloire devant 
le juge d'Eglise, Art. LVIS et LVIIL, C'est une heureuse 
application de la règle : We/ior est randitio passidentis. 

Les parties litigantes ne devront commettre force ni violence 
publique dans le bénéfice contentieux ou ses dépendances, 
sous peine d’être privées du droit possessoire. Art. LV. 

Les sentences de récréances el réintégrandes en toutes 
matières seront exéculoires, nonobsiant l'appel el « sans 
préjudice d'iceluy », moyennant caution. Et toutes instances 
possessoires seront vidées sommairement, el les preuves 
faites, Lant par lelires que par témoins, dans un seul délai 
arbitré au jour de la contestation, sans qu'on y puisse revenir. 
Art. LVII et LVIET. 

Je ne résiste pas au plaisir de noter un peu plus amplement 
quelques autres indications auxquelles on n'assigne pas 
ordinairement une date aussi reculée. Il s'agit des registres 
paroissiaux, qui sont prescrits surtout en vue de fixer authen- 
tiquement le jour de la mort des bénéfciers. 

L'article L enjoint aux chapitres, collèges, monastères et 
cures de dresser un 


« Registre des sépultures des personnes tenans bénéfices, qui 
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fera foy ; et pour la preuve du temps de la mort, duquel sera 
fait expresse mention ès dits registres, poux servir au jugement 
du procès où il seroit question de prouver le dit temps de la 
mort ». 


L'article LI concerne le registre des baplèmes, qui 
contiendra 


« Le temps et l'heure de la nativité, et par l'extrait du dit 
registre se pourra prouver le temps de majorité ou minorité, et 
fera pleine fay à cette fin ». 

« Et afin qu'il n'y ait faute ausdits registres, ils seront signés, 
d'après l'article LIT, d’un notaire avec celuy des dits chapitres et 
convents, et avec le curé ou son vicaire... qui seront tenuz de 
ce faire sur peines de dommages et intérêts des parties et de 
grosses amendes envers nous. » 


Enfin l'article LIT: porte qu'ils seront dressés « par chacun 
an », puis porlés et gardés au greffe le plus rapproché des 
bailliages ou «les sénéchaussées, 

5. Avec la mainmise de la juridiction royale sur Île pos- 
sessoire des bénéfices, nous constatons, dans ce milieu 
du xvi siècle, plusieurs autres empiètements du même 
genre. 

Deux édits, l'un de juin 1550, l'autre d'avril 1551, se 
rapportent à la question des peliles dates. On appelle ainsi 
celles des jours de l'arrivée des courriers en cour de Rome, 
que l’on apposait sur les résignalions des bénéfices en faveur 
de telle ou telle personne. La note authentique que l'on tenait 
de ces dates établissail un droit de priorité pour Les rési- 
gnalaires. Mais les résignations pouvaient être fausses ou 
nulles, mal expédiées, rétractées, extorquées. En réalité, elles 
donnèrent lieu à des fraudes de toute espèce, et par suite à 
des liliges sans nombre. 

Henri I! prohiba l'usage des petiles dales, pour remédier 
aux abus qui se commellaient dans les impétralions de ces 
bénéfices en cour de Rome. Il les déclara interdites, à moins 
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qu'elles ne fussent accompagnées de la procuralion du 
résignant et d'une expédition notariée au nom des ordinaires. | 
Îl frappa d'inhabileté perpétuelle à obtenir jamais un bénéfice 
en France, ceux qui tenteraient de faire usage des pelites 
dates. Tel est le résumé de l'édit de 150. 

Une déclaration de 1551 porte que les collations et provisions 
faites avant l'Edit, en vertu de procurations surannées, sont 
réputées nulles. 

Trois autres édits, le premier aussi d'Henri IL et les denx 
suivants de Charles IX, sanctionnent l'exercice de Ja juslice 
royale dans l'administration des bénéfices ecclésiastiques. 

D'autres impétrations de bénéfices en cour de Rome élaient 
venus troubler les paisibles possesseurs. Des inconnus se 
faisaient attribuer des bénéfices par dévolution et attaquaient 
les ütulaires. Un édit de janvier 1557 obligea ces dévolutaires 
à élire domicile par devant le juge el à donner bonne el 
suffisante caution de payer le jugé, avant d'élre reçus à 
intenter aucun procès, sous peine de déchéance de leur droil 
prétendu. 

Les titulaires des cures el des prieurés eurent également 
à défendre leurs bénéfices, les maisons, les renles et autres 
biens qui en dépendaient, contre les fraudes et les violences 
de trop nombreux usurpaleurs. Ces derniers se jelaient sur 
les propriétés dont nous parlons, en arguant d'un droit de 
patronage, d'un lilre coloré, ou d'une cession faite à l'un de 
leurs serviteurs. 

L'édit du 19 décembre 1571 les obligea de se départir de 
ces usurpations sacrilèges dans le délai d'un mois, et de 
laisser aux vrais Litulaires la libre possession de leurs 
bénéfices, en leur rendant raison des fruits et des revenus 
qu'ils avaienL perçus indûment. 

Un second édit, porlé par Charles IX en janvier 1572,coulre 
ces usurpateurs, ordonne la contiscalion de leurs maisons, 
lcrres et seigneuries, s'ils ne restituent « dedans la huilaine 
après la publication de cesle nostre ordonnance ». IL est 
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défendu aux nobles de prendre à ferme les biens ecclésias- 
tiques, sous peine de perdre leurs droits de noblesse. Pour 
ne point retarder la poursuite des crimes, il est enjoint aux 
juges séculiers d'instruire et de 


« Juger les délits privilégiez [c'est à dire ceux qui sont commis 
avec scandale, troubles ou sédition] contre les personnes ecclé- 
siastiques, auparavant que faire aucun délaissement d'icelles à 
leurs juges d'Église pour le délit commun », 


Article repris de l'ordonnance générale de 1566. 

Ces crimes el ces usurpations élaient les déplorables const- 
quences des trois premières guerres civiles que nous avons 
racontées. Les édils réparateurs de Charles IX suivirent la 
paix de Saint-Germain 8 août 1570). Nous les citons, comme 
les précédents, sans méconnaitre en rien l'esprit généreux 
qui les animait, à seule fin de montrer la poussée de la justice 
séculière contre celle de l'Eglise et l'agrandissement de Fune 
aux dépens de l'autre. 

6, Il en est de même des ordonnances, dont il nous reste 
à parler. Les malheurs des lemps avaient empèché Îles 
bénéficiers de faire les réparations nécessaires dans les 
maisons dont ils avaient l'usufruit, Des leltres patentes, du 
3 novembre 1572, les déchargèrent d'une partie de leurs 
obligations. Ils ne seront contraints de réparer que a ce qui 
est demeuré en nalure et qui peut estre tenu clos et couvert » ; 
ctilsne resleront pas obligés de relever ce qui se trouve 
enlièrement ruiné, ni de construire de nouveaux hôpilaux et 
bâtiments à la place de ceux qui ont été saccagés. 

D'autres lelires patentes, un peu anléricures (3 oclobre 
1571), avaient remédié à un abus qui s'étail introduit par 
suile de ces guerres. Quelques marguilliers et procureurs 
des églises avaient cessé de rendre les camples des Fabriques, 
comme le prescrivait le droit ecclésiastique, aux évêques et 
à leurs archidiacres et officiaux, qui avaient droit de visite et 
qui étaient venus pour la faire. Charles IX enjoignail à «es 
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réfractaires non seulement de présenter leurs compies, à 
l'avenir, mais encore de rendre raison de leurs dépenses pour 
le passé. Les évêques, archidiacres, officiaux ou leurs vicaires 
prendraient connaissance de tous ces actes sans frais de 
vacalion, et il était interdit à tous les juges séculiers de s'in- 
gérer dans cetie alfaire. 

Celle dernière prohibition montre que le pouvoir civil avait 
encore quelque souci de ne point pousser à l'excès le droit 
qu'il s'attribuait de légiférer sur les choses ecclésiastiques. 
S'il avait été plus logique, il aurait laissé aux évèques le 
soin de s'occuper de leurs affaires. Mais ne faut-il pas plutôt 
dire qu'il donnait à leur négligence une leçon sévère ? 

7. Cette invasion dela juridiction séculière dans le domaine 
ecclésiastique ne se bornait pas aux choses ; elle s'attaquait 
également aux personnes. 

Une déclaration royale du 9 mars 1551 porte que, «suivant 
les saints décrets et Concordatz », les curés des villes closes 
devaient être désormais munis de grades. 

Cette fois, Henri IT invoque le Concordat lui-même pour 
justifier son ingérence. Car les « saints décrets et Concordatz » 
dont il parle sont précisément ceux, il Le constate, qui ont été 


« Faits entre le Saint-Siège apostolique et feu de bonne 
mémoire, le roi François, dernier décédé, natre très cher seigneur 
et père, que Dieu absolve! » 


Plusieurs, c'est un premier fait qu'il relève, ont vbteuu 
sans avoir les grades requis el malgré des Lextes formels, des 
bénéfices et des cures dans des villes murées, sous couleur 
d'impétirations el de prétendues dispenses, au grand détri- 
ment de la religion et des fidèles. [l remarque ensuite que 
vers litulaires ne résident pas: 


« Ains sont vagans çà et là, en leurs domicilles de nativité, ou 


au service de quelques maistres, délaissans leurs pauvres 
brebis sans pasteurs. » 
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Enfin il rappelle qu’à raison de cette non-résidence et de 
cotle contravention au Concordat, il y a quanlilé de procès 
portés devant les tribunaux. 

De ces faits il infère que, protecteur du Concordat, pour 
le faire observer et donner aux habilants des villes closes 
une meilleure instruction, il y a lieu de porter l'ordonnance 
suivante : Tous les procès relatifs au possessoire des bénéfices 
et cures seront dorénavant jugés suivant la teneur dn 
Concordat, et sans avoir égard aux impétrations qui pourraient 
être oblenues par des personnes non graduées. 

Le même Henri I défend, en 1554, aux bénéficiers étranger- 
de commettre vicaires ou autres officiers qui ne soient natifs 
et originaires du royaume, à peine de saisie de Jeur temporel, 
parce que, n'entendant ni Ja langue ni les mœurs des fidèles. 
il leur est difficile, sinon impossible, de s'acquitter convena- 
blement de leur ministère. 

Un édit du 1* mai 1557, également de Henri IL, reconnail 
que les hérésies pullulent en France. Il en attribue la cause à 
la non-résidence des pasleurs. En conséquence, il enjoint 
aux archevèques, évêques, prélals et curés de résider person- 
nellement dans leurs bénéfices, d'informer etde faire informer 
contre les mul sentants de la foi et de leur faire leur procès. 

En 1560, Charles IX renouvela cette ordonnance pour les 
archevéques et évêques, qui n'avaient tenu aucun compte 
d'un édit semblable, à eux également adressé par François 11. 

L'ordonnance générale de 1566 sur la réformation de la 


juslice fit tomber les dernitres barrières qui délimitaient 


les deux juridictions en ce qui concerne les ecclésiasliques. 
L'article 39 soumet les procès criminels des clercs aux juges 
séculiers, même pour les cas privilégiés. 


« Art. XXXIX. — Ordonnons que nos juges ct officiers ins- 
truiront el jugeront en tout les dits cas privilégiez, contre les 
personnes ecclésiastiques, auparavant que faire aucun délaisse- 
ment d'icelles à leur juge d'Église pour le délit commun. » 


De 77 
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L'article 60 réduit le privilège de cléricature à ceux qui 
sont conslilués dans les ordres sacrés ou qui résident dans 
les bénéfices et servent en qualité de clercs. 


« Art. LX. — En déclarant l'article de l'ordonnance par nous 
faite sur le privilège de cléricature, ordonnons que nul de nos 
sujels, soy disant clerc, ne pourra jouir dudit privilège, soit 
pour délaissement aux juges d'Église ou pour autre cause, s’il 
n’est constitué aux ordres sacrez et pour le moins sous-diacre, 
ou clerc actuellement résidant et servant aux offices, ministères 
et bénéfices qu'il tient en l'Église. » 


8. Dans la dernière partie du xvi° siècle, le clergé de France 
se réunit douze fois en dehors des États généraux, sur Ja 
convocation du roi. 

Dès 1561, dans l'Assemblée qui se Lint à Poissy, il crut 
devoir s'engager, en raison de la pénurie du trésor, à lui 
verser un million six cent mille livres pendant six ans. 
Somme considérable pour l'époque ct qui représente environ 
29.856.000 de notre monnaic. Un tel engagement fait honneur 
au patriotisme de l'Eglise de France. 

Celle promesse fut tenue. Les six ans expirés, le trésor, 
loujours à sec, prétendil continuer la perceplion de cet impôt : 
il dépêcha ses commissaires à iravers les provinces ecclé- 
siasliques ; celles-ci refusèrent de payer cet impôt illégal, en 
s'appuyant sur les Lermes du contrai de Poissy. Mais, pour pré- 
venir lout désordre et dans un sentiment de conciliation, 
elles prièrent le roi de convoquer une Assemblée du clergé, 
qui pourrail parer en quelque manière à la pénurie du 
moment. 

Les députés, quidevaient être élus à raison de deux par pro- 
vince, se présentèrent néanmoins au nombre de trente-et-un, 
sans cormpler ceux de quelques diocèses, nommés en dehors de 
celte règle, et se réunirent le 25 septembre 1567. Ils décidèrent 
que les Assemblées de l'ordre tombées depuis longtemps er 
désuétude, auraient lieu désormais tous les cinq ans. Ils offri- 
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rent généreusement cinq cent mille livres, puis six cent mille; 
mais le roi en exigea sept cent mille (environ 2.177.000 francs de 
notre monnaie), qui devaient être payées pendant dix ans (1). 

Les syndics désignés par les députés protestèrent contre 
l’article 1 de l'ordonnance d'Orléans, au sujet des nomina- 
Lions aux prélatures et spécialement contre l’adjonction dex 
vingt-quatre nobles el bourgeois qui devaient être convoqués 
à l'élection des évèques. Ils réclamèrent aussi contre les 
articles de la même ordonnance qui supprimaient le casuel, 
les prévenlions, les régies, les grâces expectatives, et contre 
ceux qui reslreignaient l'usage des censures ecclésiastiques. 
et la juridiction de l'Eglise au sujet de l'administralion de ses 
biens, du revenu des bénéfices vacants, de la visite des 
monastères el de l'acceptation des testaments. 

Mais ces doléances ne furent pas plus admises que le: 
précédentes. IT en fut de mème de celles que l'Assemblée 
avait elle-même présentées contre les entreprises de la 
justice royale sur le domaine de l'Eglise. Dans le Gaâtinais. 
les Cours de parlementel les juridictions temporelles s'élment 
arrogé la connaissance des causes ecclésiastiques, frappant 
d'emprisonnement Îles vicaires généraux cl les officiaux qui 
avaient revendiqué leur droit. Ailleurs, les baïllis et sénéchaux 
ôlaient aux prélats la connaissance des dimes, des Laxes el 
iles aumônes. On ne permit pas même aux députés de prier le 
roi de supprimer les économats et de faire observer « les 
Concordats » sur le sujet si brûlant des commendes (?). 

Le clergé rermontra toules les afficlions que lut infligeaient 
les parlisans des idées nouvelles :les oflicesreligieux troublés, 
les dimes refustes, les personnes molestées, les églises pro- 
fantes, À Paris, un gentilhomme ne s'élailil pas oublié 
jusqu'à frapper de son épée le calice placé sur l'autel ? Dans 
la province dd \uch, mavait-on pas brûlé un prêtre catholique, 
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et, dans le diocèse de Mende, dépouillé de leurs biens et 
banni les chanoines, à l’occasion d'un meurtre dont ils 
n'élaient point responsables ? Dans celui d'Avranches, un 
vicaire général avait été mis en prison, pour avoir refusé de 
conférer indûment un bénéfice. On reprochait aux commis- 
saires envoyés par le roi de n'avoir pas fait d'enquêtes 
sérieuses sur les « larcins, volcries et sacrilèges » commis 
dans les provinces (1). 

Lors des premières représentalions des Assemblées du 
clergé, la reine mère répondil par de bonnes paroles ; elle dit: 


« Que le roi et MM. du Conseil avaient bon vouloir et affection 
puur remédier à des épreuves aussi douloureuses, » 


La cour ne voulut néanmoins accepler que de vagues for- 
mules de doléances : 


« Faire observer la sainte doctrine selon les conciles, remettre 
et conserver les ecclésiastiques en leurs biens, privilèges, immu- 
nités et franchises. » 


Mais les syndics eurent mission de revenir à la charge, 
quand la nécessité le reqnerrait et quand les circonslances 
le permettraient. C'est sur leurs instances réilérées, sans 
doule, que Charles IX rendit l'ordonnance du 16 avril 1571. 

A la demande des éleclions canoniques, il opposa son droil 
de nommer d'après le Lexte du Concordat, en déclarant qn'il 
ne céderail jamais sur ce point : 


« Art, I. Notre intention a toujours eslé, comme elle est et 
sera, de nummeraux archeveschez et éveschez, abbayes et autres 
bénéfices de notre royaume qui sont à notre nomination, 
personnages capables ct qualifits suivantlesSS. décrets, conciles 
el Concordat, » 


H prenail sous sa protection les personnes ecclésiastiques, 
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les églises et les monastères. Les clercs conserveraient les 
privilèges et franchises de leurs personnes et de leurs biens ; 
les armes du roi seraient attachées, comme sauvegarde, aux 
portes de leurs maisons. Défense élail faite aux réformés de 
s'emparer des églises et de les abattre. Injonction à ceux qui 
les doivent de payer les dimes; mais les contestations à ce 
sujet appartiendraient à la justice séculière. Art. IV, XV, XVI. 

Les juges ecclésiastiques ne seront toulelfois « aucunement 
troublés ou empeschés » dans la connaissance des causes qui 
sont de leur ressort. 

Libre aux gens d'Église de récuser, aux procès où ils seraient 
parlie, les juges qui font profession de la prétendue réforme. 
Les juges laïques ne pourraient contraindre les prélats et 
collateurs de bénéfices à « baïiller aux parties la collation 
les bénéfices qu'ils pourraient prétendre »; ils les renver- 
raient aux supérieurs immédiats desdils prélats. Art. 1, 
VI. IX. 

Le roi ne voulait pas que la discipline ecclésiastique fat 
relardée « par appellations comme d'abus », lesquelles n'au- 
raien£ point d'effet suspensif, en cas de correction. Les saisie< 
par faule de non-résidence des bénéficiers ne devaient pas 
être faites sans qu'on eût averti le diocésain ou son vicaire. 

9. Aux premiers Etals de Blois, en 1576, l'ordre du clergé 
s'appuya, pour faire valoir ses droits de plus en plus attaqué: 
et méconnus, sur les décrels du concile de Trente qui avaient 
sanctionné l’ancienne étendue de sa juridiction. Il réclama Ja 
lotale abrogation de l'édit de 1539, ou toul au moins le main- 
lien de sa compétence, non pas seulement sur les clercs 
admis aux ordres sacrés, mais sur tous ceux qui avaienl recu 
la tonsure. 

Quant aux cas privilégiés, que lui eulevait l'ordonnance 
de 1566, il insista pour qu'ils ne comprissent que le crime de 
lèse-mujesté et les séditions publiques. Il voulait que la 
délerminalion de la compétence appartinl loujours aux 
juges d'Église. 
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Appui et peines inutiles ! les juristes du Grand Conseil res- 
tèrent sourds à lLoutes les réclamalions. 

Les doléances de 1576 reparurent, dans les cahiers du 
clergé, aux seconds Etals de Blois, en 1588. L'édit restriclif 
de 1539 subit un nouvel assaut. Les députés demandèrent 
qu'on rendit à l'Eglise la juridiction dont elle jouissait avant 
celle date néfaste, et qu'on lui reconnût officiellement ses 
anciens privilèges de juslice. Il fallait restituer aux officialilés 
la connaissance de toules les malières bénéficiales el le droit 
de mettre en mouvement les officiers. royaux, huissiers et 
sergents, sans qu'il fùt besoin de réclamer aux juges laïques 
aucun visa, ni pareatis, ni lettre d'imploration de main (1). En 
un mot, l'appel des juges ecclésiasliques au bras séculier, 
pour assurer l'exécution de leurs arrêts, devait oblenir son 
elfel de plano, suivant l'ancien droit. 

Une fois de plus, ces réclamations restèrent vaines. Le pou- 
voir royal, dont les législes et les parlements poursuivaient 
l'extension, était à la fois juge et partie dans cette cause. 
Le clergé reçul pourtant quelque satisfaction par les ordon- 
nances qui suivirent ces deux Elats. Il s'agit d'une certaine 
modéralion dans les appels comme d'abus mais elle fut plus 
apparente que réelle. 

Consacrés par l'ordonnance de 1539, les appels comme 
d'abus, en matière de correclion el de discipline ecclésias- 
lique, paralysaient la justice d'Eglise, parce que les appels 
interjetés devant les parlements obtenaient de fait, eu vertu 
de la sentence des juges royaux, un effet suspensif. Or, ces 
appels étaient fréquentset Le plus souvent non fondés. L'édil 
du 16 avril 1571 avait bien décidé qu'ils ne seraienl reçus 
que dans les cas prévus par le droit el qu'ils n'auraient jamais 
d'effet suspensif. Mais les parlements s'élaient entendus pour 
éluder cette disposilion. 

En 1576, le clergé et la noblesse unirent leurs efforts pour 


(1) G. Picot, ébid., pp. 169, 441. 
HI — 16 
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remédier à unsi grand désordre. Le cahier du clergé demanda 
méme que les appelants fussent obligés d'chtenir des lettres 
de chancellerie, avant de pouvoir saisir le Parlement de 
l'objet du litige. L'ordonnance de 1579 admit ce système ; elle 
enjoignit par surcroît d'infliger au fol appel une amende 
prévue par le droil, sans que le juge eût pouvoir de la 
miliger. Art. LIX. 

Le juge et l'appelant ayant lronvé de nouvelles échappa- 
loires, les Étals de Blois reprirent celte alfaire en 1588. Le 
clergé demanda que les lettres de chancellerie, dites lettres 
de relief, fussent voulresignées par le procureur général lui- 
même, après qu'il aurail pris soin d'examiner le bien fondé 
de l'appel. Cette mince consolalion fut consenlie par les 
gens du roi; mais elle n'oblint pas de sanction législalive, à 
cause des événements qui survinrent alors el que nous avons 
raconlés. 

10. L'édit de Melun, en février 1580, avait, il esl vrai, 
statué sur ce fait, à la suite des plaintes du clergé, réuni dans 
cette ville l'année précédente, Art. XXITE IT était enjoint aux 
juges royaux « de presler aide et confort pour l'exécution 
des senlences des juges ecclésiastiques implorans le bras 
séculier. » Art. XXIV. Mais les parlements n'avaient pas non 
plus tenu compte de ces lois, el, sans nul doute, avec 
l'occulle complicilé du pouvoir. 

La tactique d'Henri IE est facile à percer à jour. Très à 
court d'argent et toujours en quéle de s'en procurer, 1] lui 
coûlailt peu de promellre, pourvu qu'on lui donnâl assez. 
Muis là s'arrêlait sa bonne volonté. 

Henri IV, moins obéré el moins cauteleux, se débarrassa 
des Élals généraux, les victorieux et les barbes grises n'ayant 
pas, disail-il, besoin de tutelle. Mais il tenait le clergé pour 
un facteur important de la prospérité de l'État, parce qu'il 
le savait prompt à donner et ouvertement rallié à sa cause, 
Aussi lui permit-il de convoquer régulièrement ses Assem- 
blées. 
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Dès 1595, une de celles-ci Ini remontra, comme le tiers 
l'avait fait en 1576, que les charges de conscillers d'Église au 
Parlement n'étaient plus occupées par des clercs, malgré les 
staluts de la Cour. Le roi s'empressa de décider que toutes 
les places qui deviendruient vacautes seraient affectées à des 
ecclésiastiques, jusqu'à ce que le nombre requis fûL rempli(1). 

Mais. comme il n'avail pas été queslion des offices de 
présidents aux enquêtes el des sièges présidiaux, où devaient 
aussi figurer des clercs, et comme l'ordonnance de 1596 
n’avail pas élé observée non plus, de nouvelles doléances du 
clergé. en 1610, provoquèrent un autre édit, qui fut libellé 
dans des lérmes non moins impératifs (2), el qui ne fut pas 
mieux appliqué, dans les premiers lemps du moins. 

Quant à la plaie des appels comme d'abus, les Assemblées 
du clergé essaytrenl aussi inutilement de la guérir. Elles la 
signalèrent au roi, eu 1605 el 1606. Une ordonnance donnée à 
ce sujel, au mois de décembre 1G08, à Paris, renouvela les 
ancienues prescriplions de Blois et de Melun, en portant 
l'amende pour le ful appel de soixante livres parisis à cent 
vingt livres. el en exigeant la présence de deux avocals pour 
la plaidoirie. 

Rien ne put vainere l'opposition des parlements. L'Assem- 
blée du clergé, en 1610, se plaignit, comme ioujours, du dén 
de justice dont l'Église était viclime, en raison de la mulli- 
lude des appels aux juges royaux. L'ordonnance statua de 
nouveau, mais loujours en vain : « Nous voulons que ce qui 
a été ordonné par nosire dit feu seigneur et Père... soil 
inviolablement gardé et observé. Elle introduisit pourtant 
quelques modifications, en vue de diminuer les frais et les 
dépenses inutiles 8 de rendre ces appels moins fréquents. 

Une auire disposition de la même ordonnance révèle de 
nonveaux empiètements des juges laïques. Louis XIII défen- 


11) Orlonn. de mai 1596, art. XI. 
12, Ordonn. de sept, 1610, art. 8. — Cf, G, Picot, €, If, p. 495. 
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dait à ses oflicicrs de vouloir « connoislre direclement ou 
indirectement des causes spirituelles, des sacremens, offices, 
conduite et discipline de l'Église, el entre ecclésiastiques ». 
Preuve manifeste qu'à celte époque, la juridiction spirituelle 
élail envahie de Loules parts. Le roi exigea que chacun se 
tint dans son devoir el dans les limites de son domaine (1). 

11. Ces exigences et ces prohibilions furent aussi illusoires 
que celles de ses prédécesseurs! Les plaintes du clergé, aux 
Étals généraux de 1614, le constatent de la manière la plus 
manifeste. L'énumération de ses griefs, lamentable, décon- 
certanle, établit à l'évidenec que non seulement les magis- 
trats laïques ne tenaient aucun comple de la dislinelion des 
deux juslices el des défenses récemment portées, mais qu'au 
fond, le pouvoir royal, tout en reconnaissant le droit de 
l'Église, était de connivence avec ses ennemis. 

C'est ce qui ressort, en effet, de la comparaison du cahier 
du clergé de 1614 el de l'ordognance royale qui ful rédigée 
sur ses plaintes, mais seulement en 1629: on avait pris le 
temps de réflexion! Les parlements s'élaient emparés de 
toules les espèces de compétence. Ils avaient accaparé celle 
qui résulte de la consécration des choses, de leur caractère 
éminemment spirituel ou de leur destination au service de 
Dieu. Ils s'étaient introduits dans la connuissancc des ma- 
tières bénéficiales par la porte du possessoire, qui était à eux, 
pour juger les litiges déférés au pétiloire, qui ne leur appar- 
lenail pas. 

L'édit de 1610 avait relevé leur intrusion dans le domaine 
purement spirituel ; celui de 1629 le rappelle et en reprend 
les termes. Le clergé demanda de nouveau qu'il fàl interdit 
aux juges royaux « de décider des points de la doctrine et 
propositions concernant la foy », d'examiner l'orthodoxie des 
ouvrages théologiques, d'ordonner ou de disposer de la 
célébration du service divin, du choix des rites ou de la 


(1) Ordonn. de 1608, url, 2, $. 
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fixalion des fêles, de contraindre les évèques à consacrer un 
clerc ou à dégrader un prêtre, sous peine de la saisie de son 
temporel (1). 

La compétence lerriloriale des évêques, comme possesseurs 
de fiefs, leur attribuail, dans leurs diocèses, des droits de 
haule juslice, qu'exerçaient en leur nom les officialités. 
Ces droits séculaires. les officiers des cours royales ne les 
respectaient plus. Le cahier de 1614 les réclame comme une 
propriété féodale et sacrée. L'arlicle XXXTT de l'édit de 1629 
adimel cetie requête : 


« Deffendons à tous nos juges d'entreprendre sur les terres 
+les ceclésiastiques ausquelles ils sant hauts justiciers, sinon ès 
cas royaux; el à lous nolaires et sergents d'instrumenter et 
explaiter, sinon de leur consentement el permission ». 


Mais en édictant celle défense, comme les précédentes, le 
législateur ne dunnait en réalité qu'une sulislaction verbale 
aux intéressés, sùr que ses juges passeraient outre. Cette 
salisfaclion, plus plalonique que jamais, le roi l'accorda même 
« séant en son lit de justice »; il le fit sur des plaintes 
réilérées ct malgré l'opposition du Parlement, mais loujours 
sens plus de résullat. 

Louis XEIT laissa aussi en l'état, sans vouloir y remédier en 
aucune sorte, les envahissements de ses cours sur le lerrain 
de la compétence personnelle el de la compétence criminelle. 
L'édit de 1539 mettait les clercs, lorsqu'ils étaient défen- 
deurs, sous la juridiction de l'Église. Or, les juges royaux 
« faisoien£ difficullé de renvoyer les causes » à son tribunal, 
De plus, celles du clergé régulier, qui devaient, semble-t-il, 
appartenir à l'Église, en raison de ses vœux, reconnus par 
l'État, élaient évoquées par le Parlement. Le cahier de 1614 
dénonca formellement ces deux anomalies (?). 


(4) G. Picot, 2hid., pp. 491-3598. — f'rocés-rerb., €. 16, 4$ 1, 3, 6-8. — 
CE, art. XXI et XXXE, édit de 1629. 
12) G. Pirol, ébid., pp 499, 501. 
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Le conseil royal leignit de ne pas entendre. 

Nous verrons plus loin l'importance que prit la distinction 
des « cas privilégiés », pour soustraire à la justice d'Église la 
compétence criminelle dans la répression de l'hérésie. Le 
clergé avait vu sa juridiction sur un sujel si grave presque 
anéantie, depuis l'invasion des erreurs lulhériennes. Après 
avoir longlemps réclamé sans rien oblenir, il finit par 
demander simplement une liste authentique des cas privi- 
légiés el la nomination d'une commission mixle, chargée de 
l'élaborer. 

L'ordonnance de 1629 resta muette, hélas! sur ce poinl, 
comme sur les précédents. Une abstenlion si obslinée indi- 
quait suffisamment la vraie pensée du pouvoir. 


ss 


CHAPITRE V 


LNVAHISSEMENT DE LA JURIDICTION COERCITIVE 
DE L'ÉGLISE 


1. Limilalion par l'autorité civile des peines spiriluelles qu'infligeait 
l'Église. — 2, Le pouvoir civil s'empare des peines temporelles des 
cléres. — 3. La peine de mort encourué par les anciens hérétiques. 
— 4. Cette peine appliquée aux premiers Luthériens par la juslice 
civile. — 5. François [" s'adresse aux deux juslices. — 6. Inaclion 
de la juslice ecclésiastique. — 7. Les trois phases de l'hérésie, — 
8. Expansion du Galvinisme sous Henri [T, — 9. Le clergé, la Sarhonne 
et le Parlement débordés. — 10. Edits du roi chargeant les juges 
séculiers des poursuiles, — 11. Retour apparent à la discipline régu- 
lire : édit de Romorantin, 1560. — 12. Ordonnances de Charles IX 
et d'Henri HI. 


1. Plusieurs des pénalilés canoniques auxquelles on eut 
recours en France, au xvr siècle, ont nn rapport direct avec 
le Concordat. Bien qu'aulorisées par lui, elles subirenl, elles 
aussi, les effets de l'absolulisme royal. La juslive sévulière 
s'attribua même, d'une manitre à peu près exclusive, des 
répressions à propos desquelles FÉglise avait jusque-là con- 
servé son droit, mais dont l'acte de Bologne ne pouvail 
prévoir les prochaines et Lerribles applications. 

Pour dire immédiatement un mot des peines admises par 
e trailé, rappelons les suivantes: les amendes, les privations 
partielles ou tolales des fruils des bénéfices, celles qui étaient 
temporaires on définilives, la déposilion des titulaires, l'in- 
lerdlit, lexcomimunicalion, el. le plus cfficace de tous les 
moyens, lapjel au bras sécnlier ou l'arrestation du coupable 
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par la justice du roi, plus rigoureuse que celle de l'Église, et 
qui mettail. en verlu du Concordat, la force publique au 
service des officialités. 

Les articles IX el X tendaienl à limiler le nombre des 
censures spiriluelles, En 1560, la noblesse el le Liers s'unirent, 
à Orléans, pour demander une nouvelle diminulion de ces 
peines. Ils ne voulaient point qu'on pût excommunier un 
débiteur récalcilrant, ni qu'une censure aussi rigoureuse pôl 
être portée sur des plaintes légères. L'ordonnance royale Hit 
droil à celle requête (1) : 


« Ne pourrout les prélats, gens d'Eglise, officiaux, décerner 
mouilions et user de censures ccelésiastiques, sinon pour crime 
ctscondale publics.» 


Les monitions sont des excommunicalions condilionnelles ; 
elles étaient assez fréquentes au xvr siecle, On encourait une 
censure, si lon ne faisait pas Lelle ou lelle déclaration, telle 
démarche ou lel acle auxquels le supérieur ecclésiastique 
jugeail que l'on était Lenu. 

L'édit de Blois, en 1579, signala le crime de simonie à la 
vigilanec des évèques, comme s'il élait le seul contre lequel 
ils eussent à décerner les peines canoniques; el, pour Île 
réprimer plus efficacement, il enjoiguil aux ofliciers royaux 
de provéler contre les laïques coupables du mème forfait, 
avec pouvoir aux évêques el aux officiers de faire publier les 
monilions pour en obtenir la révélation (2). 

En 1383, 1] fut décidé, dans l'assemblée de Saint-Germain, 
que « le roy ne peul estre excommunié, ni les officiers du 
roy. pour raison de leurs charges ». Le méme article porte 
que le prince a le droit de défendre « qu'aucune monition, 
suspension ou interdiction soient publiées etexécutées contre 
les prélats el officiers du royaume 4). » 


(1) Art. XVII. Cahier de lu Noblesse, p. 134, 
12} Ordonn. ile Blois, url. XXI, 
{3) De Thou, 1. IH, p. 504. 
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L'évêque de Castres, ayant excommunié deux membres du 
parlement de Toulouse, commis pour l'obliger à contribuer 
aux réparalions des églises ruinées par les proleslants, se vit 
condamné, en 1599, sur appel comme d'abus, à deux mille 
livres d'amende et menacé d'une peine de dix mille écus, eu 
cas de récidive (1'. 

Aux États généraux de Paris, en 1GE4, Firritalion contre la 
juridiclion coercitive de l'Église fut si générale que le clergé 
lui-même prescrivil aux officiaux de ne lancer monilions ct 
excommunications que pour des cas d'une gravité exceplion- 
nelle (2). | 

L'édit de 1629 sanctionna l'article de l'assemblée de Saimt- 
Germain el l'arrêt du parlement de Toulouse: 


« Défendons, suivant les ordonnances de nos prédécesseurs 
etles indults de nos Suints-Pères les papes, à tous prélats et 
juges ecclésiastiques d'user d'ancunes censures contre nos juges 
et officiers pour raison de Ja Fonction de leurs charges, à peine 
de ja saisie de leur temporel 13). » 


2. Une des bulles auxquelles ne se réfère paint l'édil de 
162. est plus extraordinaire encore. Clément VIT permil à 
François [+', le 13 septembre 1527, de poursuivre ses officiers 
clercs mariés, pour quelques fautes que ce fAl, commises en 
l'exercice de leurs charges (4. C'éluil pour ces conseillers 
clercs l'abolition pure el simple de leur privilèe de clérica- 
ture, qui les avail mis jusqu'alors à l'abri des punilions corpo- 
relles. On les arrachail à la juridiction coaclive de l'Église, 
en raison de ces peines corporelles, auxquelles on voulait les 
soumettre au nom d'une autre justice. 

11 FuL bientôt interdit an juge ecclésiastique de condamner 


(4) Maynardl, livre 1, ch, 6. 

12} Réglement dus Elals, art. XXI. 

(31 Edit de 4629, art. 23, — Cf. Febvret, Tracts de P'Abus, LT, ch. 6, 
n° 19, 

(6) Prenuces des libertes, p. 1055, 
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à l'amende, sous prétexle que l'Église n'a point de fisc. Onlui 
permit seulement de prescrire une aumône applicable à une 
œuvre pie délerminée. Des arrêts du 10 mai 1531 et du 15 juin 
1536 établirent celte jurisprudence, que les juges d'Église 
n'ont point le drail, sous peine d'appel comme d'abus, d'in- 
fliger une amende, à moins d'indiquer expressément qu'elle 
sera employée à telle ou telle œuvre pie (1). 

Le supplice des verges ou de la flagellation, reste déplo- 
rable de la barbarie des anciens lemps, subsislail encore au 
xvi* siècle. Les tribuuaux ecclésiastiques ne se faisaient pas 
faute de condarnner les clercs à la correction par le fouet. Uu 
arrêt du parlement de Peris, du 6 février 1562, cassa le juge- 
ment d'un official qui avait prononcé celle peine, et délendit 
en même Llemps à tous ofliciaux et juges d'Église d'infliger 
désormais de pareils châtiments, Pourtant l'usage de la disci- 
pline, par mode de pénilence et de correction, resta en vigueur 
dans les monaslères 3). 

En ce qui concerne la peine de la réclusion, il est bien 
évident que les juges l'Église ne pouvaient envoyer qu'aux 
prisons épiscopales ou conveutuelles: ils en avaient fait jadis 
un fréquent usage. Les rn-pace el les cachols, dont on lrouve 
les ruines dans nos vieux monuments religieux, sont à cel 
égard des preuves suffisamment révélalrices, Au commence- 
ment du xvi° siècle, cette aulre barbarie avait perdu presque 
loute su rigueur, Un arrêl du 26 juin 1629 abolil la prison 
perpéluelle, en lant qu'infligée par l'Église. On cassa la sen- 
lence de lofficial de Maillezais, condamnant à celle peine un 
religieux qui élail sorti de son couvent pour se marier (4). 
Mais la détention lemporaire, avec jeñne au pain et à l'eau, 
persisla dans les maisons d'arrêt des ofliciaux. En 1G14, le 
clergé demanda même la permission de condamner aux 


{1 Chopin, De sac, poli, 1. M, tt. HI, n° 10, 
(2) Feberel, 1, VII, ch, iv, n°10, 

13) Du Rousseau de la Coinbe, t. 11, p. #7. 
4) Bardut,t, 1,1, 111 eh. 53. 
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galères à Lemps ou à perpétuité, parce que, disail-on, les 
peines spirituelles ne frappaient plus suffisamment les esprils. 
L'ordonnance de 1629 ne répondit point à ces vœux. 

3. Mais loutes ces dispasilions pénales ne fureni qu'un jeu 
auprès du nouveau champ de répression subitement ouvert 
par le Protestantisme : terrible arène, qui mellail les deux 
justicesen face du crime d'hérésie, qu'elles punissaient alors 
l'une et l'autre de la peine de mort. 

Si nous voulons nous rendre compte de la mentalité de 
celle époque, il faut remonter à l'ancienne législation qui 
l'avail formée. 

L'Étai, devenu chrélien,se fit le protecteur armé de la vraie 
foi : Les Valenlinien, Les Théoilose, les empereurs allemands 
et les papes dn Moyen Age considérérent l'hérésie comme un 
crime social. [ls poursuivirent les hérétiques comme des 
ennemis de l'État aussi hien que de l'Église. Témoins de leurs 
prodigieux excès altenlaloires à la sécurilé publique, comme 
à la morale chrétienne, ils les trailèrent, c'est le motif d'une 
loi de 428, comme des criminels parvenus au dernier degré 
de Fa scélératesse. La pcine de mort ful prononrée cantre 
certaines sectes manichéennes, dès 382. 

Les Pères de l'Église acceplérent le concours du bras sécu- 
lier, mais sans aller, sauf quelques exceplions, jusqu'à l'anpro- 
bation de la peine capitale. Les réserves de saint Augustin 
el les paroles très précises de saint Jean Chrysosiome sont 
formelles à cet endroit. 

Au xr siècle, le roi Raberl, les magislrals civils, et tout le 
peuple chrélien, exaspérés par les nonveaux Manichéens, qui, 
sous le nom de Cathares, venaient d'envahir l'Occident, les 
trafnèrent au bûcher. Au xn°, les supplices de Pierre de Bruys, 
d'Arnauld de Brescia et des disciples d'Eon de l'Étoile, morts 
au milieu des flammes, sont célèbres. 


(ty 1, Varandurd, lfaguixition, WMouwd, Paris. (1907, pp. 9, 38. 60, 
124. 205. 
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Les docteurs et les conciles provinciaux de cetle époque 
réprouvérenl généralement ces exécutions capitales, Lout en 
réclamant les châliments corporels, le fouet, la prison, l'exil. 
« Il ne faut pas l'aire de faux martyrs, des martyrs de perfidie, 
disait saint Bernard: si nous approuvons le zèle du peuple. 
nous n'upprouverons pas ce qu'il a failn. 

Les sanelions canoniques subirent, dans la seconde partie 
du x" siècle. une modificalion considérable, Les violences, les 
brigandages, les meurtres des héréliques alarméèrent an plus 
haut point l'Église et l'État. En 184, le pape Lucius [IT et 
l'empereur Barberousse s'entendirenl pour livrer au bras 
séculier les obstinés que les évèques auraient frappés d'une 
sentence d'excommunicalion. Le prince se réserva de leur 
faire subir le châliment qui leur étail dû. D'après les lois de 
celle époque, c'élail l'amende, la prison, le bannissement, et, 
pour les endurcis. la peine de mort, s'ils refusaient d'abjurer. 

Gelte législation s'aggrava sous Frédérie Il et Grégoire IX. 
Une conslitulion impériale, datée de 1224, ordonna que les 
héréliques jugés par l'Église el mamfestement convaincus, 
seraient brûlés vifs, Le pape lit porter ce décrel sur le registre 
des lelires pontiticales, quelques années après. Il écrivil aux 
évêques pour la faire mellre en vigueur, avec celte restriclion 
que, si les condamnés se rélraclaient, leur peine serait changée 
en prison perpéluelle. 

L'Inquisilion, qui fut alors établie comme institution monas- 
lique, pour facililer le travail des évêques, propagea ces nou- 
velles lois el l'applicalion de la peine du feu. en ÿ ajoutant 
la torture, en vue d'obtenir les aveux des prévenus. L'Église 
cépugnail à infliger directement la peine de mort à ceux 
qu'elle condamnait comme héréliques. Il fut stipulé que le 
tribunal de l’Inquisition remellrait les coupables à la justice 
séculière, pour que celle-ci prononçälla sentence. Mais il fut 
aussi slalué que les magislrals locaux seraient obligés, sous 
peine d'excommunicalion, de porter un arrêt de mort, s'il y 
avait lieu d'appliquer ainsi les sanctions canoniques et civiles. 
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Les thèses des théologiens du Moyen Age cherchent à: 
justifier le code criminel de leur temps, et particulièrement 
la peine du feu pour les héréliques relaps el obslinés, Telles, 
par exemple, les conclusions de saint Thomas, d'Henri de 
Suze (+ 1271) ct de Jean d'André (+ 1348) (1). 

4. L'Inquisition n'avait pas élé acceplée dans loute la. 
chrétienté. Mais Les pays même où elle n'exergail point ses 
rigueurs, comme la France du nord, l'Anglelerre, la Suisse, 
admettaient sans hésitation, au moment du Concordat, que la 
peine du feu fût prononcée contre les héréliqnes par des: 
juges séculiers. [ y eut, en France, plusieurs exécutions. 
de ce genre. Le stalut de Haæretico comburendo se trouvait, 
à cetle époque, au nombre des lois anglaises el l'ut assez. 
souvent appliqué dans la Grande-Brelagne.Calvin, lui-même, 
nous le dirons plus loin, fil condamner Michel Servel, en 
Suisse, à êlre brûlé vif, pour crime d'hérésie. 

Le Parlement aurait cerlunement envoyé au bûcher le 
premier groupe de Luthériens établi à Meaux, contre lequel 
il informa d'office, en 1523, s'il n'avait eu, sur les conseils du. 
roi, la sagesse de feindre l'ignorance. Un cardeur de laine, 
Jean Leclerc, courut à sa perte, en rassemblant je troupeau 
dispersé et en lui disant que le pape éluit l'anlechrist. Con- 
damné au fouet pour celle insolence, il s'enfuit à Melz, où 
une même lémérilé le conduisit au supplice du feu. En 1524, 
la juslice royale fil subir la mème peine à deux autres luthé- 
riens, Jacques Pavanes (2; et Wolgang Schuch. 

La magistrature poursuivil encore un gentilhomme picard. 
Louis Berquin, auteur de quelques libelles héréliques. Enfer- 
mé d'abord, puis relâché sur l'ordre de François 1°, il se 
remit à débiter ses erreurs. Le Parlement Jui fit son procès et. 
l'envoya au feu. 

C'élait de la part de la Cour une entreprise sur la justice- 


{1} CF, Vacandard, oprer, cit. 
(2) Peut-ètre Poveut ou Pouent. 
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d'Église. La reine régente, averlie par la Facullé de théologie, 
sollicita des bulles de Clement VIT pour qu'il lui Fûl permis 
de connaîlre du crime d'hérésie, el elle les oblint. Celle du 
19 mai 152%, promulguée par letires palenies, ordonnait, 
comme le demandail le pape, de poursuivre les hérétiques ; 
mais le Saint-Père ne prescrivail point de les brûler. Une 
autre bulle, dalée du 20 mui 1526, confirma la juridiction du 
Parlement sur les héréliques. 

Le roine mesura pas, de prime abord, loute la grandeur 
du péril protestant. Son faible bien connu pour les Huma- 
nistes le fil intervenir eu faveur de quelques-uns d'entre eux, 
bien que suspects d'hérésie. Quand il fut revenu d'Espagne, 
certains atlentals luthérieus lui dessillèrent les yeux. Une 
slatue de lu sainte Vierge mulilée el aballue à Paris, des 
placards contre le Saini-Sacrement. affichés dans les carre- 
fours et jusque dans sa chambre, les progrès de l'hérésie, 
« qui pultulait» dans la capilale, loules ces alluques le déler- 
œinèrent à demander lui-même à sa justice que « griève 
punition » en fût faite. Il alla jusqu'à dire que, si ses propres 
enfants étaient assez malheureux pour tomber « en telles 
exécrables et maudites opinions, il les voudroit baiïller pour 
en faire un sacrifice à Dieu (1), » 

Enquêtes failes, six malheureux Iuthériens se lrouverent 
convaincus de ces altenlals. Ils fureul brûlés à Paris, en 1545. 
Desrecherches prescrites daus le royaume en découvrirent 
d'aulres qui subirent le mème sort. Un édit du 29 janvier 1531 
portait semblable châtiment contre les recéleurs d'hérétiques : 
il promellait aussi à leurs dénoncialeurs le quart des confisca- 
lions. Quantité de religionnaires s'eufuirent à l'étranger. 
Une déclaralion du 16 juillet 1535 (2, leur permit de rentrer, 
à la condition d'abjurer leurs erreurs. 


(11 Jouruai du Louise de Savoie, Palilot, re sûrie. 1. XVI, p. 407; — 
Brautüme, Dumes 1flustres, 1 T ; — Rauke, fast. de France an XVe 
siecle, |. WI. 

(2) Isambert, L XI, pp. +02, 405. 
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PaulITT, qui venait de ceindre la liare, écrivit au roi pour 
sligmatiser une pareille barbarie (1) : 


« Dieu lui disait-il, étant en ce monde, avait plus usé de 
miséricorde que de rigoureuse justice »; il ajoutait que « c'estoit 
une cruelle mort que de faire brûler vif un homme s. 


À celte époque, le haut clergé de France, en grande majo- 
rilé sdrement, parlageait les sentiments du Saint-Père. Ainsi, 
non seulement l'Église n'avait point ordonné ces auto-da-fé, 
mais elle ne les acceptait même pas. 

Le pape se plaignait, au surplus, des enlreprises des juges 
royaux sur la juridiction coercilive de l'Église dans la répres- 
sion des doctrines impies des luthériens. Le procureur général 
au parlementde Paris, Brulart, répondit en équivoquant sur la 
nalure du crime, qui, d'après lui, était mixte el permettait au 
juge laïque d'agir (2). Quant aux évêques, les édils eux-mêmes, 
notamment ceux de 1543 et de 1547, mentionnent les obser- 
valions qu'ils firent à cet égard. Opposés aux exécutions 
capilales, ils disaient que « les délinquans se pourraient plus 
facilement convertir et réduire par la douceur des punicions 
ecclésiastiques (3) ». 

. François 1°, sans revenir à plus de clémence, comprit 
qu'il avail intérêt à mieux lier parlie avec les évêques. Aussi 
chercha-1-il à metire d'accord les deux justices dans la pour- 
suile des hérétiques. 

Un édit de Henri IT allègue qualre ordonnances de son pére, 


qui 


« rendent témoignage, dit-il(#)}, du bon, louable et entier 
devoir par luy fait pour extirper et abolir les fausses doctrines 
et erreurs, qui peu auparavant avaient été semées en nosire 
royaume, le vouloir de retirer et réduire ceux qui auroient été 


(1) Journal d'un bourgeois de Paris. 

2) Febvret, Traité de l'Abus, 28 vol., p. 77. 

3» Isambert, XHIL, p. 189, Edit du 27 juin 1:51. 
(4) Edit du 24 juillet 1557. 
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pertinaces et obstinez, et la forme que les juges ceclésiastiques 
temporels devaient tenir en la dite correction et punition ». 


La première de ces ordonnances est celle de 154; on la 
citée. La seconde, édictée en 1536, n'est point reproduite 
dans la collection d'Isambert. Les deux autres sont de 1540 et 
de 1542 ; nous allons en parler. 

Isambert en donne une cinquième, qui est du 24 juin 1539. 
Francois I: y permet aux juges ordinaires de procéder contre 
les Luthériens concurremment avec les juges d'Église. 

Celle du 1* juin 1540, dile de Fontainebleau, ne charge 
de la répression que les juges civils. Elle enjoint expressé- 
ment à Lous baillis, sénéchaux, procureurs, seigneurs hauts 
justiciers, avocats du roi de rechercher el de poursuivre les 
Luthériens et de les livrer au jugement des cours souve- 
raines. Mais le roi a soin de noter qu'il 


u le Faitau défaut ile la justice d'Eglise. 1 a, dit-il, plusieurs fois 
requis tant notre Saint-Père le pape que les prélats, afin que cha- 
cun d'eux, en son regard, eust à députer commissaires et juges. » 


Et il ajoute: 


« Nous avons derechef fait advertir et exhorter les prélats et 
juges ecclésiastiques pour diligemment enquérir et informer des 
dits sectaleurs et procéder à la punition et correctiou d'iceux. » 


De même, des lellres patentes, dalées de Lyon, le 30 août 
1542, ordonnent à tous justiciers ct aux parlements du 
royaume de rechercher et de punir les héréliques, avec très 
expresse injonclion « aux archevêques, évêques, abhés et 
autres prélats el chapitres, que, de leur part, ils aient un 
chacun respectivement, en droit s0oy, à faire le semblable » 
que les séculiers (1. 

Au surplus, un édit de Paris. 23 juillel 1543, eujoiul aux 
iuquisiteurs de la foi, de poursuivre les Luthériens, comme 


(1) Isambert, t. XII, pp. 402, 166, 676, 698, 785, 818, 
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séditieux, perturbaleurs de la paix publique et conspira- 
Leurs contre la sûreté de l’État. On vit alors apparatire une 
justice exceplionnelle. Les Inquisileurs de la foi, auxquels 
recourul l'ordonnance du 73 juillel 1543, étaient des juges 
délégués par le Saint-Siège el choisis dans le clergé régulier. 
Hs furent placés sous la direction de l'un d'entre eux, 
Antoine de Mouchy. 

Ce tribunal eut pour mission de rechercher les hérétiques 
alin de les livrer à la Chambre Ardente, qui ful établie au 
l'arlement, en 1547, eb qui les envoyait au feu. En 1549, un 
autre chef, Orry, recut, comme inquisiteur, des instructions 
pressanies (1). 

6. L'invasion «le la justice royale dans le domaine ecclé- 
siaslique déplut aux oflicialilés diocésaines. D'une part, le 
zèle des séculiers, quand elles voulurent agir, leur arracha 
plus d'une lois les prévenus ; de l’autre, elles virent les Inqui- 
sileurs, sans très grand regret peul-être, descendre également 
sur leurs terres. Les officialités se trouvèrent ainsi réduites à 
l'impuissance. La justice royale tenait sous <a dépendance 
la force publique; elle la melliait en mouvement à son gré, 
tandis que la justice d'Église avait besoin d'y faire appel : 
J'Inquisition la pourvoyait d'ailleurs; elle s'empara ainsi de 
presque toutes les affaires. Il sembla donc aux officiaux que 
leur besogne élait suffisamment faite par d’autres et qu'ils 
n'avaient qu'à se croiser les bras. Les prélats le dirent ouver- 
tement pour excuser leur incurie. 

Le roi essaya de les ramener dans la lice. 


“ L'empeschement, écrivital, qu'ils disent leur estre donné par 
aucuns de nos officiers, suivant certain édit par nous fait sur la 
connaissance, punicion et correction des dits crimes ; par lequel 
avons entendu leur ayder seulement... et non, comme ils esti- 
ment, [pour aucunement émpêcher la juridiction, correction et 
consure ecclésiastique, mesmement ès dits crimes d'hérésie.… 


(4) Bibl, Nat. mms, Dnjuy, 0 86, [6 5%, 
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Pour ce,est-il que nous, désirans la briefve et prompte extirpation 
etextermiuation des dites hérésies, et qu'à icelles soit vaqué.…. non 
seulement par la justice séculière, mais aussi par l'ecclésias- 
tique, voulons leur conserver. leur droits, auctoritez et préémi- 
nences, et aucunement ne les diminuer (4). » 


Excellentes intentions au point de vue du vrai for, mais qui 
auraient eu besoin d'une formule différente : car, si les causes 
d'hérésie « appartiennent au juge ecclésiastique eL non à 
d'autres », comme le reconnail le même édit, il n'y avait pas 
lieu d'en faire le parlage. Il existe donc une contradiction 
dans les vues du souverain; la vérité est qu'il voulait sévir 
par lui-même. 

Cela esl si certain qu'une autre ordonnance, datée du 
même jour, élablit une distinction pour délimiter les deux 
juridictions : c'est l'édit relatif à la publication des articles 
arrètés par la facullé de théologie de Paris. Il laisse à l'Église 
ce qu'il ne peul lui prendre, la connaissance du fait de l'erreur: 
maisils'en réserve la punition, à cause des circonstances de 


ce même fait, 


« Les cantrevenants, dit le rai, seront punis par taus nos 
juges ressortissant, saus moyen, en nos (ours de parlemens : 
les laïques ou simples clercs, des peines telles que de droil. 
les ecclésiastiques ayant ordres sacrés, de bannissement de 
nostre royaume et de confiscation de leurs biens patrimo- 
niaux,.. et ce, pour le cus privilégié, en les rendant, quant au 
délit commun, à leurs prélats, à Ja charge de la condamnation 
du cas privilégié, s'ils procèdent à icelle ». 


D'où il faul conclure que le jugement du délit commun, 
pour les ecclésiastiques, était affecté à la justice d’Église, et 
celui du cas privilégié à la justice du rai. 

Cette ordonnance relint un cerlain temps les hérétique*, 
les uns par lacrainle “d'encourirles dessus dites punilions ». el 


(1) Mme édit, 23 juillet 1543, 
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les autres, ceux qui étaient bien nantis, par celle de perdre 
leurs biens. 

Les poursuites s’élant par là méme refroidies, « les mal 
sentants » reprirent bientôt leur première audace. Les juges 
ecclésiastiques, toujours mécontents, continuèreni de rester 
sous leur lente. Ils alléguaient encore que 


« la juridiction ordinaire était grandement énervée par l'édil 
de 1540, d'autant qu'à eux, chacun duns son diocèse, apparte- 
naît la connaissance des matières de la qualité dessus dite, 
privativement à tous autres juges (1) ». 


7. Ces édits ayant posé la distinction du délil commun cl de: 
cas privilégiés, il faut en dire un mot. 

A l'époque où nous sommes, le crime d’hérésie subit trois 
évolutions successives, et par conséquent les édits la consi- 
dérèrent à Lrois points de vue. 

L’hérésie s'affirma d'abord sous une forme discrète ; elle 
se propagea dans l'ombre ; ses premières réunions furent 
clandestines. L'aulorité royale avertie la pourchassa. Elle la 
dénonça comme criminelle assurément, mais en reconnaissant 
qu'elle procédait, comme disent les édits, « de plus d’ignorance, 
erreur, fragilité humaine, que de vraye malice de volonté de 
se séparer de l'union de l'Église ». C'est l'hérésie simple, 
ou, comme on l'appelle, « le cas commun ». 

Ensuite les masques tombèrent ; l’hérésie affronta le grand 
jour ; elle se fit bruyante, emportée, agressive. Il y eut des 
scandales publics, parfois des sédilions populairesou rébelions 
contre l'autorité royale. L'hérésie se compliquait ainsi d'un 
crime connexe, qui allirait sur elle les rigueurs de la justice 
civile. C'était « le cas privilégié », comme le nomment les 
lits. 

Colin l'hérésie recourut aux armes ; elle déclara la guerre 
aux calholiques. Troisième évolution, dont nous avons 


(11 Febvret, Ze p., jp 77. 
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marqué les phases. Le pouvoir civil releva le gant ; l'Église 
n'eut plus à intervenir qu'en qualilé de conseillère el de 
modératrice. Les lraités de paix qui suivirent les hostilités 
se conclurent comme entre des belligérants. Nous n'avons 
point à revenir sur ce point. 

Il s'agit seulement ici des entreprises auxquelles l'hérésie, 
sous ses deux premières formes, entraîna la justice séculière 
hors de son domaine, et hors aussi de nos idées contempo- 
raine de tolérance. 

L'idée de tolérance n'élait certainement pas élrangère à 
l'esprit de François l*. Son exaspéralion seule explique ce 
que uous avons raconté. Ajoutons y un degnier trait, inattendu, 
mais terrible. 

Les Vaudois du Dauphiné avaient fail un compromis, au 
point de vue de leurs doctrines, avec les réformés Suisses. 
Cetle entente avec l'étranger attira sur ces débris d'anciennes 
sectes les foudres du gouvernement. Le parlement d'Aix 
leur appliqua l'édit de 1540, porté contre les protestants de 
toute provenance. L'orage gronda longtemps el finit par 
éclaler, en 145, avec un fracas épouvantable, Plus de trois 
mille personnes périrent, sans que les soldats envoyés contre 
eux épargnassent les vieillards el les enfants; ce fut une 
vérilable exlerminalion. Trois villes el vingi-deux villages 
furent livrés aux flammes, Le roi frémil à ces Lragiques récils ; 
il désavoua ses ordres et fil poursuivre les auteurs de ces 
horribles cruautés, 

8. Le règne de Henri IT (1547-1559) fut marqué par une 
extraordinaire expansion du Calvinisme, Chassé de Genève 
en 1538, maisrétablien 1541, Calvin s'en rendit le maitre absolu. 
Les autres sectes s'effacèrent devant la sienne. De Genève, 
comme d'une iome proleslante, l'hérésiarque élendit son 
influence sur tous les réformés de France el il sut les maintenir 
sous son obéissance par une correspondance active eLun zèle 
iulassable. Il prit ainsi la direction des églises luthériennes 
francaises, comme des églises qui dérivaient directement de 
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lui ; il les fusionna, pour ainsi dire, el propagca son œuvre sur 
une multitude de points de notre terriloire. 

Les moines el les prétres apostats, qu'il allira en grand 
nombre, vinrent à Genève recevoir de lui une initiation pres- 
ligieuse, l'étincelle d'un zèle lranscendant. On les vit repa- 
raître en France pleins d'enthousiasme et prêts au marlyre, 
volant de groupe en groupe, en attendant Ja fondation de nou- 
velles églises, et communiquant à leurs néophytes la flamme 
qui les éembrasait eux-mèmes. 

De nombreux mailres d'écoles, animés du même prosély- 
lisme, élevèrent les enfanls dans le mépris de la religion 
calholique, de ses croyances et de ses praliques. 

On joua, dans le même but, sur des théâtres populaires, 
de prétendues « Moralités », pleines de réflexions et de faits 
scandaleux, qui corrompirent l'esprit publie. Il y eut surtout 
une propagande efrénée par les livres. Les agents de Calvin en 
apporlèrent un grand nombre de l'étranger ; les autres furent 
imprimés secrètement en France mème. On se les passait de 
main en main, on les lisait avec avidité, on + croyait comme 
à un nouvel évangile (1). 

À partir de 1546, les églises réformées s'organisèrent d'une 
manière qui parut définilive (2). Il ne s'agit plus de ces 
conventicules secrets, visilés de temps en temps par un 
ministre ; on fonda des assemblées publiques, avec des consis- 
toires sur le modèle de Genève. Toutefois l'extréme rigucur 
éployée par Ilenri 11 ralentit ce premier mouvement. 

Il se réveilla, en 1554, avec une force que rien n'arréla 
plus. C'est de celle année que datent véritablement les églises 
calvinisles d'Amiens, de Noyon el d'Angers. L'année suivante 
en vitconsliluer un grand nombre en Picardie,en Ch ampagne, 
en Anjou, En 1556, la Réforme atteignait Paris, la Touraine, 


(1) Du Bouloy, Historia Universitatis, VI, 480. — 11. Lemonnier, ist. 
de France, Col. E. Lavisse, 1. V,2* p., pp 183-249, 

(2) Crespin, Aisfoire des Martyrs, etc, 1619 ; — Leltres de Calrin, 
184, passim, 
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la Guyenne ; en 1557, l'Orléanais, la Saintonge, l'Auvergne, 
la Bourgogne ; en 1558, la Bretagne, le Languedoc ; en 1559, 
la Normandie elles provinces du cenlre. Nulle contrée n'en 
fut indemne ; les Calvinisies pullulèrenl parlout ; et, sur une 
foule de poinls, leurs consistoires parurent animés d'une vie 
agissante et durable. 

Calvin avait toutes les audaces et Lous les bonheurs. En 
1557, il osait envoyer au roi l'exposé de sa doctrine, assez 
atténuée d’ailleurs, espérant, disait-il, qu’elle serait trouvée 
«accordante avec la religion catholique ». Deux ans après, les 
églises calvinistes tinrent à Paris leur premier synode. Elles 
y adoptèrent une profession de foi qui pût fixer la réforme 
ct grouper loutes les forces du prolestaniisme français. 

9. Le clergé assistait impuissant, mais non pas inerte, à la 
débacle de la foi lraditionnelle, À Paris, un prédicateur, nommé 
Le Picart, fil rage contre les réformés; c'est l'expression de 
Calvin, qui s'étail inquiété de son zèle. Un docteur de 
Sorbonne ne parlait en chaire que de massacrer les Lulhé- 
riens; un minime s'écria qu'il fallait les Luer soi-même, au 
lieu d'attendre les arrêts de la justice ; la foule, excitée, 
attaqua plus d'une fois les réunions calvinistes. Nombre de 
convertis furent assommés rue Saint-Jacques, à Paris. Il en 
fut de mème en quelques provinces: des officialités et des 
évêques y prirent des mesures répressives. Il y eut des prédi- 
cations ardentes à Nimes, en 1549; à Clermont, en 1554, et 
dans nombre de villes. À Dijon, les échevins demandtrent au 
clergé, eu 1562, de condamner les nouvelles doctrines, et la 
Cour informa contre les pasteurs el les réunions calvinistes (1). 

Toutelois les évêques, en général, se montrèrent assez peu 
empressés à s'associer aux mesures prescrites par les magis- 
trats ; ils laissérent d'abord agir les juges royaux. Le procu- 
reur général du parlement de Paris constatait, en 1548, que 


« de présent les hérésies pullulent par la négligence des prélats 


(Ai À. C., serie 15, 499. 
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ou de leurs vicaires, qui ne font leur devoir de eulx enquérir 
de la vie de leurs subjets et diocésains, et de fournir aux 
fraiz nécessaires pour l'instruction des procez de ceulx qui 
sont trouvez estre malsentans de la Foy catholique ». 


Henri IT rappela, dans un édit de 1549, que son père avait 
trouvé les prélais «trop lents el retenus en chose de si 
grande conséquence ». En 1557, il revint, dans l'édit de 
Compiègne, sur cette incurie désasireuse, qu'il reprochait, 
cette fois, à tout le monde, parce qu’elle était celle des 
« officiers Lant ecclésiastiques que temporels ». 

La Facullé de thtologie poursuivit les livres héréliques 
avec un grand zèle. Elle réprouva l'/as/itutron chrétienne 
de Calvin, dès son apparition: le Parlement condamna cet 
ouvrage au feu, en 1543, comme renfermant « une dampable, 
pernicieuse et hérétique doctrine ». La Sorbonne censura, 
celle même année, plus de soixante-dix autres ouvrages 
des novaleurs. Elle continua sous Henri Il d'exercer une 
vigilance allentive sur les productions calvinistes les plus 
diverses : en 1548, condamnation du Bréviaire d'Orléans, où 
elle signalait des changements téméraires el scandaleux ; 
en 1552, d'un ouvrage de jurisprudence de Dumoulin, qui 
renfermail des attaques contre l'Église; en 1553, d’un livre 
contenant des passages empruntés à Calvin; en 1558, de 
l'Instraction familière et chrétienne pour les petits enfants, 
où l'on attaquait le culle des images et de lEucharistie, 
et mème d'un ouvrage de médecine, où l'on avait trouvé le 
moyen d'enseigner l'hérésie, 

En dépit de ses efforts, la Facullé se trouva inférieure à 
sa Lâche. Il suffisait, du reste, qu'elle eût censuré un livre 
pour le faire rechercher el passer avidement de muin en main. 
D'autre part, si aclive et si sévère qu'elle fût, elle avait ses 
détracteurs parmi les catholiques ardents, qui ne toléraient de 
son côté ni modération ni relâche. Certains de ses membres, 
il faut le dire aussi, donnèrent prise à la censure publique. Le 
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pape Jules TIT dut accorder à la Sorbonne le droit de chasser 
de son sein les docteurs et les licenciés qui précheraient ou 
enseigneraieut des opinions héréliques, saus qu'ils pussent 
en appeler au Saint-Siège. 

. Les parlements, de leur côté, mulliplitrent les arrêts et 
les informations, à Paris et dans les provinces. La chambre 
Ardenule avait re:u l'ordre de poursuivre les mauvaises doc- 
trines et de procéder contre elles « lant et si longuement que 
les dictes erreurs dureroient dans le royaume ». En 1548, elle 
ne prononça pas moins de cinq cents arrêts, sous forme 
les uns de peines prémonitoires, les autres de condamnations 
capitales, si l'accusé ne se rélraclait pas (1). 

Ces condamnations capilales étaient de deux sortes. Quand 
le coupable s'engageait à ne point parler au peuple sur 
l'échafaud, il élait élranglé avant d'être livré au feu; si non, 
on lui coupait la langue avant de le supplicier. Les bûchers 
s'allumèrent en province, sur les réquisitions des parlements 
locaux. Des hérétiques calvinistes furent brûlés à Meaux, à 
Lyon, à Chambéry et en plusieurs autres villes. 

Pas plus que l'Universilé, le Parlement n'échappait à 
l'influence épidémique du temps. À Paris, les conseillers 
Antoine Fumée, du Faur, Viole et du Bourg se prononcèrent 
en faveur desréformés, Ailleurs, à Clermont-Ferrand, à Autun, 
à La Rochelle, à Nimes, pour ne citer que ces exemples, 
les juges locaux, mollirent également: signes certains que le 
Calvinisme avait franchi la porte des prétoires et que la justice 
royale, elle aussi, était débordée. 

10, Un nouvel édit devenait nécessaire ; Henri I le 
publia, le 19 novembre 1549, avec les considérations swi- 
vantes : 

D'après celui de 1540, l'information contre les laïques et 
les simples clercs accusés d'hérésie devait êtrc faite, en raison 
de l'inaction du clergé, par les cours souveraines, par les 


(1) H. Lemonnier, ibid., p. 202. 
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baillis, «énéchaux et juges ressortissant immédiatement à ces 
cours. Et, si la première poursuite avait été engagée par le: 
prévôts el les juges royaux ressorlissant immédiatement aux 
parlements, les prisonniers étaient renvoyés aux baillis, séné- 
chaux et présidiaux chargés de l'instruction judiciaire, el le 
jugemeni réservé aux cours souveraines. 

L'ordonnance de 19 novembre 1549 permit aux deux justices 
de procéder € cumulalivement », mais en réservant les cas 
privilégiés aux présidiaux. Les juges d’Église avaient réclamé 
privativement la pleine connaissance de tous les cas d'hérésie 
el blämé la rigueur des édils. Is avaient fail entendre au 
roi que « les délinquants se pourroient plus facilement 
converlir et réduire par la douceur des punilions ecclésias- 
liques ». 

Le roi les laissa faire, de leur côté, out ce qu'ils purent; mais 
leur méthode fut inefficace. Le 27 juin 1561, l'édit de Château- 
briand coordonna les règles de l'action des denx justices en 
une longue série de quarante-six articles. Aux cours souve- 
raines el aux juges présidiaux furenlattribuées par prévention 
laconnaissance, la punition el la correclion des hérétiques« qui 
ne sont pas constitués ès ordres sacrés », avec injonclion, 
de les poursuivre « comme séditieux, schismaliques et pertur- 
baleurs » du repos public, « rebelles et désobéissans aux 
ordonnances », el ce, privalivement à tous autres juges, 
mème aux ecclésiastiques, « en ce quitouchera les cas cy-dessus 
déclarés », 

Furent loulefois réservées aux prélais et juges d'Église Ja 
juridiction el la connaissance des personnes « déviant de 
la foy catholique », sans scandale public, commotion popu- 
aire, sédilion ou autre crime comportant offense publique. 
S'ils y rencontrent un cas privilégié, ils le renverront aux 
présidiaux, suivant l'ordonnance du 19 novembre 1549, ct 
ceux-ci, à leur lour, renverront aux juges d'Église, pour 
l'appréciation de l'hérésie ou le jugement du cas commun. 
Et, pour abréger les procédures, les jugements des prési- 
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diaux seront exéculoires, nonobstant appel, comme ceux des 
cours souveraines, quand les juges seront au nombre de dix. 

Six ans plus tard, Henri II, voyant que cet édit n'aboutis= 
sail à rien, résolut d'organiser d'une manière uniforme l'In- 
quisition dans tout son royaume. Il déclarait, dans une lettre 
à son ambassadeur à Rome, que c'était là « le vray moyen 
d'extirper la racine des erreurs ». Mais il se heurta à la 
résistance des grands corps de l'État, qui, tout en approuvant 
ses ordonnances avec enthousiasme, ne voulurent pas le 
suivre dans cetle nouvelle voie. 

I publia, le 24 juin 1557, l'édit de Compiègne pour fortifier 
la juridiction laïque, puisqu'il ne pouvait armer la justice 
extraordinaire de l'Église. 

IL rappelait les ordonnances de son père el ies siennes ; 
il constatail qu'elles avaient toutes échoué, C'était la faute des 
juges qui s'excusaient les nns sur les frais, les autres sur ce 
qu'ils n'élaient pas obéis, landis que les deux justices allé- 
guaient les entreprises d'une juridiction sur l'autre. Les serles 
et les erreurs se sont tellement 


« accrues el augmenutées, et le nombre des sectateurs d'icelles 
était deveuu si grand que le remede en est tollu aux évêques, 
prélats et gens d'Eglise. » 


In'enlendail 


« aucunement empêcher les juges ecclésiastiques en leur juridic- 
tion et connaissance du crime d'hérésie, soit contre cleres ou 
laïcs, comme de crimes purement ecclésiastiques, desquels la 
connaissance, par disposition de droit et de raison, leur appar- 
tient. » 


L'édil décidait que le jugement de lous les sacrameulaires 
serait réservé aux cours laïques, auxquelles on renvoyail 
également ceux qui précheraient en séduisant le peuple, qui 
feraient publiquement injure à Dieu ou aux saints, qui 
seraient allés à Genève, qui vendraient des livres interdits, 
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en un mot, qui commeltraient quelque scandale, trouble et 
sédition sur le fait des doctrines nouvelles. Il était interdit aux 
juges de modérer la peine de mort, et, quant à la confisca- 
lion des biens prononcée contre tous ces criminels, elle 
serait attribuée désormais, non aux particuliers, mais aux 
bonnes œuvres. 

Le roi méditail d'autres projels encore, après la paix de 
Cateau-Cambrésis, lorsque la mort l'arrêta. Il écrivait, le 
3 juillet 1559, à son ambassadeur auprès du pape : 


« Et j'espère bien,puisque Dieu m'a donné la paix, d'employer 
le temps et ce que j'aurai de force en main à faire punir, chas- 
tier et extirper tous ceux qui se trouveront imitateurs de ces 
nouvelles doctrines, sans y épargner personne, de quelque 
qualité ou dignité qu’ils soient ; en sorte que j'en purgerai mon 
royaume, s'il est au monde possible ». 


Ces personnes de qualité élaient sans doule les conseillers 
au Parlement qu'il avait fail conduire à la Bastille, el sans 
doute aussi les princes de Bourbon et de Coligny, qui venaient 
d'embrasser la réforme. Henri II ajoutait : 


« Ce que vous pourrez faire entendre, si vous vous trouvez à 
propos, à nostre dit Saint-Père, et ailleurs où besoin sera. » 


[] savait que ces avances feraient plaisir à Paul IV. 

11. Les premiers édits de Francois Il furent également très 
sévères : ordre de démolir les maisons où se liendraient les 
réunions des calvinistes (1) ; peine de mort contre les orga- 
uisateurs de ces assemblées illicites : déchéance des hauis 
justiciers qui ne les poursuivraient pas. 

Maisle vent changea; la conciliation remplaça lu rigueur : 
édit d'Amboiïse, en mars 1560, abolissant les informations 
rontre les hérétiques, à l'exception des complots contre le roi, 


{1} Isambert, t. XIV pp. 7,31, 27, 22; — Dupuy, Commrntatre, t. I, 
3084. Edits de seplembri: el novembre 4559; édit de février 14560. 
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la reine ou l'État; mais surlont édit de Romorantin, en mai 
1560, que les réformés saluèrent plus tard comme leur charte 
d'affranchissement, et dont voici le résumé: 

Le roi annonce d'abord qu'il veut « remettre les choses à 
l'ancienne forme et estal », dans l'espoir de voir l'union et la 
paix succéder à laut de troubles et de « diversilés d'opinion ». 
Puis il déclare, dans un premier litre, qu'il laisse 


« l'entière connaissance de tout crime d'hérésie aux prélats, 
comme naturels juges d'iceluy crime, et ainsi qu'ils l'avoient 
anciennement ». 


Il les exhorte à résider dans leurs diocèses et à travailler 
de loutes leurs forces à l'extirpalion des erreurs et des 
hérésies par lenrs bons exemples, leurs prières el leurs 
prédications. Il défend aux parlements, aux baillis, séné- 
chaux et autres juges loule entreprise à ce sujet, à moins 
qu'ils ne soient requis par les juges d'Église de leur prêter 
secours pour l'exécution de leurs ordonnances. 

Cela fait, Francois IT, dans un second titre, rend aux 


juges rovaux une parlie de la juridiclion qu'il vient de leur 


ler, Encore effrayé de la conjuration d'Amboise, qui le 
visait personnellement, il interdit « toutes assemblées illi- 
ciles » qui pourraient se Lenir « sons prélexte de religion » : il 
déclare ceux qui s'y Lrouveraient passibles des peines élablies 
contre les crimes de lèse-majesté. I ordonne aux lieutenants 
générauxel gouverneurs de pays, ct aux baillis el sénéchaux 
d’arrêler les délinquants, d’instruire leurs procès el de les 
faire juger en dernier ressort au siège présidial du lieu ou 
sera commis le délit, Il veut qu'on les dénonce et qu'il soit 
alloué cinq cents livres (1) lournois à celui qui les aura 
déférés à la justice séculiére. 

12. Sous Charles IX et Ilenri 11, les choses changèrent 
encore de face. 


(1, En 1560, la livre tournois était tombée à 4 fr, 54. 
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Au milieu des luttes armées qui ensanglantèrent la fin du 
xvi” siècle, les édits des deux derniers Valois en subirent la 
fortune el les multiples vicissitudes. 

En juillet et en octobre 1561, en janvier el en février 1562, 
Charles IX enjoignit à la juslice royale de réprimer les entre- 
prises des hérétiques sédilieux et les troubles survenus à 
l'occasion de la religion réformée. Il défendit, dans l'édit de 
janvier, d'abaltre Les croix ei les saintes images sous peine de 
mort, et de s'assembler dans les villes, pour y faire « prêches 
ct prédications. soit en public ou en privé, soil de jour ou de 
nuil ». Ces ordonnances armaient de nouveau la justice sécu- 
lière au détriment du for ecclésiastique. 

En mars 1562, revirement complet: Edit de pacificalion, qui 
permet le libre exercice du Proleslantisme ; puis, édit d'avril, 
autorisant les religionnaires à travailler, boutiques ouvertes, 
les jours de féle de l'Église catholique ; enfin, de juin à 
lécembre 1563, nouvelles ordonnances de pacitication, dans 
Fesprit des précédentes. 

Le 24 juin 1964, autre volle-face. L'exercice de la religion 
réformée est interdite dans les lieux de la résidence royale. 
Mais les prises d'armes victorivuses des proleslants leur 
ramènent la faveur du prince,suivant lesapparences du moins, 
jusqu'en 1570. C'est alors que cerlains acles de défianre, 
comme l'interdiction de tenir des écoles el des collèges, 
semblent indiquer, en dépit des amabililés du pouvoir, les 
arrière-pensées qui le conduisirent uu massacre de la Saint- 
Barthélemy (1}. 

Heuri [IT inaugura son règne par un nouvel empiétement 
lu pouvoir laïque sur la juridiction ecclésiastique. Un édit 
lu ? août 1575 réserva au roi el à son Conseil privé la con- 
naissance des procès relalifs au clergé, Par contre, en mai 
1576, un autre édil flallait les protestants : il leur accordail 
la création d'une chambre chargée de juger les procès et 


(1) Isambert, L XIV, pr 125 et suir. 
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les différends qu'ils pourraient avoir enire eux. Puis vinrent 
d’autres ordonnances de pacifiration, qui leur reconnaissaient 
même le droit de porter des armes. 

En 1585, le roi dut tourner son aile à un autre vent, se 
livrer à la Ligue et révoquer les concessions antérieures. 
Il ordonna à tous ses sujets de professer la religion tradition- 
nelle ; il saisit et confisqua méme les revenus et les biens des 
hérétiques (1); mais son trône n'en fut pas mieux consolidé. 

Telles furent les différentes phases de l'envahissement de Ia 
juridiction coercitive de l'Église par le pouvoir laïque, tel 
qu'il se produisit au xvi' siècle. : 

Cel envahissement, nous l'avons montré précédemment, les 
maximes de Pierre Pithou le sanctionnérent, pour ainsi dire, 
en 1594, et les concessions de l'Édit de Nantes au sujet des 
proteslanls, lui donnèrent, en 1598, une force de plus. 

C'est donc en vain que le Concordat âvail consacré la 
distinction et les droits des deux justices. Les rois ne les 
respectèrent ni dans la paix ni dans la guerre, el pas plus en 
matière criminelle que dans l'ordre civil. 


(9) Isambert, £. X, pp. 230 el suiv., 595 ct suiv. 
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LES BIENS ECCLÉSIASTIQUES A LA MERCI 
DU POUVOIR CIVIL 


1. la secrète pensée des négociateurs de 1516 à ce sujet, — ?, Les 
dépenses de l'Élal au xvi* siècle, — 3. Insuflisance de 8es revenus. 
— 4. Les ressources du clergé. — 5. Inégalité de leur répartilion, — 
ü. Chargesponlificales. — 7, Charges royales. — 8, Trois projets de 
confiscation. — 9, Nouvelles exaclions du pouvoir civil. — 
10. Doléances des Assemblées du clergé. — 11. Aliénalion de ses 
biens par les rois. — 12. Misère publique ct ruine de l'Église de 
France. 


Le Concordat ne dit pas ce que Léon X el François 1: 
pensaient au sujet des biens du clergé; mais il laisse aper- 
cevoir le dessein qu'ils nourrissaient l'un el l'aulre de s'en 
approprier quelques parcelles. Leur intention élait claire : ils 
maintenaient ou plulôt, on voyait qu'ils chercheraient à 
maintenir les usages reeus au sujet des subventions établies 
à leur profit. 

Le premier arlicle du Concordat, on l'a dit, était la main- 
mise du pouvoir civil sur la plus grande partie de la fortune 
immobilière de l'Église de France. Évachés, abbayes, pricurés, 
les grands bénéfices, en un mot, se trouvaient à la disposi- 
tion du roi. On a vu que Francois f*" ne tarda point à en 
faire un instrument de règne et que ses successeurs agirenl 
de même, sinon plus abusivement encore. 

Par suite du maintien de l'ancien état de cho<es, lex 
imnunités en faveur des biens d'Église, qui se nomment 


Google UNIVERSITY OF MICHIGAN 


' 1 
M} 


. 


+ 


252 HISTOIRE DU CONCONDAT DE 15165 AU XVI SIÈCLE 


l'inaliénabilité et l'exemplion de l'impôl foncier, semblaient 
conservées. Les charges qui incomhaient en relour à res 
biens, comme les subsides à payer an pape et au roi, suivant 
les cas et les exigences des Llemps, paraïissaiïent conservées 
de même. 

Ces conséquences nalurelles el légitimes, le Concordat les 
laissa deviner en ce qui concerne ce qui était dû au sou- 
verain pontife. L'obligation d'exprimer la vraie valeur des 
bénéfices n'avail point pour but, comme l'affirmait Duprat, 
de mettre la valeur du bénélice en rapport avec le mérite de 
la personne, mais bien d'élablir l'assietle de l'annale, comme 
le soutenail le Parlement. La bulle du 1° octobre 1516, que 
l'on tenait alors secrète, en fournit plus tard une preuve 
péremptoire. Les instructions diplomatiques de Roger Barme 
permettent de dire que les deux pouvoirs élaient d'accord à 
cel égard. 

Eu ce qui regarde les prélentions du roi sur le domaine 
ecclésiastique : la régale, les dons volontaires el Les décimes, 
il n'entrait nullement dans sa pensée d'y renoucer, Uuc con- 
cession ajoutée au Lrailé, et non secrète, l'autorisa même à 
lever deux décimes sur le clergé, après réception de la bulle du 
Concordat ; el Franzois 1" n'allendit pas d'avoir fail ratifier 
la convention, pour s'emparer de celle aubaine. 

Toutclois on eûl bien surpris, j'imagine, les deux souve- 
rains, si on leur avail annoncé que leur pacle allail couvrir, à 
l'égard des biens de l'Église de France, des abus pires encore, 
s'il se peul, que lous ceux dont elle avail jadis soufferl. Mais 
ces abus, il faul le reconnaitre, eurent leur cause dans des 
faits que niles chefs des deux pouvoirs ni leurs conscils 
respeclifs ne pouvaient prévoir, à l'heure où ils trailérenL. II 
s'agit des événements poliliques et religieux qui boulever- 
séren(QJ'Europe et la France el qui épuisèrent toutes nos 
ressources nationales. 

2, Aucune comparaison n'est possibleeutre l'étal de nos finan- 
ces au xyr siècle et celui du xx", Les recettes et Les déponses 
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d'aujourd'hui ne correspondent que par les noms à celles 
d'alors. Qu'est-ce en effet que les 17 millions de francs du 
temps de Louis XI en face des 4 milliards de 1910 (11? 
Encore Ie Père du peuple trouva-t-il le moyen d'abaisser les 
impôts. Sous François 1‘, le budget des recelles alla progres- 
sant. Le revenu finil par s'élever jusqu'à 36 millions (2) : par 
quels procédés ? on le verra tout à l'heure. Le chiffre moyen 
pour tout le règne fut de 24 millions (3), ce qui donne, pour 
les trenle-deux ans qu'il dura, 768 millions. Avec cela com- 
men! payer les dépenses du budgel ordinaire, les prodigalilés 
d'un prince fastueux et surtout les guerres inlerminables 
qu'il eut à supporter”? 

En effet, l'expédition de 1515 ne fut qu’un prélude. La riva- 
lité de la France et de l'Aulriche ouvrit, en 1522, le grand 
drame mililaire de la première partie du xvi® siècle. Il se 
déroula, seus François lÎ°', en six acles successifs, qui 
comprirent tous plusieurs campagnes ef qui durèrent environ 
deux ans chacun. 

L'un d'eux, celui de 1542-1543, revint, d'après le Lémoignage 
mème du roi {4}, à 12 millions d'écus, ce qui donne 30 millions 
de livres et 100 millions environ de notre monnaie. Si l'on 
prend ce comple comme base d'évalualion pour se faire une 
idée approximative des frais de loules ces gucrres, en y ajou- 
lant l'expédilion de 1515, il faut évidemment porter l'ensemble 
des dépenses à un chiffre sept fois supérieur, c'est à dire à 
700 millions de francs. Encore ne doil-on pas oublier la 
rançon du prisonnier de Pavie, laquelle ne s'éloigna guère de 


{11 La moyenne des rereltes annuelles sous Louis XIT fat de 3.727.000 
livres. Or, la valeur relative de la livre étant alors d'environ % fr. 64, nous 
avons comme produil 17.243.280 1e, de notre monnaie, CY, G. d'Avencl : 
La fortune pricer à travers lex sierles, j. TU. 

{23 En livres, 44 (millions; & da fin du règne de Français 1er, la livre 
valait environ à fr, 34. 

(4) 6 raillions 500.000 livres, la movenne dela livre étant mise à 3 fr. 92, 

{4+) N. Tommaseo, Pelations des amhaxsatenrs, p. 305. — Cf. Cine 
tuuserun, Ê Zrnpmiten Franre, Paris, I86K, 
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36 millions (1), les subsides pour acheter l'appui de l'étran- 
ger, trois millions et demi de livres (13 millions 720.000 fr.}, 
consentis à l'Angleterre en 1525, ceux des princes proles- 
lants d'Allemagne, et les pensions annuelles des principaux 
Helvétiens. 

Restaicnt les dépenses ordinaires, Le Grand Conseil pré- 
sentail une première liste de hauts personnages dont il fallait 
rémunérer les services. La maison du roi coûlait plus de 
13 millions de francs : entretien et construction debaliments. 
service de la garde et des officiers du palais, des dames et des 
demoiselles de la cour, la chasse, les menus plaisirs, les bijoux. 
les diamants, les lapisseries, les cadeaux, sans parler du reste. 
Puis il y avait les pensions françaises, qui s'élevérent à plus 
d'un million et demi en 1521, et à 7 millions, y compris les 
dons, en 1537 : les ducs de Vendôme et de Lorraine, le roi et la 
reine de Navarre, louchaient chacun plus de cent mille francs: 
MM. de Saint-Pol, de Guise, Louis de Nevers, Mile Ven- 
dôme, chacun près de cinquante mille. Il fallait également 
payer les troupes sur le pied de paix, ce que l'on appelail 
alors la gendarmerie, puis la maréchaussée, ou le service de 
la police, puis l'administration de la justice, parlement, prési- 
diaux el bailliages, puis les agents des domaines el les officiers 
royaux préposés à la rentrée des impôls el à l'apuration des 
comptes, el je ne puis toul énumérer. 

Le moyen de parer à lant de dépenses”? Francois [" recourut 
à l'emprunt, dès 1522: c'est à cette date que remonte la pre- 
mitre création des rentes sur l'État ; elles élaient payables à 
l'Hôlel de ville de Paris, el productives d'un inlérèêt de 
80 0. Ce prince ne fil loulefois qu'amorcer une opéralion 
qui devail avoir de si prodigieuses conséquences, En cinq fois, 
il s'obéra seulement d'une rente de 75.000 livres (224.000 fr. 
Henri 11, dan< un règne assez court, recourul {rente fois au 


{13 401 millions, d'apres Leber el Natalis de WNaully, Mais cette évaluation 
doit dire recliiet, 
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même procédé. A sa mort, cetle renle montail à plus de dix- 
huit cent mille francs. Aulant, sinon plus dépensier que son 
père, il avait supporté les mêmes charges : guerres conti- 
nuelles, pensions de toules sortes, désordres financiers, luxe 
effréné, prodigalités folles. Quanlité d'autres emprunts furent 
contraclés sous des formes diverses. En 1559, la delle publique 
s'élevait à 41 millions de livres (136 millions de francs). 

En 1560, à la veille d'autres guerres, qui, jusqu'à la fin du 
siècle, allaienl sucer le sang de la France, le chancelier de 
l'Hospital avouail aux États d'Orléans une dette de 43 millions 
de livres (143 millions de francs). 

Après le règne de Charles IX, un député très au courant 
des comptes du roi, Guillaume de Taix, constatait que le 
déficit était montée à 101 millions de livres (290 millions de 
francs) (1). On voit, par les manuscrits Dupuy de la Biblio- 
thèque nalionale qu'en 1588, la dette nalionale était de 
133.3$0.000 de livres (environ 323.450.000 francs) ?:. Enfin les 
mémoires de Sully, à la fin du siècle, la portent à 2% millions 
de livres (760 millions de notre monnaie) {3}. Faut4l le 
dire ? sous les tristes règnes des descendants de François [*, 
les pensions des comtes el des ducs, celles des maitresses et 
des mignons, les subsides des protestants d'Outre-Khin et 
d'Outre-Meuse, allemands, suisses, balaves, république de 
Florence et de Venise, anglais encore, enfin el surloul les 
ligueurs, Lous ces rongeurs dévorèrent la France. 

3. Telles sont, en quelques mots les dépenses de l'Élal au 
xvi* siècle. Put-on les solder? Les recettes normales étaient 
fournies par les Lailles, les aides, les gabelles el les impôts de 


(1; A celle epoque, la livra Lournois valait environ 3 fr. 88. Elle prit, 
1580 à 1601, une moyenne de 2 fr, 57, 

€21 Ms. Dupuy, €. XLVIT, fol, 252 et suiv, ; — CCXXXII, foi 52, 

(3) Pensions des chefs de la Ligue : 32 millions de livres; les durs de 
Mayenne, de Guise el do Lorraine : 44 oullians ;: M. de Villars : 4.478.000 
livres ; Angleterre : 7.370.000 livres; Suisse : 35.823.000 livres ; princes 
allemands : 14.689.008 livres: Pays-Bas: 2.275.000. V.J.-J. Clamageran, 
pp. 11, 433, 201, 402. La valeur de la livre élant alors descendu à 
2 fr. 57, ces différentes pensions s'élèveraient à 274 enillions de franvs. 
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guerre. Or, loules ces contribulions réunies produisirent, sous 
Louis XII, une moyenne de 3.727.000 livres (17 millions de 
francs). En 1514 seulement, le revenu lotal atteignit 4.865.000 
livres (19 millions de francs bien que la valeur de la livre fl 
descendue de 4 fr. G4 à 3 fr, 92). Le prince économe avait de 
quoi parer ses dettes. 

Ses successeurs ne l'imitèrent point. Ayant multiplié les 
dépenses, François Ie mulliplia les impôts : nouvelles taxes 
sur les habitantis aisés, sur les villes closes et sur les officiers 
du royaume, emprunts libres et forcés, recelles d'insinuation 
ou d'enregistrement, affermage des loteries, vente des offices 
de finances ct de judicature, douanes, impositions foraines, 
augmentation des anciennes charges fiscales, crues exception- 
nelles des tailles, qui de quatre millions de livres, s'élevèrent 
à neuf (30 millions de francs), tandis que le jeu nalurel 
des contributions indirectes leur donnait une plus value con- 
sidérable. 

François [er eul recours à tous les expédients: les amendes 
judiciaires à son profit, la saisie des grosses successions, celle 
du cardinal Duprat, par exemple, qui s'élevait à plus de 7 mil- 
lions, les procès inlentés aux financiers lrop vite enrichis. les 
confiscalions des biens des grands personnages, comme celle 
du connétable de Bourhon. Mais toutes les recettes équitables 
el toutes les mesures spoliatrices n'arrivaienL pas à combler 
le déficit. 

Plus désastreuse encore fui l'administration de Heuri I : 
nouvelles guerres, nouvelles profusions d'argent. Le règne, 
au point de vue fiscal, esl caractérisé par deux faits remar- 
quables : 1° l'établissement du taillon, impôt de guerre inter- 
mittent jusqu'alors, mais qui fut définitif à partir de 1551 : 
2° doublement de l’ensemble des impôts, qui accusent, en effel, 
d'une manière générale, une augmentation de plus de cent 
pour cent; ce qui n’empècha point un découvert de 136 mil- 
lions en 1559, et de 143 en 1560. 

Avec la régence de Catherine de Médicis, les impôts 
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reprirent leur marche ascendante ; les tailles subirent des 
crues régulières ; le taillon et les frais de recouvrement se 
payèrent en sus. On imposa les villes, à l'approche des 
armées prolestantes ; celles-ci levaient l'impôt, quand elles 
élaient viclorieuses, là mème où il avait déjà été perçu. En 
dehors des contributions ordinaires, on vit apparaître un 
impôt proportionnel au revenu présumé de chacun. La 
prochaine convocalion des Élats généraux modéra pourtant 
l'ardeur du fisc. L'augmenlaliontotale, de 1561 à 1576, ne fut 
que de ?0 0;0. 

Henri HT remania de fond en comble l'assiette de l'impôt, 
pour arriver à une nouvelle surproduction, qui élail inal- 
tendue après loutes les crues passées, mais nécessuire en 
raison de Ja détresse du trésor. Les malheurs publics et la 
corruption de la cour achevèrent d'épuiser la France. En 
douze ans, l'impôt direcl, déjà si lourd, s'accrut de 125 0'0 : 
il alla de 8 à 18 millions de livres (de 20 à 46 raillions de francs}. 
Les contributions indirectes s'aggravèrent dans des propor- 
lions moindres : 94 0/0, sauf les gabelles, qui altcignirent une 
augmentation de 240 0/0, sans que la recelle générale des 
contributiens indirectes dépassät annuellement, en moyenne, 
12 millions de livres (30 millions de francs) (1). 

4. À côté des charges écrasantes et des exaclions crimi- 
nelles, qui appellent le blâms de l'histoire, 1l faul saluer 
néanmoins, dans cetle progression des recelles el des 
dépenses, une plus grande intensité de vie nalionale et y 
reconnaitre la preuve d'un développement heureux, celui des 
forces de la patrie, l'accroissement de la population et la 
inoulée d'une civilisation trop longtemps altardée. 

Une autre marche ascendante, parallèle à celle-là, se pro- 
duisit, à la mème époque, dans les ressources financières de 
la société religieuse. Si l'on demande, en effet, comment le 


(1) J.-J. Clamagerun, pp. 11,98, 120, 148, 189, 230. La livre tournois 
baissa de + fr. 64 11183-15141), à 2 fr. 57 (1580-1601). 
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gouvernement civil put subsister au milicu d'un si affreux 
désordre el pourquoi la France ne périt point, la réponse 
est que l’Église lui prèla, dans sa délresse, une assislance qui 
grandit avec les malheurs de la patrie. 

Le xvi° siècle s'ouvrit, pour le clergé, dans un renouveau de 
générosité chrélienne. Riches bénéficiers, humbles vicaires 
des villes et des campagnes, hauls el puissants seigneurs, 
artisans habiles, laboureurs aisés, Lous rivalisirent de zèle et 
de piété. Les donations manuelles, les inslitutions Lestamen- 
laires, les fondations de chapelles el de services religieux 
abondèrent en proportion des malheurs de la France. Grâce 
à cette générosité, dont la foi était l'inspiratrice, les églises 
se relevèrent de leurs ruines, le patrimoine ecclésiastique se 
refil els'accrul., Le mouvement datait de loin ; il remontail à 
la fin de la guerre de Cent ans. À partir de Charles VII, et 
surlout de Louis XIT, les revenus du clergé suivirent, une 
progression constanle. 

Ainsi, les recelles de la mense abbaliale de Saint-Deuys, 
qui étaient de 4,509 livres en 1489, montèrent à 21.676 en 
1517. Celles de l'archevêché de Rouen passèrent de 15,000, en 
1497, à 26.000. en 1520, Ce mouvement fnl général: le compte 
des décimes en fournit une preuve manifeste. ILest, en 1490, 
de 220.000 livres ; en 1900, de 273.312 livres ; en 1518, de 
384.743 livres (1). 

Ilen ful de même dans toule la durée du siècle, comme le 
montre la comparaison de la valeur des décimes à différentes 
époques. 

Ceux qui furent accordés à l'occasion du Concordat ne se 
levérent point sans nne crrlaine résistance (2). L'un d'eux 
produisit néanmoins 384.743 livres. On a vu qu'ils élaient 
payés à raison du 20. La dixième partie du revenu du 
clergé élail, d'après cela, de 769.000 livres environ; cc qui 


(4) Imburt de la Tour. Lez Origines de la Héforme, L 1, p. 360. 
(8) Arch, Nat,, L, 357,2 liasse, bref de Léon X au roi, 14 ectobre 1516, 
n° 36, 
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donne en francs, pour le revenu total, 30 millions environ. 

En 1561, un nouveau décime rapporta 805.000 livres. Nous 
avons ainsi, d'après ce qui précède, 1.610.000 livres pour 
le vrai dixième, et 16 millions environ pour l'ensemble du 
revenu. La valeur de la livre suivant une marche inverse, La 
somme en francs s'élève approximalivement à 50 millions. 

Les guerres de religion entravèrent le mouvement, sans 
l'arrêter. En 15%, un décime fit recueillir au roi 1.300.000 
livres. Et, puisque c'est le double de ce produit que nous 
devons décupler pour obtenir, au sortir de ces guerres, la 
vraie valeur des revenus du clérgé, nous oblenons 26 mil- 
lions de livres. En lenant compte du rapport de la livre au 
franc, les biens ecclésiastiques, si maltrailés qu'ils aient été, 
accusent encore un revenu global qui monte à près de 
67 millions. 

On constate les mèmes sursauts continus dans le produil 
«de l'impôt foncier perçu par l'État. De 48 millions de livres 
ou 2 millions de francs, en 1516, il s'éleva, en 1561, à 
120 millions de livres ou 435 millions de francs, et, en 1596, 
à 180 millions de livres ou 462 millions de francs (1). 

5. Malgré cette richesse, les membres du clergé n'étaienl 
pas lous à l'aise, parce que les biens ecclésiastiques se trou- 
vaient, après comme avant le Concordat, répartis arbitraire- 
ment el d'une manière déplorablement inégale. Les bénéfices 
consistoriaux, presque les seuls importants, ne dépassèrent 
pas,au xvr siècle, le chilfre de mille, et ils furent à peu près 
tous accaparés par les familles amies de la cour. 

Le clergé paroissial élail généralement mal loti. Quantité de 
«urés de ville administraient leurs ouailles au profil d'un 
évêque, d'un abbé ou d'un chapitre, auxquels ils payaient une 
redevance prise sur leur casuel (2). 

(1) J. J. Clamagcran, t6rd., pp. 111, 188, 283. 

(2) A Dijon, par exemple, ls cures dé Notre-Dame, Saint-Nicolas, 
Saint-Michel, Saint-Médard et Saint-Pierre appartenaient à l'abbé «le 


Saint-Etienne, qui ea laissait l'administration aux desservants, moyennant 
un fermage, 
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Ce casuel lui-même était modeste. À Paris, une messe, en 
1515, se tarifait un sou trois deniers; à Orléans, à la même 
date, deux sous six deniers, le double. Maïs la multitude des 
prêtres élait Lelle que chacun ne pouvait se pourvoir de 
messes pour chaque jour. Aussi, à Orléans, une messe quoti- 
dienue se payait six livres par an. L'honoraire des prédica- 
leurs allail à l'avenant: celui d'un carème à l'Hôtel-Dieu de 
Paris, en 1511, était colésix livres {environ ?8 fr.):à Grenoble, 
en 1518, un peu plus du double : 58 fr. 75. Les enterremenLs 
ne rapporlaient guère ; le droit était variable selon la fortune 
des défunts: un sou pour les classes pauvres à Soissons, en 
1555 ; six sous à Méry-sur-Seine, en 1382 1); de six à quinze 
gros, à Lamarche-eur-Saône (2), en 1453, pour les « chiefs 
d’hostel », trois gros pour les mariages: six blancs pour les 
services funèbres (3). 

Aussi la plupart des curés de campagne élaient-ils assez 
pauvres, et quelques-uns dans une misère profonde. Chassés 
par l'éviclion ou par la guerre de leur presbylère el privés du 
jardin, du champ, de Ja vigne ou du pré qui les aidait à vivre, 
ilserraient sur les routes, miséralles et vagabonds, implorant 
l'aumône. Les dimes qu'on leur devait ne leur élaient souvent 
pas attribuées; car on les voil, à celte époque, aliénées par 
d'anciennes conventions ou par l'Étal lui-même, ou bien 
encore usurpées par les gens de guerre, et, si elles subsis- 
tainel, difficiles à recouvrer, dans des campagnes accablées 
par le fisc ou dévasiées par l'ennemi. Souvent aussi les 
hauts béuéficiers qui jouissaient de ces dtimes payaient 
chichement l'ouvrage que les curés faisaient à leur place. 

Les Étals généraux s'émurent, dès leur première réunion. 
de celte siluation piloyable. Il n'élail pas possible de supporter 


1) G. d'Avencl, Histoire économique de La proprifié, lable des mou- 
naies. Honoraires des messes, en 1515. 

{2} Accord conclu à l'évéché de Chalon, le 20 juin 1458, Cartulaire de 
Lamarche-sur-Sadne, 

{3) Un gros valait, en 1516, 2 sols 9 deniers ; un Llane, cinq deniers. 
V. W, Schaw_ Histoire de La Monnaie, p. 348, 
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plus longtemps une telle misère chez les uns, à côté de Lant 
d’opulence chez les autres. Les ordonnances d'Orléans et 
de Blois enjoignirent aux évêques de réunir les petits béné- 
fices en un seul et de distribuer les dîmes de telle sorte que les 
paroisses parvinssent à nourrir leurs pasteurs (1). Plus tard, 
l'ordonnance qui suivit les États de Paris de 1614, exigea des 
évêques, abbés, prieurs et chapitres qui recueillaient les 
dimes des paroisses, un traitement annuel d'au moins trois 
cents livres (624 francs) pour l'enlrelien des prêtres chargés 
d'y faire les offices (2). 

Pour ne point augmenter le nombre de ces malheureux 
prêtres, il fut interdit aux évèques, surles remontrances des 
États d'Orléans, d'ordonner des clercs qui n'auraient pas un 
revenu de cinquante livres (environ 160 franes)(3) el prescrit à 
ces prélals, s'ils passaient autre, de nourrir à leurs frais les 
clercs qui auraient élé ardonnés sans ce modesle litre familial 
ou ecclésiastique. Les États de Blois, en 1576, el ceux de Paris, 
en 1614, insistérent non moins énergiquement sur ce pénible 
sujet. 

6. Nous avons vu, dans l'étude des origines du Concordat, 
les biens du clergé français chargés de deux sortes de rede- 
vances, les unes au profit de l'Église, les autres à celui de 
l'État. Le xvi siècle nous offre le mème spectacle, mais avec 
celte différence que la main de l'État fut plus lourde que 
celle de l'Église. 

Au gré du clergé, celle-ci élait déjà trop pesante. 

Les anciennes exactions financières des pontifes d'Avignon, 
surtout ceux du Grand Schisme, n'étaient plus qu'un souve- 
nir. Le règne du subside caritatif avait disparu ; également 
celui des emprunts imposés par l'autorité spirituelle, et celui 
des droits pontificaux de procuration et de dépouilles. Les 
décimes ecclésiastiques, autrefois imposés par La Curic étaient 


41} Ordonnance d'Orléans, 1561, art. 16 ; — de Blois, 1579, art. 22, 
(2) Ordonnance de Paris, 1629, art. 41,412 et 16. 
(3) Ordonnance d'Orléans, 1561, art. 12. 
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tombés en désuétude depuis le milieu du dernier siècle. On 
disait bien, au cours du xvr, que les rois partageaient avec 
les papes les subventions que ceux-ci les autorisaient à lever 
sur les clercs ; mais c'était pure calomuie. Léon X, il est vrai, 
en concédant deux décimes à François [*", s'élail réservé d'en 
prélever une partie pour la construction de Saint-Pierre, On 
sait de plus qu'il avait laissé au roi le soin de fixer la somme, 
toutefois on ne sait pas ce que François I" versa. En tout cas, 
la diminution des expectatives, l'atténuation desréserves el la 
suppression presque lolale des mandats apostoliques et des 
préventions allégeaient les charges de l'Église gallicane. La 
situation se trouvait donc bien améliorée. 

Cependanl, le clergé concordataire el l'opinion publique 
«Iemandaient davantage. 

Les droits de chancellerie, bien qu'amoindris, se percevaient 
comme autrefois. Les évêques payaient, el à jusie titre, leurs 
leurs bulles pour les bénéfices consistoriaux, qu'il s'agit de 
nominations concordataires, de permutalions, de commendes 
ou de résignalions. De plus, dans les pays nouvellement 
annexés, comme les évèchés de Metz, de Toul el de Verdun, 
les provisions des églises élatent taxées à Rome. Partout, les 
prieurés conventuels, les premières dignilés des cathédrales, 
les abbayes régulières, hommes el femmes, subissaient le 
même joug. L'annate, l'odieuse annate ! reparaissait loujours. 
Les communs el menus services d'autrefois demandaient 
encore leurs légitimes honoraires. Les officéales ne läachaient 
les provisions canouiques que sous bonne el due garantie 
fouruie par les impétrants de payer les frais. 

L'article 2 de l'ordonnance d'Orléans portail celte injone- 
tion : 

« Ordonnons que tous transports d'or ou d'argent hors de nostre 
royaume, et payement de deniers sous couleur d'annate, |de 
bénéfice} vacant ou autrement, sursoiront et cesseront, à peine du 
quadruple, contre ceux qui contreviendront à cette présente 
ordonnance. » 


LES BIENS ECCLÉSIASTIQUES À LA MERCI DU POUVOIR Civil 283 


Les revenus pontificaux altachés aux prévenlions, aux 
grâces expectatives el aux dispenses, se trouvèrent également 
interdits par l'ordonnance d'Orléans, sur les plaintes des 
États généraux, art. 22. Mais les lettres patentes du 10 janvier 
1562, levèrent les prohibilions et rétablirent les droits des 
préventions et des dispenses. Quant aux grâces expeclalives, 
elles furent abolies définilivement par le concile de Trente. 
L'article 7 de l'ordonnance de Blois, accueillant Fa demande 
des Élais, révoqua loutes celles qui pouvaient avoir cours, 
el déclara « incapables de Lenir à jamais bénéfices » Lous ceux 
qui en obtiendraient par la suite el chercheraient à s'en 
prévaloir. 

Il est difficile d'évaluer mathématiquement Îles charges 
annuclles imposées au clergé français par le Saint-Siège. Les 
dounées du problème nous échappent. En ce qui concerne 
l'annate, comment fixer, d'une part, le nombre des vacances 
assujellies à ce tribut, et, de l'autre, le montant des sommes 
réellement perçues”? Aussi les calculs varient-ils de 300.000 
livres à 300.000 écus, c'est à dire de 1 million à 3 millions 
2%4).000 francs par au (1). Les aulres redevances, celles des 
préventions et des dispenses, n'étaient que bien peu de 
chose en comparaison de eclles-là. Quant aux expectalives, 
on vient de dire que le concile de Trente leur donna le coup 
de grâce. 

Les bénéfices à la collation des ordinaireseurent aussi leur 
vacant. Les évèques l'établirent peu à peu, sous le nom de 
déport, pour se l'appropricr eux-mêmes. La noblesse flétrit ce 
désordre, en 1576, aux États de Blois, mais sans pouvoir le 
déraciner. Il subsista dans un certain nombre de diocèses 
jusqu'à la Révolution. Un tel rompte, s'il fallait le faire 
aujourd'hui, serait encore plus compliqué, pour ne pas dire 
impossible. 


(4) Jean Michiel, ambassadeur de Vonise, écrit on 1561 : o On évalue à 
présent l'écu d'or à 2? francs et demi » N. Tommasco, t, 1, p. 404, 
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7. Mais les déports et lex annales n'étaient qu'un jeu auprès 
des charges laïques qui grevaient les biens du clergé. 

Ona vu dans quelle proportion s'étaient accrues les aides 
auxquelles les ecclésiastiques étaient soumis, comme les 
autres sujels du roi. Tout allait à l'avenant : gabelles, impo- 
sitions foraines sur les marchandises, droils de transports 
sur les céréales, droils de mutation sur les ventes, les péages 
non supprimés, les taxes industrielles, les emprunts forcés, 

Les clercs étaient sans doute exempis de la taille, en vertu 
de leurs immunités ; mais que de taxes de remplacement ils 
avaient à payer en échange : La régale, les droits d'amortis- 
sement, les décimes, les dons gratuits étaient les principaux. 

Les taxes imposées aux biens de mainmorte ayant élé 
négligées quelque temps après Charles VIT, une ordonnance 
du 10 novembre 1512 cn rappela le principe et en fixa le 
droit, pour les acquêts à Utre gratuil, à cinq années de 
revenu, et à six pour les acquêts à titre onéreux, dans les 
fiefs ou censives du roi, avec elfet rélroactif de quaranle ans. 
Les arrière-censives et les arrière-fiefs furent réduits au 
revenu de trois ou quatre années (1). 

Le bon roi Louis XII, en ce point si sévère, eut, au sujet de 
la régale, la même ambition que plus tard Louis XIV, celle de 
l'élendre aux diocèses qui ne la connaissaient pas ; il pres- 
sal ses ofliciers, dès 1498, de marcher dans celle voie, où 
François I‘" et Henri Il devaient ensuite lancer les leurs (2). 

Les décimes ecclésiasliques, qui jusqu'alors avaient été 
perçus par le roi, avec l'agrément du pape, comme des aides 
intermittentes, devinrent un revenu à peu près régulier, à 
partir de 1518. On se souvient que Léon X en accorda deux à 
François 1° comme un don de joyeux avènement pour le 
Concordal. I conliaua sans doule, el ses successeurs aussi, car 
un des anciens députés aux États généraux, Guy Coquille, 


) J.-J, Clamageran, t. 11, 96. 
}e 


{! 
(2) G. Picot, t. 1, p, 493; — du Roussoaud de lu Combe, art. Rügalr, 
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assurait, vers la fin du siècle, que les décimes avaient élé 
ordinairement levés chaqueannée quatre fois. Voiciles paroles 
qu'il met dans la bouche d'un ligucur, sans qu'on puisse les 
taxer d'exagération : 


« Les pauvres ecclésiastiques ont tant contribué aux dépenses 
des guerres de religion] que depuis 4546 ils ont payé ordinaire- 
ment quatre décimes de leur revenu (1). » 


Les rois allèrent même au delà de quatre décimes : les 
mémoires des contemporainsle prouvent. 

Un ambassadeur vénitien sous Henri [, Jean Capello, estime 
le produit de chaque décime à 350.000 écus, ou 873.000 livres 
(2.922.000 fr.), et assure qu'on en prend chaque année quatre 
et quelquefois davantage. L'orateur du clergé aux Élais 
d'Orléans affirmail en face de l'Assemblée qu'on était monté 
jusqu'à neuf (2). 

Le souverain ponlife aulorisail-il des exactions si exorbi- 
lantes ? Non. Les récits des ambassadeurs nous renseignent 
sur ce point: 


a Quand Je roi a besoin de l'argent du clergé, écrit, en 1535, 
Marino Giustiniano, il en demande la permission au Saint-Siège. 
Si on lui oppose quelque difficulté, alors il assemble tous les 
prélats qui lui sont dévouës et il se Fait offrir par eux tout ce 
qu'il veut, à titre de don gratuit, pour la défense de san 
royaume ». 


En 1546, Marino Cavalli constate expressément qu'à l'égard 
des décimes « aujourd'hui on ne eroil plus le consentement 
du pape nécessaire ». 

Louis XIT ouvrit, en 1310, la série des dons gratuits, non 
seulemenL en dehors du souverain pontife, mais contre lui. 
En effel, la complaisante assemblée qu'il réunit à Tourset qui 


11} Dialogue sur les causes (les miseres de ln France, Œuvres de Guy 
Coquille, t ET, p, 22 

(2) fRelat. dex Arab rent. Up 369: — Mayor, Heoueil des Etats 
géneraur, À. X, p.335. 
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lui vota 210.000 livres (940.000 francs), ful anathématisée par 
Jules IT, non à cause du don gratuit qu'elle offrit, mais du 
conseil qu'elle donna. Les évèques réunis à Paris, en 1538, 
accordèrent mème quatre décimes au roi sous forme de don 
gratuil: 1.300.099 livres (environ 5.101.000 francs). 

On suit combien l'ordonnance de 13539, datée de Villers- 
Cottercts, avait élé fatale à la juridiction du clergé. Les 
évêques en obtinrenll'abolilion, en 1552, moyennant l'énorme 
somme de 3 millions d'écus d'or (25 millions de francs). Henri Il 
garda la somme et ne relira pas l'ordonnance. Le clergé ne 
lui Linl point rancune : en 1598, il lui vota, en dehors des 
décimes, un nouveau don graluit d'un million d'écus 
(8.390. francs (1). 

8. De ce qui précède, il résulte qu'au moment où les Elats 
généraux se réunirent à Orléans, en 1560, la France était 
accabléc d'impôts et que l'Église en payait sa large part. Ilen 
résulte aussi que l'accroissement continu des richesses du 
clergé, en rapport pourtant avec le développement dex 
ressources nalionales, lui créait une posilion difficile devant 
l'opinion. 

Les érudits de l'assemblée ne connaissaient pas de créancier 
aussi obéré que le roi: 


« Is avaient beau remettre en leur mémoyre ce que les histo- 
riens des anciens avoient pu delaisser de l'antiquité pour 
témoignages des hauts faits des princes de leur temps, ils ne 
trouvaient qu'il y ait eu oncques monarque, disaient-ils, qui 
ait laissé après Jui de si excessives dettes (2:, » 


Comment les payer ? Et, «i on ne les payail pas, de quelle 
charge Jes arrérages de #3 millions de livres ‘environ 143 
millions de franc<), n'obèreraienlils pasles budgels annuels ? 
Ces queslions angoissantes élaient sur loules les lèvres, elles 


(1). J. Clamgeran, EH, pp. AN LG, 149, 
idiots Picot, t HN, p- 243,219, 
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yeux se tournaient vers les biens du clergé comme vers 
une proie, sinon facile, du moins alléchante. 

Les États d'Orléans se séparèrent sans avoir résolu le pro- 
blème. Les trois ordres refusèrent d'allouer au roiles subsides 
qu'ilréclamait, ayant pour mandat, disaient-ils, de réformer le 
gouvernement, el non de lui voter des impôls. Ils deman- 
dèrent une nouvelle convocation des Élats, qui donneraienl 
aux élus les pouvoirs nécessaires. 

Les élections, reslreintes cette fois à deux députés par 
gouvernement, furent lravaillées par Les Calvinistes. L'Assem- 
blée se réunil à Pontoise, le 27 août 1561, et, l'inauguration 
faite, le clergé vint lenir à Poissy avec les prolestants ce 
fameux colloque où le cardinal de Lorraine remporta sur 
Théodore de Bèze un de ses beaux lriomphes oraloires. 

Tandis que les députés du clergé dissertaient sur les ques- 
lions religieuses, les deux ordres laïques s'occupaient de la 
liquidation de la dette nalionale. La noblesse proposa l'alié- 
nalion pure et simple des biens ecclésiastiques jusqu'à concur- 
rence de #00.000 livres ou d'un million de rentes, que l'on 
prendrait sur les bénéfices supérieurs à 400 livres et sur les 
propriétés des couvents. Le remboursement du reste de la 
delle serait mis à la charge du troisième ordre. Quant à elle, 
la noblesse se déclarait ruinée et incapable de rien fournir. 

Le Liers élat se dil exténué d'impôts et dans l'impossibilité 
d'offrir autre chose que sa bonne volonté. Lui aussi se rejeta 
sur le clergé. Il formula deux projets ; voici le premier : 

Saisir lesrevenus de tous les bénéfices où ne résidaient point 
lex titulaires el de tous les hénéfices vacants ; lever sur lex 
autres des décimes proportionnels à leur valeur : 20 0,0 
sur les revenus de 500 livres et au-dessous ; 2 0, sur 
veux de 500 à 1.000 livres ; 33 0/0, sur les revenus de 
1.000 à 3.000 livres; 50 0/0, de 3 à 6.000 livres ; 66 0,0, 
de 6 à 12.000 livres. Au-dessus de 12.000, on prendrait 
toul, sauf un traitement de 4.000 livres pour les béné- 
liciers prêtres, de 6.000 pour les évêques, de 8.000 pour 
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les archevèques et de 12.000 pour les cardinaux. Les 
moines n'auraient droit qu'à leur nourriture, à leur habi- 
lalion et à leurs fondations perpétuelles. El, si tous ces 
moyens ne suffisaicnt pas, on vendrait les immeubles du clergé 
et les renles perçues pour son comple, dans les villes et tes 
faubourgs. 

Le second projet du tiers constituait un attentat à la 
propriélé encore plus violent el plus brulal: c'était la confis- 
cation sans phrase de tous les biens du clergé séculier et 
régulier. 

On supposait par erreur que le revenu total des biens 
ecclésiastiqnes était seulement de quatre millions de livres. La 
venle de ces biens, calculée au denier 30, c'est à dire sur une 
base d'un revenu de 3,33 0/0, devait produire 120 mil- 
lions. Sur quoi on faisait cette supputation: 42 millions étein- 
draient la dette publique ; 48 millions, placés au denier 12, 
donneraient un revenu «le 4 millions de rentes, qui constilue- 
rait pour le clergé une dotation égale à l’ancienne. Et les 30 
millions de surplus, placés aussi à intérêts, serviraient : 
1° à payer la gendarmerie, c’est à dire le budget de la guerre; 
> à réparer les forteresses ; 3 à créer une caisse de crédil 
commercial. 

Le Conseil du roi rejela ces propositions odicuses, que le 
sentiment religieux des masses populaires eût cerlainemenul 
condamnées à l'impuissance. Les acheteurs auraienl fait 
défaut, non seulement à cause de la pénurie du grand 
nombre, en 1561, mais aussi et surloul à cause de leur foi. 
La vente des biens d'Église eñt provoqué, comme elle le 
fil en 1790, la banqueroute nationale. 

9%. La cour profita de l'effarement du clergé devanl res 
menaces pour faire composer les évêques. Elle oblint, en 161, 
après mille discussions, un don censé volontaire de 1.609.000 
livres pendant six ans, el, en 1567, après de nouveaux débals, 
700.0 livres pendant dix ans. Ce qui faisait au tolal une 
contribulion de 17 millions de livres (6? millions de francs), en 
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dehors des impôls nouveaux. La première entente, signée à 
Saint-Germain-en-Laye, s'appela le contrat de Poissy, à cause 
du lieu où il s'était conclu. On supposait qu'une pareille 
somme aiderait l'Etat à se libérer. Le clergé soldail ainsi plus 
du tiers des detles du pays. 

Une exaction aussi exorbitante, qui représente en réalité 
un impôt sur le revenn de 30 0/0 ou de trois décimes (de 
six décimes d’après le langage du Lemps), fut, en fait, bientôt 
dépassé. Les premières guerres de religion ayant vidé le trésor, 
le roi recourut à son généreux banquier, qui lui prêta encore 
en abandonnant intérél et capilal. L'ambassadeur vénitien, 
Jean Correro, nous apprend que, de 1561 à 1569, le clergé 
ne se contenta pas de payer ce qu'il avait promis, mais que 
ses dons gratuits s'élevèrent à 30 millions de livres (93 millions 
environ de notre monnaie). Ces renseignements se {rouvenl 
amplement confirmés par la relation de Guillaume de Taix, 
qui porte à 60 millions de livres les sommes que Charles IX 
obtint du clergé pendant son règne, c'est à dire de 1560 à 1575 
(186 millions de francs). Les débats publics des premiers États 
de Blois, en 1576, établirent également, devant les trois 
ordres réunis, que le clergé, à lui seul, avait fourni au fisc, à 
celte dale, plus de 60 millions de livres, depuis 1561 (1). 

La première somme consentie en 1561, les seize cent mille 
livres, avait été destinée à payer les intérêts de la dette publi- 
que; et la seconde, accordée en 1567, les sept cent mille, 
devait servir à l'amortissement du capilal. Mais il y eut 
malversalion, les Assemblées générales du clergé le constatè- 
rent (2); la dette s'accrut, les intérêts s'accumulérent. Les 
six années du contrai révolues, le don gratuil de 1.600.000 
livres fut réclamé et maintenu, malgré tout, dans les comptes, 
comme étant régulièrement dû ;3). 

En 1576, il fallut que le clergé prointt trois décimes en plus, 


(1} Guill. de Taix, fol. 52, 349; — Procés-cerbaux, p. 48, et auiv. 
(2) Pracès-verbaur, p. 141. 
(3) Mus. Dupuy, vol, 233, foi. 42 et suiv. 
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la moitié pour équiper, au nom du roi, quatre mille hommes 
de pied et mille chevaux, le resle pour subventionner la Ligue. 
Nouvellesexactions en 1578 el 1580. À parlir de 1583, l'ancienne 
coutribution fut réduite À 1.300.000 livres, et elle figura 
désormais avec ce chiffre dans le budget des receltes de 
l'État, sous Henri III etses successeurs (1), 

10. «. Le peuple français aime ses rois, disail jadis, assez 
ironiquement, l'empereur Maximilien : il est semblable à un 
mouton qui porte une toison d'or el qui se laisse tondre sans 
résistance ». Gelle comparaison n'est pas toul à fait exacte. 
Le peuple français aimait ses rois sans doute, mais ilse 
plaignail hautement de se sentir londre par «des mains si 
rudes. La toison de la noblesse n'était pas riche, ct, quand 
le roi touchait à celle des bourgeois el des manants, le Liers 
poussail des cris qui relentissaient jusque dans les États 
généraux ; le clergé s'unissail pour son compte aux doléances 
des autres ordres, el il portait loujours la vive expression 
de sa douleur dans les grandes Assemblées périodiques qui 
lui étaient spéciales (2). 

La première Assemblée, celle de 1567, ne consentit un 
don gratuit de 700.000 livres qu'avec une extrême répu- 
gnance. Celle de 1573, assez restreinte, paraît avoir été 
composée de prélals de cour ; elle vola ce que le roi voulut ; 
mais celle de 1379 la désavoua (3), la déclara non avenue et 
les engagements nuls. 

Heari III Lrouva les offres de celte dernière insuffisantes : 
il y répondit par un arrêt qui chargeait de nouveau le clergé 
de toute la delle publique restée impayée, comme on l'a vu. 
Cet arrêt indigna l'Assemblée. Les procès-verbaux repro- 
duisent une protestation véhémenle, une déclaration solen- 


Gi J.-J. Clamageran, &. IT, pp 362, 419, 457, 479 515, 540, 597, ele. 
2:11 y eut mèôtne, au xvie sièele, des révolles armées contre la percep- 
tion des impôts: en Bretagne, 4548; en Languedoc, 1423 : à Paris, 
1528; en Saintong:, 1342; velles des croquanis. plus générale, 1593. 

{3} Proces-verbaur, p.63: — Piéces juslif., p.27 ; — Prarés-rerbaur, 
pp. 108-455. 
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nelle que le clergé ne devait absolument rien. el l'énergique 
répudiation de prélendues promesses qu'on lui opposait, en 
dehors de celles qu'il avait à cœur de tenir. Après de longs et 
orageux débats entre les commissaires du roi el les évêques, 
on transigea pour 1.300.000 livres, payables durant six années 
{environ 2? millions de notre monnaie). 

En 1588, une Assemblée générale, qui se réunit à Paris le 
8 janvier, offrit au rai, sur sa demande, un secours de 5%).000 
écus. Henri IIT en exigeait 600.000, soutenant qu'il avait 
droit d'en réclamer davantage, en vertu d'un bref de Sa 
Saintelé. L'archevéque de Bourges, Regnauld de Beaune, lui 
répondit, au nom du clergé, que la gnerre nvait ruiné 
l'Église de France. I représenta les ecclésiastiques, 


« jadis si honorés etsi respectés dans ce royaume,... maintenant 
chassés, rançonnés, battus, tués et saccagés, dans la plupart des 
villes, par les ennemis du roi ct les leurs, et dans ce qui leur 
reste de plus entier, outragés, spoliés par les troupes du roi, 
exécutés pour les décimes, et leurs biens engagés ét vendus par 
les aliénations, réduits en loute calamité et pauvreté ». 


Dans son exlrème misère, le clergé, conlinuaill, offre 
au roi, comme autrefois, les pains sucrés de proposilion, parce 
qu'il est réduit à la nécessilé ; mais si, comme David, le 
prince mel la main sur les biens de Dieu, que ce soit pour la 
dernière fois, qu'il ne demande rien au dela de l'offre qui lui 
est faile, aulrement il ferait mourir de faim les prêtres, qui 
‘doivent vivre de l'autel. 


« L'ordre ecclésiastique sera anéanti, s'écriait le courageux 
archevêque, et conséquemment le service de Dieu et l’adminis- 
tralion des sacremens seront délaissés. Que deviendra alors le 
royaume, sinon Île règne de Satan, une vraie colonie d'enfer et 
un exemple horrible du jugement de Dieu ? » 

« Les lois divines ct humaines disent que les choses sacrées, 


(1) Procès-cerbaur, pp. 426, et suiv. 
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saintes et religieuses, sont hors de tout commerce. Si donc le 
bien de l'Eglise est sacré et voué à Dieu, nul ne peut ÿ toucher 
sans sacrilège. S'il appartient aux ecclésiastiques, ne Fât-ce 
qu'en usufruit, ce ne seroit ni justice ni équité d'y toucher sans 
notre consentement. Qui en est le propriétaire autre que Dieu, à 
qui il #st donné ? En quel royaume, si déréglé etsi barbare qu'il 
puisse être, en quelle république a-t-on vendu le bien d'autrui, 
sans le consentement de ceux à qui il appartient, ou qui v out 
droit ? L'on vendra leur bien, leur substance, leur aliment, à la 
destruction de leur ordre et du service de Dieu, comme ceux des 
safraniers ? » 





Le roi se rendit à lant d'instances. 

15. L'aliénalion des biens ecclésiastiques, qui excitait la 
- juste indignalion de Regnauld de Beaune, devait être la 
Î cinquième, la plus terrible que l'Église ait subie depuis les 
À guerres de religion. Guy Coquille et Pierre de l'Estoile 
complent cinq de ces aliénations, et il est facile le vérifier 
| celte asserlion. 
; Après avoir parlé, comme on a vu, de ces 


« pauvres ecclésiastiques qui, depuis l'an 4516, ont payé ordi- 
nairement quatre décimes de leur revenu, l'ancien député aux 
1 États généraux ajoute: Du temps des rois Charles IX et 
Henri III, on a aliéné grande partie de jeur revenu Lemporel 
jusqu'à cinq fois, et l’on a tiré d'eux par ces aliénations plus de 
vingt millions de livres. » 


La première aliénation, sous Charles IX, se fil en 1563, sans 
que l’on eût eu recours à l'autorisation du pape. A boul de 
ressources, le roi prescrivit la vente des biens de l'Église 
pour une somme d'environ sept cent mille francs. Le clergé 
s'émut ; il déféra l'affaire à Rome. On s’entendit, en accep- 
lant celte combinaison que les biens seraient rachelés. 

Cela promellail. Deux autres confiscations survinrent, avec 
la permission du Saint-Siège, l'une en 1568, l'autre en 1574. 
la première pour quaire cent soixante mille francs environ, la 
seconde pour près de trois millions. 
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Henri 1] sollicita une quatrième aliénation en 1576; mais 
il dut se contenier,sur les représenlalions de Grégoire XTIE, de 
300.000 francs. Sixte-Quint semble s'être montré plus facile 
en 1586, « C'étoit. dil l'Estoile, la cinquième aliénalion 
du temporel de l'Église »: el l'on vient d'entendre Guy 
Coquille affirmer que les aliénations réunies avaient produit 
« plus de viugl millions de livres », environ cinquante mil- 
lions de francs acluels. Or, les quatre autres n'ayant pas 
dépassé sensiblement, dans leur ensemble, quatre millions 
el demi. la cinquième aurail été un vrai désastre (1). 

Elle produisit une véritable exaspération dans loute Ja 
France. Les seconds États de Blois, réunis deux ans après, 
prolestèrent avec énergie. Ils demundèrent la restilution des 
domaines vendus, avec remboursement pour les ucheteurs 
de bonne foi, mais sans indeinnilé pour les hérétiques. Ils 
sollicitèrent le droit de confier, dans chaque diocèse, les 
revendications particulières au promoteur des causes ecclé- 
siastiques. 

12. Une nouvelle surprise, également douloureuse, attendail 
le clergé en 1595. Herri IV l'ayant assemblé à Paris, le 
règlement des comptes fut trés laborieux. Le receveur de 
l'Hôtel de ville, chargé de payer les inlérêls de la dette 
publique, exigea le paiement immédiat de 3.557.672 écus (plus 
de vingt-deux millions de notre monnaie), sous peine de 
demander la saisie du temporel de loute l'Église de France. 
La somme totale dut êlre payée en Lrois Lermes: Pâques, la 
Pentecôte et fin juillet. L'affaire du secours promis au défunt 
roi fut aussi liquidée, mais avec une peine extrême. Une 
fois de plus, le domaine ecclésiastique fut mis à lencan. 
L'Église, à Ia merci du pouvoir civil, n'eut d'autre ressource 
que de revendre ses biens, aliénés déjà, en les retirant des 


11) Ces aliénations sont estimées les unes en livres, les autres en écus. 
En lex rainonant au franc, romme commune mesure. il el plus facile do 
les comparer. V, G. Picot, €. I,p.431 ; — Mémoires et Journal dr l'Estoile 
4 1, p. 494, Coll. Michaud, Paris, 4837. 
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mains des premiers acquéreurs pour en chercher un meilleur 
prix. 
Saint-Julien de Balleure a dépeint celte misère (1): 


« Les églises ont quasi toutes esté au ruinées au pillées et 
dénuées de tous leurs ornements. Il ne leur est presque rien 
demouré qui ne soit litigieux à cause de la perte de leurs titres, 
et de l'impossibilité à laquelle Îles titulaires’ sont réduits de 
prouver leur possession ct jouvssance et la prestation des pare- 
mens, » 


Nous avons dil comment le Dérlogue sur les cunuses des 
muisères de la France range parmi ces causes les Jérimes 
exorbilants du pouvoir civil et les désaslrenses aliëénations 
des biens du clergé. 

Après avoir signalé la cinquième, Pierre de l'Estoile 
constale que le revenu des bénéfices est« réduit comme à 
néant », elque le peuple u'a plus à cœur« de faire des 
offrandes, ne payer dixmes, ne donner ou léguer autre chose 
que ce soil ». 

L'Eglise concordataire a done largement payé, dans Le cours 
du xvi' siècle, sa dette à la patrie. Le compte de sex décimes 
annuels, en les réduisant à quaire, el en prenant pour 
moyenne celui de 1561, ferail à lui seul un tolal de 821 mil- 
lions de notre monnaic actuelle. Il faut y ajouler le payement 
des contributions normales auquel étail soumis le clergé de 
France et qu'il esl impossible d'évaluer. Les dons extraordi- 
naires qu'on Jui deinanda de tempsà aulre, cn ne complanl que 
ceux de 1539, 1558, 1576 et 1595 (?),s’élévent 4 62 millions 
environ. Viennent enfin les diverses aliénalions de ses biens, 
qui, d'après l'estimation des contemporains, s'élevérent rer- 
lainement à plus de 50 millions. 


11) Saint-Julien le Balleure. hé, pe 96, 
(2) Voir eupra, pp. 2N5, 296, 389, 243. 
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HEUREUX EFFETS DU CONCORDAT 


Questious posées par crite dernière étude. 


(est déjà merveille que l'acte diplomatique de Bologne 
ait pu prendre quelque consistance dans les milieux difficiles 
que nous avons décrits. 

Imposé par la force, comme il l'a été, conlredil et attaqué 
pendant toul un siècle, étrangement appliqué par le pouvoir 
royal, miné par les juristes, c'est merveille plus grande s'il a 
pu produire quelque bien. 

Pour l'examiner à ce point de vue, nous poscrons les ques- 
tions suivantes, dont l'imporlance ne peul échapper à 
personne : 

1" Arrivant après le irailé de Viterbe, pour confirmer la 
solution des différends poliliques qui existaient entre le roi et 
le pape, a-L-il vraiment sanctionné et corroboré la paix qu'ils 
avaient faile ? 

2? Convention religieuse intervenue entre les deux souve- 
rains, au sujet de leurs différends religieux, a-t-il impliqué la 
reconnaissunce juridique de l'Église et de ses droits ? 

3 Le Proteslantisme ayaul alors délaché du Saint-Siège 
une parlie ile l'Europe el aussi envahi la France, a-1-il trouvé 
dans le Concordal, d'une part, un rempart infranchissable, 


D eq 


ÿ CRE + eme un eme 7 AR 


295  HISTUIRE DU CONCORDAT DE 1314 AU XVI SIÈCLE 
el, de l'autre, un principe d'union catholique, qui lui oppos . 
une force invincible ? 

4° Si le concile de Trente a promulgué, pour répondre au: . 
erreurs proleslanles, une vraie somme de la foi, de la moral: 
chrétienne et de la discipline ecclésiastique, n'est-il pas just: 
de dire qu'en ce qui touche les points réglés par le Concordat, 
il les à Lous implicitement sanctionnés et approuvés ? 

5° Si, comme on l'a vu, de nombreux représentants di: 
clergé concordalaire ne furent point, au xvie siècle, à li 
hauteur de leur mission sacerdotale, n'y eul-il point, à li 
mème époque, des évêques et des prêtres vraiment digne:: 
de leur vocation el en aussi grand nombre que dans le: 
siècles précédents ? 

6° Si l'histoire du xvi" siècle présente un renouvellemenl. 
religieux incontestable, principalement dû au concile dc 
Trente, le Concordat n'y a-t-il pas aussi quelque peu conlri- 
bué, en préparant cetle renaissance calholique avant Île 
concile el en lui prêtant, après comme avant, l'appui du 
pouvoir civil sur les points fixés par celui-ci? Eufin, n'a-t-il 
pas élé, par sa longue durée, comme un précédent du nouveau 
modus vivendi qui a heureusement présidé, durant plusieurs 
siècles, parmi les nations catholiques, aux rapports de l'Église 
el de l'État ? 
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CHAPITRE 1°° 
LA PAIX DU CONCORDAT 


1. Cet acte fut la solution des différends du pape et du roi; — 2. un 
principe de pacilicalion pour l'lalie ; — 3.el pour les autres nations 
de la chrétienté ; — 4. enfin, la réhabilitation d'un système réprouvé. 
— 5. Le désir de garder rette paix explique la polilique pontificale 


au xvi* siècle. — À, Le Concordal invoqué pour la conversion 
d'Henri 1. 


1. La paix sanctionnée par l'acle de Bologne se présente 
au regard de l'hisloire dans l'encadrement des traités de 
Viterbe el de Rome, parce que le premier en fut la prépara- 
tion nécessaire, el le second la confirmalion manifeste. 

Cetle paix s'imposa, dit ie roi, « dans un moment où nos 
affaires périclitaient, rebus nostris periclitantibus ; nous 
avons cru devoir nous plier ainsi au Lémps, femprori utique 
inserviendum esse duximus, el il nous a fallu racheter par 
une perle motndre el plus légère les revers dout nous étions 
menacés, inminentiaque detrimenta minore ac leviore dis- 
pendio redimende (\). 

Le 24 août 1518, François I°', s'adressant, dans un acte 
officiel «?), aux commissaires chargés de réprimer l'opposition 
faite au Concordal exposa très fidèlement les causes princi- 
pales qui l'avaient fait conclure. Il les rattacha aux différends 
qui divisaient les deux cours. Cet accord, d'après lui, devait 


11+ Préambule du Concordat, lelires palentes dn roi. 
(2, Arch, Nat., J., 1027, n0 unique. — Cf, J'iéces juslif., n°8 X et XI. 
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mellre fin à la guerre d'Ilelie, prévenir les autres guerres dont 
la France élait menacée, faire entrer le pape dans ses intérêts 
et donner à ses sujels la lranquillité et Ja paix de la conscience. 
La Pragmalique Sanclion ayant été candamnée par le canrile, 
ne fallail-il pas, de toute nécessité, s'entendre avec le Saint- 
Siège pour la collation des bénéfices ? 

Le chancelier de France a longuement exposé tous ces 
motifs dans son Mémoire d'Amboiïise, que nous avons analysé 
en temps el lieu, el dont il suffira de rappeler ici le titre 
abrégé : « Ce sont les causes et raisons qui ont meu le roy très 
chrestien, notre sonverain el naturel seigneur, à faire les 
Concordalz avec notre sainct père le pape. » 

Il y avait spécialement à liquider tout un passé liligieux, 
dont ne parlent ouvertement ni le chancelier ni le roi : les 
censures prononcées contre Louis XIT, le concile de Pise, la 
défection de plusieurs cardinaux, les ordonnances royales en 
faveur de la Pragmatique, les protestalions pontificales contre 
elle, lous ces souvenirs anciens el nouveaux ne pesaient-ils 
pur lourdement sur les relations des deux gouvernements ? 

Or, lu guerre avec le pape, parlie belligérante contre 
nous dans la dernière campagne d'Italie, fut terminée par 
le traité de Viterbe., Comme l'objectif de l'expédilion était la 
conquéle du duché, Loute difficulté dispuraissail à cel gard 
par le fait méme que le lraïlé de Viterbe reconnaissail au 
roi fx possession perpéluelle du Milanais el que Léon X lui 
rendait, par surplus, les villes de Parme et de Plaisance, 
qui faisaient autrefois partie du duché de Milan et que Jules 11 
avait réunies aux Elals du Saint-Siège, 

La queslion de la Pragmalique, cause de tant de troubles. 
ne se Llrouvail-elle pas aussi définitivement écartée”? Elle 
inpliquait dans son principe une idée de schisme : elle 
renfermait, au regard du Saint-Siège, des théories inaccep- 
lables. Mais le nom de la Pragmalique n'étaitil pas aboli 
el ses principes abandonnés avec l'assentiment du roi Le 
Concordat n'availal pas élé conclu pour remplacer la conven- 
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lion de Bourges ? Et, comme il s'y renconlrait de nombreuses 
dispositions sur lesquelles il y avait en France des habitudes 
prises el une opinion faile, n’élaient-elles pas sanctionnées 
maintenant avec l'assentiment du pape ? 

Les plaies encore saignantes de récents démélés se trou- 
vaient fermées comme par enchantement, les vesliges d'un 
passé douloureux effacés ; les lulles, les anathèmes, {out ren- 
trait dans l'ombre. 

L'acte concordataire ayant ému l'Église gallicane, appelée 
par le texle même à le ralifier, le roi s'était hâté de serrer plus 
fortement à Rome les liens noués par le traité de Vilerbe, afin 
de bien montrer à ses sujets, comme à ses voisins, qu'il restait 
uni au Saint-Siège, pour la mise en pralique du pacte de 
Bologne, sur le terrain d'une entente parfaite et d'une alliance 
pleinement confirmée. 

Le Concordat apparaissait donc au firmament religieux et 
politique de La France comme un arc-en-ciel de paix, qui, 
avec des temps meilleurs, annonçail la fin d'une longue série 
d'orages. 

2. L'Italie enl aussi son message heureux. Grâce au bon- 
heur et à l'influence du roi, la péninsule retrouva réclle- 
ment la paix, dont elle était privée depuis si longlemps. Nos 
alhés, après avoir oblenu satisfaction, licencièren! leurs 
armées. 

François !“" fil remetire aux Véuiliens Brescia, Bergame et 
Vérone, que détenait l'empereur, comme roi d'Aragon: ce fut 
leur trophée de Marignan. Alphonse de Ferrare oblint 
Modène et Reggio d'Emilie, dont il dut pourtant payer an 
pape le prix auquel celui-ci les avait achetées lui-même de 
Maximilien. Le marquis de Mantoue se contenla de l'amitié de 
Saint-Père el de deux mille écus, qui lui échurent lors de 
la capitulation de Milan. 

Le duc d'Urbin. Francois de la Rovère, fut moins heureux. 
Feudataire du pape, il avail trahi son suzerain en s'alliant 
aux Francais, ses ennemis. Le roi n'oblint pour lui ni la 
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grâce qu'il sollicitait vivement, ni la promesse de lui conserver 
son fief. 

Le vainqueur de Sainte-Brigide composa de honne grâce 
avec les Florentins ; il pouvait leur savoir gré de ne s'être 
pas montrés sur le champ de bataille el d'y avoir laissé 
accourir Alviano. Julien de Médicis, le frère du pape, qui 
commandait leur armée avec les troupes ponlificales. ne 
voulut pas se hasarder, et l'événement lui donna raison. Mais 
que serail-il arrivé, s'il avait arrêté seulement un jour la 
marche des Véniliens ? 

Quant aux Deux-Siciles, Léon X s'applaudit de les avoir 
préservées des ravages d'un autre Allila [il reçut cette 
louange}, si tant est qu'il crut aux menaces des Français 
d'envabir ce royaume. Toujours est-il que les Deux-Siciles 
restèrent à l'abri de l'invasion. 

Une chose sûre aussi, c’est que, grâce à l'intervention du 
Saint-Père et à la modération du jeune vainqueur, l'État 
pontifical, rapproché pourtant du théâtre de la guerre, ne 
fut point assmilli. Le Concordat conclu, l'Italie put jouir 
d'un repos qu'elle n'avait pas connu depuis de longues 
années (1) et qui dura pendant tout le règne de celui qui en 
avail élé le principal auteur. 

3. L'acte de Bologne fut également un prélude de paix 
pour les autres nations chréliennes. 

Les difficultés pourtant élaient grandes, mais le Concordal 
les aplanil toutes. Qu'on se rappelle le Mémoire d'Amboise: 
Dupral y a dévoilé les secrels ressorts de la politique euro- 
péenne. Au fond, la Curie n'avail qu'un seul désir : nous voir 
repasser les Apes. A Vienne, l'Empereur, déjà si peu sûr, 
était ulcéré d'avoir perdu ses villes italiennes el de n'avoir 
pu se faire nommer duc de Milan. Le roi catholique pouvait-il 
oublier la Bourgogne, qu'avail possédée son bisaïeul? Les 


(4) Madelin, 24, p, 92: — Harrillon, 1° HS vol. passim; — Roscoë, Vie 
de Laurent de Mediris, Paris, au VI, L. Il, p. 345, 
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Anglais, nos ennemis héréditaires, ne méditaient conlre nous 
que des projets d'agression. Les Suisses, humiliés de leur 
défaite, ne chercheraient-ils pas à la venger ? 

Ilest vrai, la révocation de la Pragmalique leur avait fait 
perdre à ous le terrain sur lequel ils avaient fondé la Sainte- 
Alliance. EL c'est le terrain qu'il ne fallait pas leur rendre, 
concluait le chancelier, et qu'on leur rendrait en n'acceptant. 
point le Concordal. 

En effet, dès qu'il fut décidé, on les a tous vus venir à. 
nous. Le 13 août 1516, Charles, roi de Castille, le futur: 
Charles-Quint, a lraité avec François Ier, qui lui a promis. 
sa fille en mariage. Le 19 octobre suivant, une ligue s'esl 
formée entre le pape Léon X, l'empereur Maximilien, le roi 
de Castille et Henri VILLE, pour la défense de l'Église menacée: 
par les Turcs ; el, le 11 mars 1517, le roi de France y a 
adhéré par un traité solennel. 

H avait conclu, le 29 novembre précédent, grâce au 
concours du pape, avec les Suisses el leurs alliés, la paix si 
heureusement connue sous le nom de paix perpétuelle. C'est 
le pacte qui les fil renoncer à leur rôle de modéraleurs des 
rois, pour resler les amis fidèles de notre pays. 

Henri VIII traila directement avec François [°", le ? octobre, 
au sujet de la croisade que Léon X réclamait toujours: le 4 du 
même mois, le roi négocia un projel de mariage entre le 
dauphin el la fille du prince anglais et s’entendit encore avec 
lui pour la remise des villes flamandes de Tournayÿ, Mor- 
tagne, Saint-Amand, el pour la répression des pirates. 

Il n'est pas jusqu'au roi de Danemark, Chrisliern, qui n'ait 
renouvelé. à Copenhague, avec le vainqueur de Marignan, le 
20 novembre 1518, le traité de confédéralion que le roi Jean, 
son père, avait fait avec Louis XII, pour assurer la liberté- 
du commerce entre les deux pays, et pour s'entr'assisler- 
contre leurs ennemis (1). 


(433. du Mont, loc. eit., 1. Il, pp. 224, 240, 248, etc. 
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4, Le Concordat fut aussi el surtout la solution d'un autre 
différend, plus profond et plus inlime, plus général et plus 
enraciné dans la vie religieuse de l'Église et la conscience 
populaire. C'esl celui que la Pragmatique avait élevé entre 
le drail el le fait depuis soixante-dix-huit ans. 

Façonné par elle, le clergé reproduisait en quelque sorte 
son image. Elle s'élait inspirée d'un espril parlicularisle, 
organisée en dehors du souverain pontife, el implantée sous 
le seul palronage du pouvoir civil. Elle avait vécu, les yeux 
fixés sur le roi et dirigée par lui. Le clergé de cetle époque 
ne se reconnall-il pas à ces trails? Même espril national, 
mème isolement du centre catholique. même sujélion au 
pouvoir. Sa vie ct ses aspiralions n'ont-elles point les mêmes 
marques ? 

Que fait-il sonner dans ses discours ? Les franchises et les 
libertés de l'Église gallicane ! Et qu'est-ce à dire ? L'autorilé 
des conciles généraux supérieure à celle du pape, la liberté 
des éleclions canoniques, pourtanl si décriées, les nomina- 
ions des universités gallicanes, les privilèges des gradués 
qu'elles instruisent, la suppression des réserves ponlificales, 
le droit de ne pas étre jugé hors de France au siège suprême 
de la justice ecclésiastique, la possession pacifique des béné- 
fices à l'encontre des mandats ponlificaux, la mitigalion 
des peines canoniques en face de l'Inquisition. 

Mais qu'est-ce que tout cela, sinon les articles de la 
Pragmatique Sanclion ? Xe sont ils poinl les statuts d'une 
assemblée maudite? Les emprunts faits à un concile réprouvé ? 
Peut-on suivre des lois condamnées par les papes? Les 
dignitaires qui vivent de Ia Pragmalique el qui la glorifient, 
ne sont-ils pas suspects de lendances schismatiques ? El 
n'est-ce pas, au dire «le Louis XI, dans un temple de 
peslilence qu'ils instruisent el nourrissent leurs ouailles ? 

Or, le Concordat a délivré les régnicoles de loules ces 
inquiélantes préoccupalions. [! a renoué avec l'Église, mère el 
mattresse de toutes les autres églises, les liens nécessaires; il 
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a rendu au souverain ponlife la direclion à laquelle il a 
droit, les prérogatives de son aulorité spirituelle. Il faut le 
dire pourtant, la théorie des conciles supérieurs au pape 
n'étail pas abandonnée ; mais elle n'était plus de saison. Les 
élections canoniques avaient vécu; mais voilà beau temps 
qu'elles n'élaient plus du tout canoniques: la royauté ne les 
avail-elles pas confisquées, depuis Louis XT, en imposant ses 
choix aux suffrages des électeurs ? 

Mais voici qu'avec la convenlion nouvelle Loute une pluie 
d'or de franchises approuvées ct de libertés authentiques 
tombait sur l'Église de France: les nominalions universituires, 
les privilèges des gradués, la suppression des réserves, en 
un mot, loutes les anciennes revendications, légitimées 
aujourd'hui et pleinement réhabilitées. L'Église el l'État 
s'étaient entendus ; le pape a consenti, un Concordat s'est 
conclu, un concile général, présidé par le souverain pontife, 
a sanctionné. 

Le chancelier de France pourait dire: les décrets de Ja 
Pragmatique Sanction sont entrés avec avantage dans Île 
nouveau trailé. Ils prennent leur autorilé aux sources 
légitimes: nous pouvons les « garder et observer sans 
scrupule ne doubte de conscience, à nostre grand repoz 
et tranquillilé et salut de nos âmes », Et l'on n'avait plus 
sujet de nous reprocher d'être séparés de l'Église ; mais il 
fallail reconnaître aujourd'hui « guod est unum ovile et unus 
pastor (1) ». 

L'appréciation du chancelier est celle de Léon X. Je n’en 
veux rappeler que ce mot du Concordal : « Sa fin principale, 
dit le Saint-Père, esl celle ci : perpétuer la charité el établir 
une paix inviolable dans le saint corps mystique qu'est 
l'Église (2) ». 

5. Ces vues élevées expliquent la canduile du Sainl-Siège 


1) Mémoire d'Amboise, P. de Vaissibres, t. I}, p. 64. 
2} Approb. canr. gen. Lateran,, Lil, 37. — V. supra,t. IT, p.26. 
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dans ses rapports avec l'Église concordataire au xvi° siècla. 

Un autre pape, Médicis également, Clément VII, veut:il 
garder ses avantages, comme, par exemple, les nominations 
aux abbayes el aux évèchés vacants en Curie? Les cas 5e 
présentent bientôt pour Saint-Vaast el pour Dol. Le pape 
donne l'abbaye à un prélat de sa chambre el l'évêché à un 
religieux, dont il fait l'éloge au roi. Mais la cour refuse : 
il cède (1). Comme Léon X el ses successeurs, il cède aussi 
sur les nominations abusives, les commendes éhontées, 
les empièlements juridictionnels, les exaclions multipliées. 
Pourquoi cède-t1? Pour garder la paix établie par le Concor- 
dat, la paix diplomalique et la paix religieuse. les rapports 
officiels des deux pouvoirs ét la sécurilé des consciences. Il 
en est quitle à se consoler des douloureuses conlingences des 
choses par une passagère évocalion des principes élernels 
de la justice et du droit. 

François Ier veut-il étendre sa prérogalive aux églises privi- 
légiées ? Il se fonde sur les troubles, les scandales et les par- 
jures des élections. Clément Vllaccorde. Henri Il sollicite-t-il 
pour lui la même faveur ? Paul IV la lui donne. Ii lui 
envoie unc épée béuite, sur laquelle le prince renouvellera les 
serments de fidélité des rois de France (2). François II, 
Charles IX, reçoivent les mêmes privilèges (3). Henri ITF se fait 
attribuer le droil de nomination aux bénéfices de Bretagne 
et de Provence (4. En un mot, les papes comblent les rois. 
Les dons du Concordat sont sans repentance, parce que le 
grand motif qui l'a fait conclure, la nécessilé de la paix, 
subsiste toujours. 

En 1560, les grands corps de l’Élat, Université, Parlement. 
États Généraux essaient-ils de le renverser? Un roi, trop 


{1} Arch. Nat,, L. 357, 3e liasse, Brefs de Clément VII au chanculier 
Duprat, 11 avril, 25 août, 12 novembre, 23 décembre 1525. Inédils. 

{2} Arch. Nat., L.354. 4 liasse, 94 bis. Inédit. 

(3} Bulle de Pie IV, 1564, 

14} Bref de Sixte-Quint & Heari [fI, du 415 noverubre 1586, L, 357, 
4" liasse. Inédit 
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novice, leur ouvre la voie, Instruit par l'histoire et mieux 
inspiré, Pie IV refuse de les suivre et congédie leur ambassa- 
deur. Il ne se désintéresse point des affaires de France ; car 
c'est lui qui fait citer à Rome les évêques prévaricateurs et 
qui malgré les réclamations de Charles IX, les déclare déchus. 
I s’est dit, devant un affreux scandale, que l'entente diploma- 
tique passait après l'inlérèt des Ames et l'intégrité de la foi, 
et par suile, après la paix des diocèses. 

Les guerres de religion ont éclaté. Le Saint-Siège laisse 
dépouiller le clergé de ses biens, que les proteslants pillent 
ou dont le gouvernement s'empare ; il proleste sans doute, 
mais il ne rompl point ses relalions diplomatiques avec 
nous. Pourquoi? Parce que les biens de la terre ne sent rien 
en comparaison de l'unité de l'Église de France menacée, et 
parce que l'union de l'Eglise et de l’Etal esl préférable à la 
fortune des dignilaires ecclésiastiques. S'il faut donc sacri- 
fier cette fortune el ces biens à la nécessité de la défense 
et à la conservation de l'union catholique, les papes les 
sacrifient. 

Ayant conclu le Concordat dans l'intérêt suprème de cette 
union de l'Église de France avec l'Église romaine, le Saint- 
Siège ne pouvait accepter l'intronisation d'un roi hérétique, 
qui avail, comme chef de l'Etat, brisé l'union concordataire 
et qui, par là-même, la rompait pour tous ses sujets. Voilà 
pourquoi les souverains pontifes se prononcèrent contre lui 
et refusèrent les bulles à ses candidats, 

6. Recours inatlendu ! c'est au traité de Bologne que les 
évèques ralliés à Henri IV avant sa conversion en appelérent, 
pour lui demander de rendre la paix à la France, en revenant 
à la foi de ses aïcux. Réunis à Chartres, en 1591,ils commen- 
cérent par déclarer, en vrais gallicans qu’ils étaient, 


« les monitions, suspensions et excommunicatians ‘lancées par 
le pape contre le roi], nulles, injustes et suggéries par les 
artifices des étrangers, cnnemis de la France ». 
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C'était s'engager dans une mauvaise voie, mais pour en 
sortir bientôt en bons ct loyaux Français : 


« Nous nous réservons de représenter et |de, faire entendre à 
aostre Sainct-Père la justice de nostre cause ct ‘nos’ saintes in- 
tentious, et [de] rendre Sa Saincteté satisfaite. » 


Ils voulaient apparemment informer le souverain pontife du 
résulatl d'une démarche qu'ils avaient concertée, sans pouvoir 
l'annoncer encore. Ilsenvoyérent, en effet, des délégués au roi 
pour lui démontrer que le Concordat l'obligeail à sortir de 





à l'hérésie. 
Voici ce qu'ils dirent : 

« Déjà plusieurs provinces crient au défaut qu'elles ant d'éves- 
ques. Vous savez comment leur nomination dépend de Vastre 
LPC Mujesté, L'institution en appartient au pape, laquelle il n'accor- 
dera jamais si Votre Majesté n'est catholique ». 


Or, en vertu dé quel droil Ja nomination des évêques 
appartenait-elle au roi? N'éluit-ce pas uniquement en vertu 
a du Concordat ? 

Celte conséquence, les délégués la firent valoir au prince. 
Une fois de plus, Le lraité de 1516 se présentait comme un 
messager de paix, C'est & un intérél qui touche toute la 

l'rance, » (1) disaient les délégués, parce que loule la France 
| avait à gagner à voir finir, par la conversion du roi, des 
guerres toujours renaissantes, el à la cessation desquelles la 
«lause concordalaire de la nominalion des évêques apportail 
si à propos un argument. 
U'esL ainsi que l'ucle de Léon X et de Francois 1, en vertu 
\ de son priheipe, conconrut à la pacilicalion générale qui 
marqua si glorieuscment les dernières années du xvr sièclr. 


(1} Procés-verbau.r des Assemblées du clergé, BAI-SI9 = Pins 
Just, pp. 153-155. 
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1. Reconnaissance de l'Église, de ses préragalives et de sa consli- 
lulion. — 2 Affirmalion des droits du pouvoir royal, — 2. L'obé- 
dience filiale de Bologne. — 4. Recnnnaissance de la hiérarchie ; 
— 5. du magistère doctrinal et de la liberté d'enseignement ; — 6. du 
pouvoir législatif, judiciaire el cocrcilif de l'Église. — 7. La 
protection de l'État. — 8. Quelques mesures compensatrices. 


1. Après la paix polilique elcelle des consciences, il faut 
compter parmi les avantages du Concordat la reconnaissance 
officielle de l'Église et de ses droits, sa position juridique 
en France et les nombreuses conséquences qui résullèrenl 
de ce fail. 

Voici d'abord la notion que le Concordat donne de l'Église, 
non pas sous la forme d'une définition, mais dans l'ensemble 
de ses lextes ; je relève senlement les plus expressifs. 

L'Église eal une œuvre d'inslitution divine : « Elle a été 
primitivement fondée par Jésus-Christ, notre sauveur, sur la 
pierre angulaire (1) ». Elle demeure à lravers le monde, 
« son suint corps myslique (2)». Elle est une cel sainte : 


« Comme nos prédécesseurs, les autres pontifes romains, ont 
mis de leur temps, dit Léon X, toute leur étude à unir la dite 
Église el à la conserver sans ride et sans tache dans cette sainte 
union, de même, de notre temps et durant le saint concile, nous 
devons fuire et chercher soigneusement ce qui peut contribuer à 


l'union et À la conservation de cette même Église (4), » 


{1} Concordat préf.. titre AL: — Voir t. I p. 50. 
{23 Titre XXX VII, shid., p, 26. 
(3) Titre IL, ébid,, p. 51. 
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Elle est catholique et apostolique : 


« Elle étend ses bras par toute la terre. Elle.a été élevée par 
les messages des apôtres, consacrée et augmentée par le sang 
des martyrs (4). » 


Cette Église universelle a pour mère et maîtresse l'Église 
romaine, qui est placée au centre de la terre, comme l'antique 
source du paradis terrestre. Le pape est le chef de l'Église, 


« et les évêques, créés par elle, dirigent toutes choses suivant 
sa volonté dans le Seigneur en vue du salut,comme des membres 
respectueusementsoumisau chef; et, semblables à des ruisseaux 
dérivés de la fontaine perpétuelle, qui est l'Église romaine, ils 
ne laissent sans l’arroser aucun coin dans le champ domi- 
nical (2) ». 


Telles sont les formules acceplées par le pouvoir civil. 
Les leltres patentes, qui lui appartiennent exclusivement 
comme élant son œuvre, et qui promulguent le Concordal, 
reconnaissent implicitement à l'Église le droit d'abroger 
les édits des rois sur les matières mixtes, quandils ontété faits 
sans elle. C'est le cas de la Pragmalique à laquelle ce principe 
est expressément appliqué. Elles reconnaissent au pape de la 
même manière le droit de ciler à Rome le roi, les parlements, 
l'Église gallicane et les nations qui la composent, ce sont 
leurs propres expressions. 

H est dit, en effet, que le concile de Latran a cité Louis XIT 
à sa barre, et avec lui l'Eglise gallicane et les parlements, 
pour les inviler à défendre la Pragmatique, s'ils ont des raisons 
calégoriques à présenter en sa faveur, ct qu’à défaul de cette 
comparulion el de celle défense, l'assemblée conciliaire entend 
abrager et condamner la convention de Bourges (3). 

Le roi reconnait ainsi dans l'Eglise non pas seulement une 


(4) fhid., p. 51, 
(2) lhid., p. 54. 
(33 Voir 1, 11, p, 38. 
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socièlé des âmes, morale, abstraite, mais une société de 
fidèles extérieurement unis entre eux, juridique, visible, et 
qui plus est, une société parfaile, n’ayant pas besoin d'em- 
prunler à la société civile ses moyens d'aclion, mais les trou- 
vant en elle-même, et les appliquant avec une pleine autorité 
dans les choses qui touchent à la conscience el à la société 
civile elle-même (1). 

Ainsi fondée et propagte, l'Église s'est produite en face de 
l'histoire avec une conslilulion monarchique. Elle est gou- 
vernée par un chef suprème, unique, le pontife romain, qui 
commande à tout l'univers. Cetle doctrine résulte de la 
bulle Divina disponente clementia, qui fail suile aux lettres 
patentes el qui est placée, comme elles, en tête du Concordat. 


« Du haut poste de garde de l'apostolat, où l'a placé la divine 
clémence, par laquelle règnent les rois et commandent les 
princes, le Pape est au-dessus des nations et des royaumes, 
malgré la disproportion de ses mérites personnels {2) ». 


Son pouvoir absolu est Llempéré pourtant par l'institulion 
du Conseil des cardinaux et par celle des conciles généraux. 
Et, bien que ces instilutions ne soient obligatoires ni l'une 
ni l'autre, le souverain pontife aime à sanctionner de leur 
autorité, s'il le juge à propos, les concessions qu'il fait aux 
princes, « bien mérilants de la Foi catholique, de la Répu- 
blique chrélienne el du Siège apostolique. » C'esl pourquoi 
nous avons vu si souvent Léon X mettre en avant « le Conseil 
de ses vénérables frères, » les cardinaux de la Sainte Église 
Romaine, et l'approbation du concile général de Latran 
pour ce qui se rapporte à la conclusion du Concordat : dr 
Conrilio venerabilium fratrum nostrorum, et sacro Lateru- 
nensé approbante conrilio. 

2. L'absolutisme pontilical se trouvait en présence d'un 


{4} Cunrordal, Lettres patentes de Français 1e, t, 1], p. 38. 
(2) Bulle de Léon X: cf. t. H, p. 45. 
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autre absolutisme, celui du pouvoir royal. Calqué sur le pre- 
mier, l'absolutisme royal s'impose un inslant à notre examen, 
et nous invite à rappeler les limites ct les prérogatives des 
deux autorilés, telles que les concoit le Concordat de 1516. 

Comme l'Église, la sociélé civile vient de Dieu, avec celle 
différence que l'Église porie une marque chrétienne, celle 
de l'auteur de la grâce, tandis que la sociélé civile remonte 
à Dieu, comme à l'auteur de la nature. 

Le pouvoir royal, considéré sous ce second aspecl, sc dit 
aussi de droit divin. Les édils du Concordat donnent loujours 
ce titre à François 1°": « roi de France, duc de Milan, eic., par 
la grâce de Dieu. Der gratia Francorum rer, Mediolant dur, 
ete. » I rapporte lui-même à la bonté divine la faveur qu'elle lui 
a faite de ceindre le diadème et de l'élever au faîte des hon- 
neurs. Vobis diadematico fastigio divina benignitate auctis(\. 

La bulle Divina disponente gratia oppose la souveraineté 
el l'indépendance de la papauté, dans les matières mixtes qui 
la concernent à l'/mperium royal, également souverain cl 
indépendant sur les points qui le louchent à cel égard. Le 
Suinl-Père, ayant exigé la reconnaissance des prérogalives de 
l'Église, reconnaît à son tour, et de bonne grâce, les droits 
le l'État, dans un domaine où ils ont l'un et l'autre leurs 
entrées. Divina dispunente gratia, per quam reges regrant 
ef principes imperunt, super gentes et regna conslituti,.. 
“oncessa ac statuta.… adjicimus. 

La même bulle se plaît aussi à dire que les deux pouvoirs 
ont trailé sur le pied d'égalité et que, tout en élant absolus, 
ils se sont enlourés des mêmes auxiliaires pour donner à 
leur œuvre communc plus de consistance et d'éclat. Ainsi le 
pape a consulté le conseil des cardinaux : de eorumdem 
fratrum Consilio et unanimi assensu. Wa, de plus, sollicité 
l'approbation du concile de Latran : sacra Lateranensi conci- 
diu approbante, apostoliea aueloritate et potestatis pleni- 


(1} Lettres patentes, L I, p. 58. 
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£udine approbamusx. Le roi, de son côté, a fait discuter les 
divers articles du Concordat par des personnages de très haute 
expérience, pardes hommesdistingués parleurs connaissances 
juridiques, doués d'une grande érudition hiiéraire et très au 
courant des affaires praliques: viros doctrina erimia, littera- 
rumque perilia predilos, usuque rerum callentissinos consu- 
Juimus]|(1). HN ne les désigne pas autrement, mais nous savons 
qu'il s'agit ici principalement des membres de son Grand 
Conseil, qui faisait pendant au collège des cardinaux. 

Une autre institution laïque répondait à celle du concile 
général. C'esl le Parlement, ou plutôt l'ensemble des parle- 
ments français. Le roi s'engage à leur faire accepter et ratifier 
le lrailé, comme Léon X a promis d'obtenir la sanction 
du concile. Les textes sont fort élendus et nous les avons 
produits (2). 

3. L'Église el l'Étal se sont donc entendus sur le terrain 
des constilutions (3). L'abolilion des élections aux prélatures, 
les nominalions royales, la suppression des réserves et les 
autres articles du Concordat leur ont fourni tout un ensemble 
de matières mixles, sur lesquelles ils ont traité en puissances 
souveraines. 

Mais le Concordat ne laisse-t-il pas souvent l'unpression 
que l'État est subordonné à l'Église ? Par exemple, ne parle-t-il 
poinl, dès le début (4), d'une « prestation de filiale obéissance », 
que le roi a fuile au pape, à Bologne ? François I'' ne dit-il 
pas qu'en venant présenter « sa révérence » au Sainl-Père, 
“omme fils atné de l'Église, à l'exemple de ses prédécesseurs, 
il l'a instamment supplié de remplacer la Pragmatique par 
une nouvelle convention (5) ? Et, pour omeltre d'autres traits 
semblables, n'est-il pas expressément affirmé, à la fin du 
{railé, que le Concordat a été le prix de celle « révérence », 

(1) V. LIL, pp. 26, 36, £8. 

(2) Vtt Il, pp. 210 et suir. 

(31 V. Lt. 11, p. 60. De C'onstilutionibus. 


($) Peef. du Conc., t. Il, p. 51. 
(5) Lettres patentes, 1. 11, p. 41. 
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comme on disait à Paris, ou de cette obédience filia re, 
suivant la formule romaine ? Comment concilier tous c ?s 
textes ? 

Rien n'est plus simple. L'acie d'obédience des rois n'éli il 
pas aulre chose que la reconnaissance officielle du nouve: u 
pape. Les princes en rapports diplomatiques avec le Sair L- 
Siège uccomplissent aujourd'hui, comme alors, cet acte .le 
haute courtoisie internationale, qui, à celle époque, revêlsil 
une solennité parliculière chez les rois « très chrétiens », sa ?s 
impliquer la moindre dépendance politique. EL, de fait, à 
Bologne, le roi en évila jusqu'au soupçon. Nous sommes ainsi 
d'accord avec les principes, en ce qui concerne celle démarche 
officielle. 

L'obédience que relève le Saint-Père prend quelquefois, 
d'après le contexte, d'autres significations. Léon X loue 
François Ie de s'être montré « un vrai fils d'’obédience » à 
l'égard du Pontfe romain, en acceptant l'abolition de la 
Pragmatique, si souvent condamnée par le Saint-Siège, et 
celle des élections chargées de simonies el de parjures. Mais 
en cela, l'obédience du prince r'élait pas seulement un acte 
spirituel et méritoire pour lui; elle lui élait indiquée par les 
intérêts de son peuple. 

En effet, nous louchons ici, au point de vue de la conscience, 
à la thèse de la subordination du prince catholique à la 
direction du Père commun. L'Église commande seule en 
souveraine dans son domaine surnalurel; il n’y a plus, en 
pareil cas, de matières ruixles au sens propre du mot, puisque, 
supposant passée la limite qui les circonscrit, nous enlrons 
dans une autre sphère. L'État ne discute point une question 
de conscience ; l'Église la tranche, el, si le prince accepte 
celte décision, il peut recevoir [a louange d'avoir fail un 
acte religieux qui, dans l'espèce, es! aussi un acte politique. 
Le pape dit, en effet, du roi (1): 


(4) Cone., titre IV ; v. LI, p. 62. 
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« Nostris paternis monitis, tanquam verus obedientie filius, 
parere volens, tam pro bono obedientie, quam pro communi et 
publica regni sui utilitate,…. constitutiones.. concordatas… 
acceplavit. » 


4. Les prérogatives des deux pouvoirs ainsi affirmés, le 
Concordat précise davantage. Il sanctionne implicitement les 
règles du droit publie qui régissent l'Église, soil en général, 
soil particulièrement en France, telle qu'elle est établie. Il 
reconnaît sa hiérarchie, les formes et l'exercice de son pouvoir 
juridictionnel, la liberté de son ministère sacerdolal et son 
droil de posséder. 

Pour commencer par son organisation hiérarchique, on 
sait qu'au point de vue des personnes, Lous ceux qui participent 
au pouvoir de l'Église s'y rangent d'après l'étendne même de 
ce pouvoir. Et comme il y a deux sortes de pouvoirs dans 
l'Église, ceux d'ordre et ceux de juridiction, il s'y trouve aussi 
deux hiérarchies qui correspondent à chacun de ces pouvoirs. 

La hiérarchie d'ordre se compose des évêques, des prêtres 
et des ministres inférieurs. Le Concordat connait cectte 
première hiérarchie, puisqu'il s'occupe des nominations anx 
prélatures, des évêques et des prèlres qu'il s'agit d'en pourvoir, 
el puisqu'il consacre un long titre aux callations qu'il réserve 
aux clercs inférieurs des universités, à leurs grades el à leur 
lemps d'étude (1). 

Au sommet de la hiérarchie de juridiction se place l'auteur 
même du traité. Les cardinaux, qui composent son conseil 
etqui dirigent la Curie, les légals, les nonces sont également 
nommés dans le Concordat. Quelle place ÿ tiennent les 
conciles généraux? Ïl est inutile de le rappeler. En un mot, 
on y voil intervenir lous ceux qui, de près ou de loin, assistent 
le Saint-Père dans l'exercice de son pouvoir jusqu'aux 
officiaux de la cour romaine : juges, auditeurs, commissaires 


du palais apostolique. 


(1} Articles Pet 1: — EH 1, pp, 060-110. 
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En ce qui concerne spécialement l'organisation de l'Église 
de France, le Concordal mentionne la dignité patriarcale, 
parce que l'archevèque de Bourges en étail canoniquement 
revèlu !11. Il s'occupe souvent des métropolilains ou iles 
archevêques qui gonvernaient les provinces ecclésiastiques. 
Ces provinces étaient alors an nombre de qualorze: Aix, 
Arles, Auch, Bourges, Bordeaux, Embrun, Lron, Narbonne. 
Reims, Rouen, Sens, Toulouse, Tours cl Vicune. Après avoir 
nommé les archevêques, il ajouie parfois: « et les autres 
dignilés quelconques ». Ce qui comprend évidemment toutes 
celles qui existaient et qu'il ne désigne point, particulièrement 
les plus élevées de loutes, celles des primats. Les arche- 
vèques de Lyon et de Bordeaux possédaient aulhentiquement 
ce litre ; d'autres s'en prévalaient sans un droit bien établi. 
C'est peut-être pour celle raison que le Cancordat s'abstient 
d'en parler expressémenk£. 

Il aperçoit et il accepte, avec les évêques et les prieurs, lex 
archidiacres et les vicaires généraux, les commendalaires, 
dont les fouclions s'appellent couramment des adminis- 
trutions, les différents dignilaires des chapitres cathédraux, 
les abbés des monastères el leurs officiers pourvus d'une 
juridiction, les curès des paroisses et les vicaires perpéluels el 
temporaires (?). 

L'Église détermine seule les limites des provinces, des 
diocèses et des paroisses. Le Concordat reconnait aussi cette 
hiérarchie lerritoriale, ct par conséquent le droit qu'elle 
suppose. À l'Église seule il appartient d'instituer Les ministres 
à quielle confie son aulorilé. Ce droit souverain, l'Élat le 
sanclionne expressément (3). À côlé des nominations concor- 
dalaires, celles des collateurs ordinaires, évêques, chapitres, 
monaslères, patrons ceclésiastiques et laïques, sont main- 


A Art. IE, 
£} Concordat, art. 11!, p. 83, st passim, 
{3) Art. 1, H, HE 
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tenues de la manière la plus formelle {1', avec les dispositions 
Juridiques qui leur sont propres. 

El est à noter, au sujet des monastères, qu'aucune entrave 
n'est apportée au droit d'association, Mais cela ne veul pas 
dire que les couvents s'établissaient alors à leur guise. Les 
quatre règles canoniques qui concernent ce point de disei- 
pline se précisaient au contraire à celle époque. Pour fonder 
un nouveau monastère, il fallait: 1° le consentement de 
l'évèque diocésain ; 2 celui des parties intéressées, les autres 
communaulés, par exemple; 3° l'agrément du roi, qui devait 
être donné par lellres patentes, et 4 l'enregistrement de ces 
lettres au parlement dans le ressort duquel se faisait le 
uouvel établissement (2). 

5. Une des formes nécessaires du pouvoir juridiclionnel de 
l'Église est son magisière doctrinal, ou son droit souverain 
d'enseigner. Il lui vient de la parole éternelle : « Enseignez 
toules les nations ; prèchez l'Évangile à loute créature (3. » 
Sans elle, l'Église ne serait rien, pas mème un airain sonore 
où une cymbale retentissante (4;. 

Or, le Concordal fut avant tout et par excellence un acle 
doctrinal. fl posa, nous le savons, commecondition préalable, 
le désaveu d'un enseignement erroné et il y substitua une 
doctrine contraire, Avec quelle prudence et quelle fermeté, 
on l'a dit. La bulle Prémrtéve fu, au point de vue du magistère 
‘doctrinal, un geste hautement significalif. 

[l'y a plus: elle trouva et sanrtionna en France Ja liberté 
de l’enseignement à Lous les degrés. Il ne s'agit point d'un 
enseignement con{raire à celui de la foi, l'esprit publie ne le 
demandail pas, mais de l'entiére et pleine liberté laissée à 
l'Église d'enseigner dans les universités et de fonder des 
écoles. 

(4) Art. TH. 

(2) Du Rousseaud de la Combe, 1. 1, p. 67. — Ordonnance de 1539, 
art, 183; —de 1560, art. 19. 


(3) Malth. XXVIIS 19. 
{#3 1 Cor, XIIE, 1. 
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Chacun connait les divisions des sept arts qui constituaient 
les éléments de l'instruction primaire et supérieure : le 
trivinm : grammaire, rhétorique et dialectique ; et le qua- 
drivium: arithmélique, géométrie, musique et astronomie. 
Le haul enseignement: théologie dogmatique et morale, 
droit canonique et civil, médecine el philosophie, était cou- 
ronné par les irois grades qui sont restés jusqu'à nos jours : 
le baccalauréat, la licence et le doctorat. 

Ces grades donnaient un droit spécial aux prébendes ; les 
universités y nommaicnt leurs lauréats. Comment et dans 
quelle mesure ? Nous l'avons dit en expliquant le statut 
renouvelé et enrichi par le Concordal au profil des amis de 
l'élude et de la science. Ces prébendes, on le sait, n’élaient 
pas seulement le prix des éludes de théologie; elles 
récompensaient Lloules les facultés. 

Une clause particulière mainlint dans loules les églises 
cathédrales de France, ou rélablit, 1à où elle n'existait plus, 
une chaire spéciale de leçons de théologie et de prédicalions 
savantes, qui devaient avoir lieu deux fois ou tout au moins 
une fois par semaine. Les Étals d'Orléans, de 1560, exigèrent 
que la prébende théologale, c'est le nom qu'elle porta, fût 
réservée à un docteur en théologie, dans chaque église cathé- 
drale ou collégiale, el que le titulaire y prèchâl les dimanches 
el fêtes solennelles, Ils voulurent, de plus, qu'il y fit une 
leçon publique d'Écriture sainte trois fois par semaine et que 
les chanoines fussent contraints d'y assisler, sous peine de 
privalion de leurs tmoluments (1). 

Une innovalion que le Concordal n'a point faile, mais qui 
fut Ia suile de cette dermière instilulion, mérile d'être men- 
tionnée à côté d'elle. L'ordonnance d'Orléans, fidèle inter- 
prèle d'un autre vœu des États, élablit l'instruction gratuite 
dans les villes, les bourgs ct les villages. Elle exigea égale- 
ment la créalion, dans les villes, d'une prébende, appelée 


(t+ Ord, d'Orléans, art. VIF; — Concordat, art, IE, 
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préceptoriale, et dont le titulaire aurait pour mission « d'ins- 
truire graluitement les jeunes enfants » (1). Dans les cam- 
pagnes, les écoles furent mises plus spécialement à la charge 
des confréries qui s'y trouvaient fondées. En 1588, les seconds 
États de Blois demandèrent que l'instruction gratuite devint 
obligatoire. Les protestants réclamaient ces écoles : le clergé 
eul à cœur de se mettre à la tête du mouvement. Les cahiers 
demandèrent qu'il y eût | 


« dans tous les haurgs et même dans les villages un maître, ou 
précepteur d'école, pour instruire la jcunesse,et que les parents 
fussent tenus de faire instruire leurs enfants par le dit précepteur 
ou maître d'école, pour apprendre à lire, écrire, compter, dire 
leurs heures et étudier leur catéchisme (2) ». 


6. D'autres formes de pouvoir juridiclionnel, également 
inhérentes à la perfection de la société divinement instituée 
pour conduire les âmes chrétiennes à leur fin surnaturelle, 
furent aussi sanctionnées et consacrées par le Concordat. Ces 
pouvoirs, l’Église les possède en vertu de son origine divine. 
En la fondant, le Christ n'a-t-il pas dil, aux dépositaires de 
cette autorité: « Paissez mes agneaux; paissez mes brebis (+7 
Tout ce que vous lierez sur la lerre et Loul ce que vous y 
délierez sera lié ou délié dans les cieux (4). » 

Parce qu’elle est une sociélé surnalurelle, elle a donc recu 
lous les pouvoirs nécessaires pour conduire les fidèles à leur 
fin suprème. Parce qu'elle esl une aulorilé sociale, elle a un 
pouvoir législatif, elle exerce un pouvoir judiciaire et un 
pouvoir exécutif. Elle établil des lois, elle juge les causes, 
elle applique les sanctions. Elle a son code, qu'on nomme le 
droit canonique, ses tribunaux, qui s'appellent les officialités 
diocésaines, ses peines vindicalives, comme les dépositions 


{13 Art. IX ct X. 

12) Cahier du clergé, p. 40. 
(31 Joan., XXI, 15-17, 

(5) Math., XVI, 1%, 
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et les privations d'offices, et ses peines médicinales connues 
sous le nom de censures. 

Parce qu'elle est indépendante de la société civile, ses chà- 
liments, ses juges el ses législateurs n'ont besoin ni de place! 
royal ni d'errquatur laïque pour s'acquiller de leur mission. 

EL, parce que les conseils de l'Évangile se surajoutent aux 
lois pour conduire les fidèles à une perfection plus haute, 
et qu'à l'élat ordinaire, ceux qui veulent suivre ces conseils 
se réunissent dans des associations différentes suivant Ja 
diversilé de leur vocaiion, l'Église approuve et dirige 
seule les ordres religieux el les congrégations qui se forment 
dans son sein. 

Fous ces pouvoirs ecclésiastiques, Ir Concordat les con- 
ail, les agrée et les ronlirme. Les lois canoniques®? il le< 
admel, soit en général, quand il agit, par exemple, des 
collations ou des mandats, soil en particulier, quand il cite 
expressément le chapilre Qufx propter au sujel des éles- 
Lions, ou le chapitre Mandatum à propos des letires exéculo- 
riales. 

Les tribunaux ecclésiastiques ? les peines afflictives el les 
censures porlées par le droit? Fautl rappeler que deux 
tilres du Concordat, reux des causes et des appels, sont 
exclusivement consacrés aux premiers, eL que lrois aulres 
concernent les grands coupables: concubinaires, exconmu- 
niés, interdils, sans parler des peines spéciales donL il est 
si souvent question ? 

Les ordres religieux enfin ? Mais que de fois la bulle Prémi- 
téve a Ecelesia n'en parle-t-elle point ? Les couventls des 
monastères sont cilés à Rome avec les chapitres cathédraux 
et les prélats dans les préliminaires el la préface du Concor- 
dat; il est dérogé à leurs fleclions particulières, art, 1": les 
religicux mendianls réformés son! dispensés de grades, mème 
art. 1°; aux réguliers les bénéfices réguliers, art. ITF, el ainsi 
de suite. 

7. Dans ces condilions, la religion catholique, en France. 
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ful-elle une religion d’Étal? Cette conséquence s'imposa 
d'elle-même. 

Officiellement, l'État sanctionnail en elle le pouvoir que 
l'Eglise revendique, en vertu des droils qu'elle lient de son 
auteur, de gouverner les consciences el d'enseigner les 
âmes. 11 lui reconnaissait, par là même aussi, mais sans l'avoir 
consigné diplomatiquement, le pouvoir d'exercer librement 
et publiquement toutes les fonctions du minislère sacer- 
dotal. L'administration des sacrements, les offices du culte 
public, les processions solennelles, les pieuses fondations 
pour les morts, tous les actes nécessaires à l'accomplissement 
de la mission surnalurelle de l'Église élaieni comme les 
corollaires obligés de son {raité d'alliance avec l'Élat; ils 
appartenaient de plein droil à ce régime d'amicale entente «1 
d'union entre la société religieuse el la société civile ; ils 
élaient comme les formes organiques sous lesquelles se 
présentait en France lu religion catholique et sans lesquelles 
‘n ne Ja concevait pas. 

En prenant les choses au seul point de vue juridique de la 
protection que l'État doit à l'Église, les princes chréliens ont, 
en principe, el à plus forte raison les princes concordataires. 
le devoir de l'aider dans la poursuite de sa fin surnalurelle, 
de la défendre contre ceux qui lui suscilent à ce sujet des 
entraves. La conscience de ce devoir dirigra les Valois dan< 
leur lulte contre le protestantisme, et c'est bien ce devoir 
à remplir qu'ils invoquérent dans chacun de leurs édits, 
est également à lui que fail appel l'invocalion du bras 
séculier, dont il est question dans le Concordat, à propos 
de la répression des pécheurs publics el scandaleux. 

Les anciens rois se disaient les protecteurs des canons, 
Eroulons Charles VIT {1): 


« L'insondable providence de la divine Majesté, par laquelle 
les rois règnent et possédent le gouvernement des choses pu- 


{1} Prémmbule de la Pragimalique Sanclion. 
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bliques, a établi sur la terre le pouvoir royal, entre autres 
desseins, pour protéger et défendre fidèlement la sainte Eglise 
fondée par le sang précieux du Christ et ses ministres, et pour 
faire observer sincèrement et garder dans toute leur intégrité 
les très salutaires décrets des Saints et des anciens Pères qui ont 
été promulgués par l'Esprit de Dieu ». 


Ces paroles ne doivent point s'entendre d'une autorité 
ou d'une juridiction que l'État exercerait sur l'Église, mais 
seulement d'une assistance ministérielle, en raison de la 
force publique dont il dispose. 

C'esL précisément la nole de la bulle Dudum siquidem, un 
des actes additionnels du Concordat. Léon X y nomme les rois 
de France « légitimes protecleurs el conservaleurs » de la 
convention nouvelle, Mais contre qui? Contre ceux qui 
refuseraient de la recevoir ou qui viendraient à l'encontre. EL 
dans quelle fin ? Pour les contraindre à l’observer inviolable- 
ment, non point seulement pour les peines ecclésiastiques 
comme le porte le texte du traité, mais encorc par le déploie- 
ment de la force publique (1). 

8. La spolialion à coupes réglées, qui pesa lourdement sur 
le clergé inférieur, lui fut adoucie par certaines mesures 
compeusalrices, qu'on peul ranger parmi les bons fruits du 
régime. 

On sait dans quel dénûment vivaient les petits bénéficiers 
et à quelle détresse les réduisit la guerre. 

Les Élals généraux ne se contentèrent point de défendre 
de mellre à la charge des évêques les prèlres qui auraient 
été ordonnés sans avoir quelques moyens de subsistance, el 
de demander l'union des Litres trop pauvres pour nourrir 
leurs desservants, ils interdirent de plus aux officiers royaux 
la saisie abusive du temporel des curés sous prétexte de non- 
résidence, sinon après avoir averli le diocésain, qui devait 
accorder un délai suffisant pour permettre à l'absent de 


(1) Ari, XI. 
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rentrer dans sa paroisse. Ils défendirent de même à tous 
les hauts jusliciers des seigneurs de faire procéder à ces 
saisies el sous aucun prétexle (1). É 

Ceux d'Orléans déclarèrent le revenu des cures inaliénable 
et exempt d'obligations et d'hypothèques qui seraient créées 
depuis la promotion du prêtre à ces bénéfices et durant la vie 
de l'occupant (2). 

Les dimes rentraient difficilement, au milieu de ces lroubles. 
Les propriétaires qui ne les avaient pas payées depuis de 
longues années, alléguaient qu'elles se trouvaient prescrites 
ou qu'elles élaient lout an moins faculialives. Les premiers 
États de Blois déclarèrent que les tenanciers les devaient, 
« non à volonté », mais à litre obligatoire, el que les seize 
années de guerre, écoulées depuis François IT, ne devaient 
pas élre mises en ligne de compte (3). 

Les États d'Orléans avaient aboli le casuel, sans prendre 
garde que, dans certaines paroisses, les redevances offertes 
au prêtre à l'occasion des baptêmes, des sépultures et des 
mariages, remplaçaient la dime, qui leur était précédemment 
due. Les premiers États de Blois dérogèrent à cette 
ordonnance : 


u Nous voulons que les curez, tant des villes qu'autres, soient 
conservés ès droits d'oblations et autres droits paroissiaux, 
qu'ils ont accoustumé de percevoir, selon Îles anciennes et 
louables coustumes », 


Les revenus des petits bénéfices ne pouvant, malgré lout, 
suffire à l'entretien du tilulaire et des édifices, les archevêques 
et évêques furent aulorisés, à l'occasion de leurs visites, 
à prescrire une contribution spéciale pour acheler le mobilier 
des églises, el pour les réparer elles-mêmes ainsi que les 
presbytères. 

{1} Ordonn. de Blois, 14579, art, 15 el 16. — Cf. supra, p. 280. 


2} Ordonn. d'Orléans, 1560, art, 12. 
(3) Ordonn. de Blois, 4579, art, 50, 51, 52. 
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CHAPITRE 111 
CONSERVATION DE LA FOI CATHOLIQUE EN FRANCE 


L Synchronisme du Concordat et de la Réforme prolestante ; — 2. leur 
opposition lhécrique ; — 3. leur opposition pratique. — 4. Le main- 
tien du Concordai vppose à la Réforme un obstacle insurmontable. 
5. La Sorbonne arbore l'élendard de la foi, —6. Les conciles parti- 
culièrs. — 7, L'élat d'esprit du pouvoir royal, — 8. Le Concordat, 
lien d'unité, 


1. Tandis que François 1° travaillait, en 1517, à faire 
accepter en France le Concordat publié par Léon X, le 18 août 
1516, et approuvé par le concile de Latran, le 19 décembre 
suivant, Luther préchait, cette même année, en Allemagne, 
contre les indulgences et jelait les premiers fondements de la 
Réforme protestante. Ces deux faits sont synchroniques, non 
seulement dans leurs débuts, mais aussi dans leur première 
évolution. 

Eu 1518, les parlements français enregistrèrent le Concor- 
dat, puis le roi l'appliqua; les cours de justice, assez récalci- 
trantes, finirent cependant, vers 1522, par le prendre comme la 
règle de leurs arrêts. La volonté du roi étail formelle : elle s'af- 
firma plus résolue que jamais après le retour de Madrid, en 1526. 
Le Concordat recul un nouveau développement en 1531: à partir 
de ce moment, il fut bien définitivement en verte observance. 

De même, après les incertiludes du début, Luther se déclara 
plus nettement, en 1518. Il essaya bien encore, par une feinte 
soumission, de surprendre la bonne foi du légat envoyé à 
Augsbourg ; mais il rompit bientôt, en se dérobant par la 
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fuite au châtiment dont il se voyait menacé, et il en appela au 
pape. qui repoussait ses témérités, et au futur concile, donil 
n'était pas encore question. L'année suivante, après une dissi- 
mulalion nouvelle, il s'emporta contrele Saint-Siège el écrivil 
son livre : Dre libertale christiana, qui, comme le premier, con- 
Lenail le programme de sa révolle : la justification sans les 
œuvres ; la sujétion de l'homme déchu au démon ; l'impecca- 
bilité de l'Ame qui croil; l'infnsiou du sacerdoce dans l'huma- 
uité, comme celle de l'esprit dans le corps. 

La bulle du 15% juin 1520 condamna cetle prodigicuse doc- 
trine, que les protestants modernes ont du reste abandonnée. 
Luther fil brûler la bulle sur une des places de Wiliemberg. 
Cité, en 1521, devant la dièle de Worins, il y vint avec un sauf- 
conduit de Charles-Quint, refusa de se rétracter et ful mis au 
ban de l'empire. L'élecleur de Saxe le déroba à toute poursuile, 
en le cachant, neuf mois durant, au châleau de Warthourg. 
d'où il agita toute l'Allemagne. IL parcourul ensuite les 
duchés, entratnant dans son parti les princes el les peuples. 
Après avoir élé cause de nombreuses prises d'armes et de 
beaucoup de sang répandu, il vil iriompher sa cause, en 1542. 
La paix de Nuremberg accorda la liberté de conscience à ses 
partisans jusqu'au prochain concile. 

2. La doctrine de Luther se modifia dans la snile ; il dogma- 
lisa d'une manière incohérente, suivant les circonstances, 
miant lanlôt ceci, Lanlôl cela, sans se préoccuper de cuor- 
donner son système. Il rejela la suprématie du pape, 
l'autorité de l'Église et son magistère doctrinal, ses commaun- 
dements, la souveraineté morale avec laquelle elle dirige les 
hammes vers leur Bin, en les aidant à pratiquer les verlus 
chrélicnnes el les conseils de l'Évangile. Il repoussa, de 
mème, le ministère sacerdotal el les sacremenls. à l'exceplion 
du buylème, de la cène el de la pénilence, mais sans 
prolesser pour autant le dogme catholique sur l'eucharistie 
et la confession. Quant à l'Église, considérée comme édifice 
social, il n'en admit, à la fin, ni la hiérarchie dans les per- 
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sonnes, ni les divisions lerriloriales, sa religion à lui étant 
{- toute subjective, individuelle, sans prôtre el sans autel. 

1 Les idées de Calvin furent plus promplement fixées quand 
elles parurent à leur tour, 11 publia, en 1537, la « Confession 
de la Foy, laquelle lous bourgeois et habilans de Genève et 
subjelz du pays doyvent jurer de garder el tenir, exlraiele 
de l'instruction dont on use dans la dite ville. » Il reprit à 
son comple un grand nombre des erreurs de Luther, en les 
marquant toutefois au coin d'une puissante originalilé person- 
nelle ; en voici un aperçu: Une seule règle de foi, dont 
le sens vérilable nous est manifesté, non par l'Église, mais 
par des inspiralions intérieures ; aucun péché n’est imputé 
aux prédestinés : Dicu les sauve indépendamment de leurs 
œuvres; deux sacrements pour loul : le baplême et la cène; 
encore ne sont-ils que des moyens d'exciter en nous la foi; 
une grande rigneur de principes, avec exclusion des non 
croyants el des indignes ; des règlements sévères à l'égard 
de la conduite privée des ciloyens; des inforrmalions prises 
| officiellement « sur la vie et le gouvernement de chascun ». 

Les systèmes de Luther et de Calvin élaienl en oppo- 
silion formelle avec les principes constitutifs de la convention 
qui portail la signalure de la France. Le Concordal n'avait été 
conclu qu'à la coudilion que la souveraineté spirituelle du 
pape el sa supériorilé sur les conciles généraux seraient 
formellement reconnues. La souverainelé spirituelle de l'Égise 
ressortissait son plein ellel en elle-même et dans son chef. sx 
poiuts de vue dogmalique el moral, la foi traditionnelle e_ la 
pratique des devoirs chrétiens se trouvaient placées, depuis 
1516, comme sous le pavillon d'une religion d'Etat. 

Le Concordal admettait, sans doute, la surveillance des 
pasteurs sur leurs ouailles ; mais il excluail la rigide inqisi- 
Lion des Calvinistes, qui mellait chaque citoyen de Genet e à 
la merci de läches délateurs,. 

IH y avait donc une opposition manifeste entre les dactr es 
proleslantes el les données de Ja convention acceplée en 
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France. Sur ce point, le Concordat élait une réforme 
par rapport aux errements du passé, et celte réforme offrait 
cel avantage d'avoir élé acceplée, dans ses délails el dans son 
ensemble, par le Saint-Siège et con-entie par la royaulé. 
Forte de l'approbation des deux pouvoirs. elle opposail à 
l'insurreclion doctrinale des nouveaux héréliques un premier 
rempart qui paraissait inexpuguuble, 
. [y en avait un second, non moios solide. 

L'Église a Le droil de posséder des biens lemporels, 
meubles el immeubles. Chacune des associations qu'elle 
comporte, diocèses, paroisses, communaulés religieuses, 
jouit d'un droit semblable. Inutile de le démontrer. C'est un 
enseignement fondé sur le droil naturel el divin, proclamé 
par les conciles et sanctionné mille fois par les constilutions 
des papes. 

En 1516, l'Église de France possédail de très nombreuses 
propriélés lerriloriales. Ces propriélés consistaient dans les 
bénéfices ecclésiastiques séculiers et réguliers, les biens des 
églises métropolilaines el cathédrales, des abbayes el des 
prieurés d'hommes el de femmes, des chapitres de chanoines 
ct de religieux, des paroisses etdes confréries. Le Concordat 
reconnaissait en fail à l'Église de Frange, non seulement le 
droil de posséder Lous ces biens, mais encore la propriété 
pleine él enlière de chacun d'eux, la jouissance et l'adminis- 
tration sans contrôle de la part de l'Élal. Mais, tout en 
sauvegardan! le droit de domaine de l'Église, la convention 
de Bologne avail accompli sur ce point une nouvelle et 
immense réforme. Aux abus du passé elle avait subslilué un 
iégime nouveau d'une lelle importance qu'aux yeux des 
contemporains, comme de la postérité, ce régime semble for- 
mer presque à lui seul tout le Concordat ; ou, du moins, c'est 
ce qui frappa le plus le public et ce qui est resté princi- 
palement dans sa mémoire. 

Cette réforme essentielle, nous la connaissons. Elle consiste 
ence que Léon X milles nominalions aux prélatures à la 
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disposition du roi. Il en résulla que le roi de France devint le 
véritable dispensaleur de la plus grande et de la plus noble 
partie de la fortune immobilière de l'Église gallicane {1). Nul 
prince, empereur ou roi, dans loute la chrélienté, n'eut 
entre les mains un pareil instrument de règne. 

Or, le Prolestantisie allemand avait livré les biens des 
églises el des monastères en proie aux barons. aux comles el 
aux princes qui s'étaient déclarés pour lui. La confiscation 
des bénéfices ecclésiastiques à leur profit ful l'appal et le 
prix de leur apostasie ; elle fut anssi le boulel qui les y riva. 
En Angleterre ct dans les autres pars du nord. les rois 
s'approprièrent les bieus des églises et les distribuérent à 
leurs créatures comine ils l'entendirent, Quand les nouvelles 
doctrines s'introduisirent en France, elles s'y trouvèrent en 
face de la réforme accomplie par le Concordal dans la dispo- 
silion des biens ccclésiasliques. Luthériens el Calvinistes 
n'eurent plus le moyen de se les approprier en ne déponillsnt 
que l'Église, D leur fallait passer sur le cerps de la royanté. 
Le feu défendu <e trouva gardé, comme autrefois, par une 
épée redoutable. 

À supposer même que le Proleslantisiie eût pn s'établir 
dans quelques-unes de nos provinces au poinl de sy ériger 
en maitre, il n'aurail pus su, pour x demeurer, des feudatiures 
allachés au sol par une possession territoriale, qui se seraient 
vus dans la nécessilé malérielle de garder leur loi lnthérienne 
où calviniste, s'ils avaient voulu conlinuer de jouir des 
dépouilles de l'Église, 

4. Le malien du Coucordal opposait done à la Réforme 
un obslaële insurmantable. Un traité internaliozal, fondé sur 
des principes canlraires aux siens, lui burrait la route. Les 
deux partis econtraclantes, l'Église el l'Étal. également 
menacées, devaient Sunir contre l'ennemi commun. Elles 
n'hésitérent ques un inslant, 


(1) G, Manotans. fer, rit, p. LA. 
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S'atlaguer à ces deux pouvoirs à la fois était une bien 
hasardeuse entreprise. Le Prolestantisme F’osa pourtant. 
Nous avons résumé les péripélies de la lulte. L'hérésie y 
succomba, parce qu'elle se heurta, il faut le dire, moins à 
une force matérielle supérieure à la sienne, qu’à un sentiment 
invisiblement enraciné dans l'âme française, et qui fut 
indestructible, C'est la possession de la foi ancestrale, une 
conviclion profonde et vivante de la religion élablie, qui 
avait béni les berceaux et les lombes. 

C'esl ce qu'expose avec une cerlaine force une letlre de 
Ronsard à Guillaume des Aulels (1). 


« Depuis quinze ou seize cens ans, tous les chrestiens avoient 
tenu la religion catholique, que Les protestants s’efforçoient 
d’arracher et de renverser. Il n’estoit pas pussible que tant de 
roys, princes et grands personnages eussent erré si longuement 
et fussent privez de la grâce de Dieu et lu sang de Jésus-Christ; 
ce qui seroit blasphémer contre sa bonté et l’accuser d'injus- 
tice, » 


Aussi la défense de la foi embrasse les deux causes: celle de 
l'Église et celle de Ja royauté. Quand la Ligue se fonda, en 
1976, elle Les rénnit, en effel, dans son acte constilulif : 


« Au nom de la Sainte-Trinité, l'association des princes et 
geutilshommes catholiques se propose d'establir la loy de Dieu 
en son entier, remettre et retenir le sainct service d’icelur, selon 
la forme et manière de la Saincte Eglise catholique, apostolique 
et romaine, de conserver le roi Henri troisième en l'estat, 
splendeur, authorité, devoir, service et obéyssance qui lui sont 
deus par ses sujels. » 


Voilà ce qui explique la devise de la Ligue : 
« Un Dieu, un roy, une foy, une loy. » 


Ce sentiment de foi élail si inlense qu'il obligea le roi 


(1) E. Lavisse, Histoire de Francs, Varis, 1404, L VI, 1% p.,p 102, 
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réformé, Henri IV, à abandonner l'hérésie et à rentrer dans le 
sein de la véritable Église, paur pouvoir ceindre la couronne 
de Frauce el conliuuer la tradilion des rois très chrétiens. EL 
le Saint-Siège en avail une conviction si ferme qu'il inscrivil 
le maintien du Concordat parmi les conditions de la réconcilia- 
tion du Béarnais. 

5. Les progrès du Proteslantisme avaient ému l'opinion dès 
la première heure. Quelques évêques s'assemblérent ; 
qu'ils firent, on le verra dans un instant. 

A défaut de ceux qui ne comprireul point la gravité du 
mouvement, la Sorbonne, toujours vigilante, poussa le cri 
d'alarme. Dès 1522, elle déconcerta Luther, qui l'avait prise 
pour juge de ses différends avec le Saint-Siège. Elle lui répon- 
dit en condamnant très doctement plus de cent proposihions 
exlrailes de ses ouvrages. Elle élablit que l'ancien religieux 
augustin de Willemberg renouvelait les erreurs des Mani- 
chéens sur le libre arbitre, des Hussites sur la eontrition, des 
Wicleflistes sur la confession, des Bégards sur les préceptes 
de la loi, des Vaudois el des Bohemiens sur les immunités 
ecclésiastiques el les conseils de l'Évangile. Elle disait de 
Luther el de ses partisans : 


« Les enfants d’ iniquité s'eFarcent de déchirer l'É glise, leur 
inére. Luther tient entre eux le premier rang, comme un autre 
Abhiel, qui, contre l'anathéme de Josué, voulut rebâtir Jéricho. » 


En 1523, la Facullé censura un autre moine augustin, Arnold 
de Bornosse, qui avait avancé des proposilions erronées sur le 
Purgaloire et la satisfaction due aux péchés pardonnés. Elle 
frappa, de même, un gentilhomme picard, Louis Berquin, 
comme hérélique el fauleur de Luther. La régente l'avant 
consullée « sur les moyens d'exlirper du royaume celle 
doctrine damnée », elle répondit qu'il ne suffisait pas de la 
réfuter, comme l'Université le faisait tous les jours, mais 
qu'il fallait mander à lous les prélals du royaume d'ohhiger 
les fidèles à brûler les livres hérétiques, avec défense de les 
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garder sous peine d'excommunicalion, de rechercher ceux qui 
propageaient l'erreur et de les punir, s’ilsne changeaient pas; 
ce qui était une leçon pour les prélats el un avis indirect au 
Parlement, qui informail d'office, sans avoir juridiction. 

Il serail trop long de suivre la Sorbonne dans toutes les 
censures qu'elle prononça contre les progrès du Luthéranisme. 
Citons seulement quelques fails. En 15%, elle signala les 
livres de Wolfgang Schuth comme renfermant la plupart des 
erreurs allemandes, et cita Pierre Caroli à sa barre pour y 
répondre sur des accusations semblables, Jacques Poüent, du 
diocèse de Meaux, fut également incriminé par elle. Erasme, 
Jonguement poursuivi, ne put lui échapper que par l'interven- 
lion du roi en personne. Elle condamna sans rémission, en 1526, 
la doctrine d'un autre augustin, Jean Bernardi, sur l'Église, le 
jeûne, le culle des saints; en 1535, celle de Jeun Morand, 
chanoine d'Amiens, sur les mêmes points, et celle d'un frère 
mineur, Pierre d'Arras, sur le relour des esprits après celte 
vie, en 1544, celle d'un autre frère mineur, Jean Pernocel, en 
lui donnant toutefois un délai pour se rétracter. Cetle même 
année 1544, elle fit imprimer un catalogue de soixante-cinq 
ouvrages, qu'elle avait condamnés « sous Ja réserve de la cor- 
rection de notre sainte mère l'Église el du Saint-Siège apos- 
lolique ». 

6. Les évèques français se rendirenl, comme ils purent, au 
concile général de Trente. Nous reviendrons sur ce point. 
On aimerait à noler qu'ils se réunirent souvent, dansles temps 
troublés qui suivirent le Concordal. On avait complé, dans 
chacun des siècles du Moyen Age, jusqu'à trois cents conciles 
particuliers. En décadence déjà au xiv" et au xvf siecles, ces 
réunions épiscopales furent encore moins nombreuses au xvi°, 
lorsque l'envahissement du proleslantisme les rendait plus 
nécessaires que jamais. On en trouve à peine une centaine 
pour toule la chrélienté. On sait pourtant qu'aux termes du 
nouveau droit, les conciles provinciaux devaient se tenir 
tous les trois ans, dans chacune des églises métropolitaines. 
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Voici le décompte de ceux qui lurent célébrés en France. Je 
ne parle pas des synodes diocésains, qu'on rencontre de loin 
en loin, dans chacune des églises cathédrales, comme un 
témoignage, lrop rare anssi, dn zèle el de l'aclivité des 
évêques. Les conciles provinciaux furent donc très peu 
nombreux à cette époque : on n'en signale, au xvr siecle, que 
quatre à Rouen ; deux à Reims el à Tours; un à Sens, à Lyon, 
a Bourges, à Embrun, à Toulouse, à Bordeaux : on n'en cite 
aucun à Aix, à Arles, à Auch, à Narbonne ni à Vienne. 

En général, les prescriplions de ces conciles se répélent : 
canons contre les hérésies nouvelles ; définilions des ensei- 
gnements de la foi sur les poiuts ulluqués par le protestan- 
tisme ; recommandation des pratiques du culle, des sacre- 
ments et de l'assistance à la messe ; les devoirs des prêtres, 
des moines, des chapitres, des évêques et tout spécialement 
la résidence. 

Indiquons brièvement quelques parlicularités de ces assem- 
blées, à cause de leurs rapports avec les prescriplions concur- 
dataires. 

Le concile de Rouen, de 1523, tenu sous Georges II 
d'Amboise, demanda la diminution des déports ou droits de 
vacants réclamés par les évêques, les archidiacres, les archi- 
prêtres on les chapitres sur le revenu des bénéfices el princi- 
palement des bénéfices-cures. Celui de 1527 accorda quatre 
décimes au roi; un autre, de 1578, dla aux prètres la faculté 
de lancer des excommunicalions générales, ei ce n'est pour 
des larcins commis dans leur paroisse même. 

Le concile de Bourges, réuni en 1928, slalua que les erreurs 
de Luther ne seraient comballues qu’en général dans les dis- 
cours publics, eu égard aux lieux el aux Lemps, suivant la pru- 
dence des ordinaires el des évôques, sans qu'on spécifiat ces 
erreurs, à moins qu'il ne se Lrouvât des endroits où ccrtaines 
d'elles auraient déjà fait quelque progrès. 

Celle même année, le cardinal Dupral réunil à Paris le 
concile de sa province. Ce synode porta seize décrets sur les 
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points attaqués par les Lulhériens. Ils concernent principa- 
lement les marques de la véritable Église, l'autorité des 
conciles el des Pères, les livres canoniques, les constitutions 
et les usages de l'Église, les jeûnes et abslinences, le célibat 
des prêtres, les vœux monuasliques, les prières pour les morts, 
le culte des saints, le libre arbilre et les bonnes œuvres. 

Parmi les quarante canons disciplinaires qui suivent, il y a 
lieu de signaler ceux qui touchent au Concordat. Le # porte 
que les collaleurs ne nomincront aux bénéfices que des per- 
sonnes capables, et que, s'ils manquent à ce devoir après 
avoir élé avertis, lu coucile leur interdit la collation de ces 
bénéfices. Le 26° exige que les prèêlres concubinaires soient 
punis suivant les canons ; le 31°, que les évêques soient 
lrès réservés au sujet des excommuniealions : ils ne fulmi- 
neront que pour des causes graves, et après avoir Soi les 
monitions prévues par le droit. 

En 1564, le cardinal de Lorraine réunil un concile à Reims 
pour y faire recevoir, les décrets tridenlins et pour y tra- 
vailler à la réforme du clergé. Son successeur, Louis de Guise 
en int un autre dans la mûme métropole, en 1583 ; on y fit 
vingl-sepl canons sur le culle, les sacrements el la discipline 
ecclésiastique. Nous n'en cilerons que celui-ci « Les juges 
laïques renverront à l'Eglise les causes qui appartiennent à sa 
juridiction ; et les clercs ne paraitront devant les tribunaux 
séculiers que dans les cas permis par Le droit ». 

7. François Ietne mesurn point, de prime abord, toute la 
grandeur du péril protestant. Il aurait dit volontiers, comme 
Léon X, en apprenant les premitres dispules : « Querelles de 
moines! » Son laible bien connu pour les humanistes le fit 
intervenir en faveur de Jacques Lefebvre;de Louis Berquin, de 
Gérard Roussel, sans parler d'Erasme, de Mélanchton, de Ro- 
Lerl Estienne. et il n'abandonua point celui-ci de son plein gré. 

Le Journal de sa mère nous apprend bien qu'à la fin de 

1522 il eut uu moment d'impatience contre « les hypocriles 
de toutes couleurs », el qu'il priait Dieu de l'en défendre, 
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« ne voyant pas, dans toule la nature humaine, de plus 
dangereuse génération (1) ». Ce mouvement passa ; on le vil 
ensuile, même assez longtemps, bien disposé pour les nova- 
teurs érudits, En 1528, un attenlul luthérien finit par lui 
ouvrir les yeux. Une slatue de la Sainte-Vierge ayant élé 
aballue el mutilée à Paris, il prit part à une procession 
expialoire et publia un édit sévère. [l écrivit de Lran au 
Parlement, le 10 décembre 1533 : que lhérésie eroissail et 
pullulait dans «a bonne ville de Paris: el il prescrivail que 
« griève punition » en fût faile. 

L'année suivante, une insulte, qu'il regarda comme 
personnelle, le froissa encore plus. On aflicha dans les 
carrefours de la capilale, on répandit dans les maisons, on 
apposa jusque dans la chambre royale, à Blois, des placards 
injurieux contre le Saint-Sacrement el le sacrilice de laimesse. 
Une nouvelle procession expialoire ful ordonnée en 1535 : 
François [ef la suivit tête nue, une torche à la main. Puis 
il réunit les membres du clergé et du parlement à l'évéché. 
Il parla forlement contre les héréliques, qui, non contents de 
disputer sur les dogmes, s’allaguaient grossièrement aux 
objets les plus saints de la vénéralion publique (2). Ilne 
craignit pas de dire que,« si ses enfants élaient assez 
malheureux que de tomber en telles exécrubles el maudiles 
opinions, il les voudrait baïller pour en faire un sacrifice à 
Dieu. Sire, répondit le connélable de Monlmorencey, il faul 
commencer par votre sœur, » Le roi la fil venir el la lança 
doucement ; il accepla les excuses qu'elle présenta; mais 
il ne parvint pas à entraver sa propagunde, qui dura presque 
jusqu'à secs dernières années. 

Les édits qu'il porta révèlaient déjà l'état d'esprit du pou- 
voir royal en ce qui concerne la conservalion de la foi. Celui 
du 3 juillet 1343 l'exprime clairement : 


(1) Jonurual de Louise de Savoie, Peltot, 476 serie, t, AVI, p. #07. 
{2) Raucke, #ixt, de France au XVI sierte, LL OHI 
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«< François, par la grâre de Dieu, Roy de France... Scavoir 
faisons que nous désirans sur toutes choses et de tout nostre 
cœur, qu'à nostre royaume très chrestien soil toujours continuée, 
gardée et entretenue l'unité, intégrité et sincérité de Îa foy 
catholique, qui est le principal fondement de nostre royaume. et 
dout dépend 12 prospérité de nous et d'iceluy ; si que, après avoir 
fait vair par nostre Conseil privé Îles articles de la détermi-. 
nation et censure docirinale de la faculté de théologie, et qu'ils 
ont élé trouvez entièrement conformes à la doctrine et abser- 
vance cultholique, définitions et délerminations de nostre Mère 
Suinte Eglise, desquelles, comme roy très chrestien, sommes 
en nostre dit royaume protecteur, garde, conservaicur et cxécnr- 
teur, et que, par la division des doctrines qui seroient ense- 
mencées par les préchours en nostre dit royaume, terres et 
seixneuries, s'en pourroient ensuivre plusieurs divisions et 
séditions en nostre peuple, à la grande perturbation du repos 
et tranquillité d'iceluy : Pour à ce obvier, et qu'en unité de foy 
et doctrine, nostre dit peuple soit exhorté, avons... ordonné et 
ordonnous qu'ils soient publiez par tout nostre dit royaume... » 


Le formulaire de foi délerminé par la Faculté, conclut le 
roi, doit servir de règle à tous les prédicateurs, vicaires et 
religieux ; « el, quant ils laisseront aucuns prêcher », ils 
exigeront que l'on s'y conforme. Les laïques et clercs « qui 
s'ingéreroient de ce faire », contrairement à ces arlicles seront 
punis comme « sédilieux el perturbateurs du repos et 
tranquillité de nostre république très chrestienne,… occultes 
conspiraleurs,.… rebelles et désobéissans envers nous et 
Justice. » 

#. Le Concordal, sans doute, n'est pas nommé dans tous. 
les édits, mais il est présent à la pensée du roi. Le souci 
de conserver l'entente avec le Saint-Siège perce non 
seulement dans les dépèches du prince, mais aussi dans les- 
résolulions des Cours de parlement, el dansles décisions de la 
Sorbonne et du clergé. L'Église de France vit dans celle 
union, el le Concordat qui la consacre, esl le lien qui relient. 
comme en un faisceau, les forces ébranlées de la nation. On 
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sait avec quelle vigueur l'avait maintenu François [°°, si facile 
d'ailleurs aux compromissions avec les « mal pensanis ». 
Celte vigueur, Henri II la rezut de son père, sans lui em- 
prunler sa faiblesse : ses acles en sont la preuve. 

Les contemporains ne se méprirent point sur la direction 
de la polilique royale. Le cardinal de Lorraine, en sacrant le 
fils de Francois I", prit pour sujel de son discours l'état de 
l'Église ébranlée par Luther : 

a Je me suis d'autant plus appesanti sur ces choses, dit:l, 
que je pense qu'il t'appartient à Loi seul, ou peu s'en faut, de 
guérir toutes ces plaies de l'Eglise. C'est pourquai, fais en sorte 


que La postérité dise detoi: Si Henri 11, roi de France, n'avoit 
pes régné, l'Eglise romaine auroit péri de fond en camble », 


Cette pensée de la conservalion de la fai était Lellement 
ancrée dans l'esprit de ce prince, que ses dernières paroles 
auraicnt été celles-ci (1): « Que mon peuple persiste cet 
demeure ferme en la foy en laquelle je meurs. » El comme 
le souverain ponlife, on l'a dit, s'était associé à la politique 
religieuse d'Henri 11, non seulement comme chef de l'Église, 
mais encore en qualilé de parlie contraclante au Concordat, 
n'est-on pas fondé à dire que le pacte national de 1516 fut 
la sauvegarde de la foi de la France, au milieu de la première 
effervescence du Prolestanlisme ? 

À la suite de leur synode de Paris, en 1559, les Calvinisles 
lancèrent un manifeste où ils reprochaient au roi son alliance 
récente avec le pape :2?,} Ils dénonçaient insolemment les 
« paillardises des papistes », c'està dire la corruption de 
l'Église romaine, de ses ministres et de ses fidèles, oubliant 
de quels désordres ils étaient eux-mêmes issus. Mais leur 
zèle n'élait pas désintéressé. [ls ne formulaient, en effel, ces 
accusations contre les catholiques français que pour en Lirer 
celle conséquence qu'il fallait saisir les biens ecclésiastiques, 


(1) E, Lavisse, #6ëd., p. 1 FN 
(2) E. Lavisse, 1btd. 
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el en faire la dévolulion aux nouveaux ministres de l'Évan- 
gile. Ces derniers une fois lotis, « l'État, ajoulaient-ils, qui 
porte seul le faix » des charges publiques, « et ne possède 
comme rien», prendra le resle « qui est infini », c'est à dire, 
dont il cst impossible d'évaluer la valeur, pour se lotir 
lui-même. 

Le pouvoir ferma, pour un instant, l'oreille à cel appel 
au brigandage; le jour vint pouriant, on l'a dit, où il se laissa 
tenter. Mais ce ne fut point au nom des passions indivi- 
duelles, ni pour leur jeter en pâture les biens du clergé. Il les 
vendit avec l'assentiment de l'Eglise elle-mème, pour essayer 
de payer la dette nalionale. 

Aux excilalions du synode calviniste de Paris, le Concordat 
opposait donc ce fait, qu’il avait disposé lui-même de la plus 
belle partie des richesses ecclésiastiques au profit du pouvoir. 
Loin d'avoir à y gagner quelque chose, le roi avail Lout à 
perdre, puisqu'il distribuail à son gré les évéchés el les 
abbayes. La noblesse el la bourgeoisie bénéficiaient des 
faveurs du prince ; elles n'avaient paslieu de désirer un autre 
emploi des biens de l’Église. Le peuple proftait des largesses 
et des dépenses des hauts dignitaires; une révolulion sociale 
n'eûl pas amélioré son sort. Il aurait changé de maîtres, 
sans en trouver de meilleurs, parce qu'il se trouvait bien 
de vivre sous la crosse. 


CHAPITRE IF 


LA DISCIPLINE CONCORDATAIRE DEVANT LE CONCILE DE 
TRENTE 


1. Sens de la question. —2.Les nominations des évêques, des abbés el 
des prieurs. — 3. Les réserves, les expeclalives, les indulis royaux, 
les brevete de joyeux avènement, — 4. Les collalions. — 3. Les 
mandats apostoliques et le droit de prévention. — 6. Les causes 
ecclésiastiques. — 7. Les appels. — 8. Les paisibles possesseurs. 
— 9%. Les concubinaires publics. — 10. Les excommuniés el les 
interdils. — 11. Les derniers arlicles du Concordat. 


1. Le Concordal ayant été publié avec l'approbation d'un 
concile général, le V° de Latran, a rencontré, dans son évolu- 
Lion hislorique, un autre concile général, celui de Trente, qui 
révisa les abus de son époque. Il y a lieu de poser la 
question suivante : La discipline concorilutaire a-l-elle aussi 
recu la sanction de ce nouveau concile ? El, si elle lui a été 
donnée, dans quelle mesure l'a-t-elle reçue el dans quel sens? 
Cette question ne signifie point: Le concile de Trente at-il 
expressément approuvé le Concordat ? Je réponds qu'il n'avait 
point à le faire +t qu'il ne l’a pas fait. Mais en a-t-il implicite- 
ment sanctionné les articles? Les dispositions el les applica- 
tions disciplinaires du traité de Léon X el de François [*, 
mises en regard des décrets réformaleurs du concile de 
Trente, n'ont-<lles point retiré de cette comparaison, quand on 
a pu la faire, une consistance et une force nouvelles ? 

2. A Trente, en effet, il fut plusieurs fois question de la 
nominalion des évêques, et notamment dans la session VI, 
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la VIT, la XXII et la XXIV® (1). On y renouvela les anciens 
décrets sur les qualités des candidats: naissance légitime, âge 
mûr, science compétente, dignité de vie. On dit à la XXII»: 


« [] faudra qu'il l'évêque] ait obtenu auparavant, à juste titre, 
dans quelque université, la qualité de maître, docteur ou licencié 
en théologie ou en droit canon, ou que, par un témoignage 
public de quelque académie, il soit déclaré capable d’instruire 
les autres ». 


La XXIV-: session porte à l'adresse de ceux qui ont droit 
d'élire ou de nommer : 


« Sans rien innover en cela, vu l’état présent des choses, le 
saint concile les exhorte et les avertiltaus en général et en parti- 
culier de se souvenir sur toutes choses qu'ils ne peuvent rien 
faire de plus utile, pour la gloire de Dieu ‘et le salut des 
peuples,que de s'appliquer à faire promouvoir de bonus pasteurs, 
capables de bien gouverner l'Eglise, et qu'ils pêchent mortelle- 
ment, en se rendant complices des péchés d'autrui, s'ils n'ont un 
soin très particulier de faire pourvoir ceux qu'ils jugeront 
eux-mêmes les plus dignes et les plus utiles à l'Eglise, n’ayant 
purement égard en cela qu'au seul mérite des personnes, sans 
se laisser aller aux prières, aux inclinations humaines, ni à 
toutes les sollicitations ni aux brigues des prétendants ». 


Le concile disait encore : les informations seront prises 
sur le lémoignage authentique et irréprochable des gens 
de bien et des personnes capables. Elles seront rédigées 
en un acle public, avec la profession de foi de celui 
qui devra être promu, pour êlre envoyées au Saint-Père. 
À Rome, elles seront examinées par une commission de 
cardinaux, et l'un d'eux sera chargé d'en faire un rapport au 
consistoire, après quoi le souverain ponlife prononcera son 
jugement. 

Les élections étaienL conservées en Allemagne et dans 


(4) V. en chacune de ces sessions, ©. 1. de AReformatione. 
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plusieurs provinces d'Italie. Le Concordat les avait rempla- 
cées en France par des nominations royales. L'État inter- 
venaiten Anglelerre, en Espagne, en Porlugal ct ailleurs, 
sous des formes différentes. 

Le concile accepte l'ordre élabli partout et par conséquent 
les nominations françaises. 11 n'ignore pas les abus dont elles 
étaient pleines. En ce qui concerne les évêques, il insiste sur 
les informations qui devront être prises à leur sujet; ül 
recommande des choix qui fassent honneur à l'Église : il vise 
évidemment, mais avec une réserve exlrême, les pratiques 
désordonnées de nos rois. Il rappelle la condilion des grades. 
Pour l'âge, il s'en réfère & la conslilulion Cum in cunctis 
d'Alexandre III, qui exigeait rente ans accomplis, et qui 
s'était montré plus rigoureux que le Concordat. 

Des abbés et des prieurs le concile dit qu'ils doivent être 
élus au scrulin secret, sans déroger évidemment à ce qui se 
faisaiten France. Il défend, à peine de nullité, d'établir des 
abbés et des pricurs provisoires, pour les charger de faire 
eux-mêmes l'élection, el déclare que ceux qui se préteraient 
à ce jeu seronl inhabiles à occuper jamais aucune charge (1). 
Cette prohibilion condamnait le manège dont nous avons 
parlé, à l’occasion de l'élection d'Eymar Gouffier aux abbayes 
de Saint-Denis et de Cluny. 

Comparées au premier article du traité français, ces dispo- 
sitions disciplinaires laissaient sans doute subsister le principe 
de nominalion de 1516; mais ils n'en contenaient pas moins 
un averlissement sévère, bien que présenté d'une manière 
indirecte, à l'adresse de nos gouvernants, qui faisaient si peu de 
cas, dans l'usage de leur privilège, des règles les plus élémen- 
taires du droit canonique. 

3. Par le second arlicle du Concordat, le Saint-Père s'étail 
interdit de faire des réserves générales ou spéciales aux 
bénéfices qui viendraient dorénavant à vaquer en France 


(1) Sesx. XXV, de Hegularibus, ©. 6. 
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et d'accorder, sur ce sujet, aucune gräce expectative. Le 
chapitre xix° de la XXTV* session mérite, à ce point de vue, 
une attention spéciale : 


« Le saint synode décerne que les mandats de providenda 
Lseront supprimés] et que les grâces nommées expectatives, ne 
seront plus désormais accordées à personne, pas même aux collé- 
ges, universités, sénats, non plus qu'à aucune individualité par- 
ticulière, pas même sous le nom d'indultou jusqu'à une certaine 
somme, ou sous quelque autre prétexte que ce soit, et que nul ne 
se pourra servir de celles qui ont été jusqu’à présent accordées. 
On n'accordera plus pareillement à personne, pas même aux 
cardinaux de la sainte Église romaine, de réserves mentales ou 
d'autres grâces, quelles qu'elles soient, concernant les bénéfices 
qui doivent vaquer, ni aucun indult sur les églises d'autrui et sur 
les monastères, et tout ce qui aura été accordé de pareil jus- 
qu'ici, sera censé pul et abrogé. » 


Le concile accepte ici les dispositions concordalaires, sans 
aller pourtant aussi loin qu'elles. Les mandats et les expecta- 
tives reçoivent leur coup de grâce. Il est à remarquer cepen- 
dant que le texte ne lie point les mains du pape, au sujet des 
réserves qu'il voudrait faire où il lui plairait à son profil, comme 
le Concordal lesavait liées pour la France. De fait, Saint Pie V 
se réserva, en 1968, la collation de tous les bénéfices, de quel- 
que nalure qu'ils fussent, durantla vacance du siège épisco- 
pal. Celte réserve, il est vrai, n'eul pas de suite; mais la bulle 
qui l'élablit autorise notre distinction. 

Il est à peine besoin de noter aussi que la suppression des 
indulls n'était point applicable à ceux dont jouissait le Parle- 
rent. [ls étaient censés couverts par le Concordat, auquel le 
concile n'entendait déroger en rien. Ces indults, accordés 
autrefois par Eugène IV, avaient été confirmésel amplifiés par 
Paul {11, en 1538, au profit du chancelier de France, des 
présidents, conseillers ct autres officiers du parlement de 
Paris. Vinglans plus tard, Henri TI fixa l'ouverture de l'indull 
royal du Parlement sur les chapitres, corps, collèges el 
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communautés ecclésiastiques, à chaque mutation de règne. 
Plus d'un siècle après, en 1668, une bulle de Clément IX, et 
des lettres palentes de Louis XIV portant acceplalion de la 
bulle, sont la preuve que les anciens indulls d'Eugène IV el 
de Paul [IT avaient conservé leur valeur. 

Il en est de méme encore des brevets de joyeux avènement 
accordés par les nouveaux rois. On sait qu'il s'agit de la 
prérogative de nommer au premier canonieal de chaque église 
cathédrale qui vaquerail après leur avènement. Ce droit ful 
maintenu après le Concordal, parce que les légistes le consi- 
dérèrent, ainsi que le précédent, comme un droit attaché à la 
couronne (2). 

4, Dans le Concordat, le chapitre des collations concerne 
uniquement l'établissement des gradués. Le concile maintient 
les privilèges des universilés el des personnes qui en ont 
suivi les leçons (3). Ayant prescrit le concours pour les cures, 
il indique, parmi les examinateurs que l'évèque peul choisir, 
les docteurs et les licenciés des universités (4), Il veut que les 
chaires des séminaires qu'il fondait lui-même leur soient 
données de préférence (5), Il exhorte les évêques à les pour- 
voir, dans les pays où cela se pourra faire commodément, de 
toutes les dignilésel de la moitié au moins des canonicals des 
églises cathédrales ou collégiales (6). II les met en tète de 
ceux qui devront exercer les charges de péuilenciers el d'ar- 
chidiacres (7). 

On le voit, le concile, comme le Concordat, prodigue ses 
faveurs aux gradués ; il est même plus généreux encore. Les 
diplômés français, qu'avaient tant alléchés déjà les promesses 
dé 1916, durent. être satisfaits. 


(1) Dupuy, &. HI, 166-198. 

# Œuvres de d'Aguesseau, 1, V,p. 3484. 
3) Sess. XXV, de Heformatione. €, 6, 

“) XXE, c. 18. 

(5) XXI, c. 18 

(6, XXIV, 6. 12. 

(7} XXIV, cc. 8 el 12, 
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5. L'article IV du Concordat reconnaissait à chaque pape 
le droit de lancer un mandat de providendo sur un collateur 
qui disposerait de dix bénéfices, et deux mandats sur celui qui 
en avait cinquante. 

Le concile supprima, nous l’avons dit, les mandals aposlo- 
liques. Le droit réservé au Saint-Père Lomba par le fait mème. 

Le même arlicle du trailé francais maintenail au souverain 
pontiife Le droil de prévention sur les bénélices, Les digmilés, les 
administrations et les offices de toute sorte dont la vacance 
aurail élé déclarée. Le concile ne prononcça point non plus l'abo- 
lition de ce droit, qui put subsister ainsi et qui fut confirmé par 
l'usage. L'arlicle 2 de l'ordonnance d'Orléans, il est vrai, 
l'abrogea, mais cet arlicle ful à son tour abrogé par les lettres 
patentes de Charles IX, dalées de Chartres, le 29 janvier 1563. 


« Ayant défendu, dit ce prince, les impétrations de bénéfices 
par prévention ou dévolut, plaintes et remontrances nous ont 
éte faites par le cardinal de Ferrare, légat en France. Nous,. 
désirans..… rendre tout honneur et filiale dévotion à nostre Saint- 


Père. levons et tons les dites défenses, imposées par nostre 
édit d’Orléans. » 


Le concile de Frente el le pacte de Bologne se rencontrèrent 
donc sur ce qualrième arlicle, avec celte différence toutefois 
que le concile fut plus rigoureux que le Concordat sur la 
suppression des mandats apostoliques. 

6. Suivant la cinquième rubrique du traité de 1516, les causes 
devaient être terminées sur les lieux par les juges auxquels 
il appartenait d'en connaltre, de droit, ou par coutume ou par 
privilège, à l'exception des causes majeures qui sont expri- 
mées dans le droit. 

Le concile, à cel égard, s'exprime ainsi (1): 


« Toutes les causes qui, de quelque manière que ce soit, sont 
de la juridiction ecclésiastique, quand mème elles scraient 


(1) Sess. XXIV, €. 20. 
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bénéficiales, n'iront en première instance que devant les ordi- 
naires des lieux seulement, s 


Puis revenant sur ce sujet, il ajoute (1) : 


« La maligne suggestion des demandeurs, et quelquefois 
aussi l'éloignement des lieux, ayant cet effet que sauvent on 
ne peut avoir uno parfaite connaissance des personnes à qui l'on 
commet les causes, et comme il arrive par là qu'elles sont quel- 
quefois renvoyées sur les lieux à des juges qui ne sont pas fort 
capables et propres à en connaître, le saint concile ordonne que, 
dans chaque concile provincial ou dans les synodes de chaque 
diocèse, an désigne quelques personnes qui aïent les qualités 
requises par La constitution de Boniface VIII commençant par 
Statutum, et qui, d’ailleurs encore, seraient propres à cette 
fonction, afin qu'outre les ordinaires deslieux, on ait aussi sous 
la main ces dites personnes, auxquelles à l'avenir les causes 
ecclésiastiques qui regardent le spirituel et qui appartiennent à 
la juridiction de l'Église, puissent être commises en cas de ren- 
voi sur les lieux. » 


Le concile ne définit pas davantage les causes majeures. Il 
se contente de dire (2) : 


« De cette règle sont exceptées les causes qui, selon les ordon- 
uances canoniques, doivent aller devant le Siège apostolique, ou 
que le souverain pontife, pour des raisons justes et pressantes, 
jugera à propos de commettre ou d'évoquer à lui, par un rescrit 
spécial, signé de la propre main de Sa Sainteté ». 


Les décrets tridenlins corroborent ainsi l'arlicle du Concor- 
dal sur les causes, en le précisant el en parant aux abus qui 
pourraient en résuller. Mais il faut remarquer cependant 
qu'ils sont moins favorables à la juridiction locale. 

7. Le VI arlicle du lrailé de Léon X et de François [" défen- 
dait d'appeler devant anenn juge supérieur, même devant le 


li Nexs, XXV, 6, 10. 
(2) Sess, XXIV, €. 20, 
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pape, en omettant les juridictions intermédiaires. Il défendait 
aussi d'interjeter appel avant la sentence définitive, à moins que 
le grief causé par cette sentence ne pût être réparé en définitive. 
Il prescrivail, à l'égard des appellations des exempls,de com- 
mettre des juges sur les lieux, jusqu'à la fin du procès, c’est à 
dire jusqu'à trois sentences conformes, si l'on en appelait, ou 
des juges voisins, en cas de déni de justice ou de crainte 
légitime. Les cardinaux et les officiers de la Cour romaine 
n'élaient point compris dans ve décret. Enfin il enjoignait 
aux juges de terminer les procès dans l'espace de deux ans. 

Voici les dispositions du concile sur chacun de ces points. 


« Toutes les causes, est-1l dit à la XXIV* session (4), seront 
entiérement terminées dans l'espace de deux ans au plus, À 
compter du jour où le procès aura été intenté, Autrement, ce 
temps écoulé, il sera libre aux parties de se pourvoir devant des 
juges supérieurs... qui prendront la cause dans l’état où elle se 
trouvera et auront soin qu'elle soit terminée au plus tôt. » 


Les causes des exempls avaient été traitées à Ja VIT* 
session (2). Le concile renouvelle la constitution d’Innocent IV 
sur ce sujet; il ajoule que, dans les causes civiles el autres, 
s'ils n'ont point de juge qui soit particulièrement établi 
pour eux, les exempls pourront être assignés devant les 
ordinaires des lieux, comme délégués du Saint-Siège à cet 
effet, et contraints par voie de droit à payer ce qu'ils doivent, 
sans qu'aucun privilège, exemplion, commission, défense de 
leurs protecteurs, puissent les mettre à l'abri de cette justice. 

D'après le décrel de la XITI° session (3) : 


« De la sentence d'un évêque ou de son vicaire général pour 
le spirituel, les appellations dans les causes criminelles seront 
portées devant le métropolitain, ou son vicaire général dans le 
spirituel, si elles sont de celles qui sont commises aux juges des 
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lieux par autorité apostolique ; ou, si le métropolitain, pour 
quelque raison, est suspect ou qu'il soit [trop, éloigné, ou bien 
que ce soit de lui qu'on ait appelé, les causes seront portées 
devantun des plus prochains évéques ou leurs grands vicaires. » 


Un autre décret de celte même session (1) défend d'appeler 
des sentences interlocutaires, dans le même sens et ä peu 
près dans les mêmes lermes que le Concordat. 

Nous avons encore à constater ici son triomphe. La juris- 
prudence qu'il avail établie pour la France se trouve, par 
le fait du concile, étendue à ioute l'Église, à la réserve 
toutefois des appels au Saint-Siège, qui sont, comme 1] con- 
vienL, mieux vus désormais, bien que soumis encore à 
certaines restrictions. 

8. Je mentionne ici seulement pour mémoire l'arlicle VII 
du Concordat : Des paisibles possesseurs. Celui qui posside 
un bénéfice avec un litre coloré, depuis trois ans, paisible- 
ment et saus procès, et qui ne s'en est point emparé par 
intrusion, par force ou par violence, ne doit pas être 
inquiété. Ce sage règlement élait passé parmi les règles de 
chancellerie. Le concile y fait allusion en parlant des monas- 
lères en commende. Il veut qu'ils soient gouvernés par des 
réguliers du mème ordre. Tonte provision autrement faite 
sera réputée subreplice, sans qu'elle puisse ensuile être 
validée par une possession mème lriennale (2;. 

Il n'esl pas autrement question des paisibles possesseurs 
dans les décrets Lridentins. L'erlicle du Concordat qui les 
concerne, emprunté, comme on l'a dit, au concile de Vienne, 
faisait bien définitivement partie du droit commun. 

7. L'article VIII du mème traité : Des concubinaires publics, 
a élé reproduit en partie par le concile dans un chapitre 
intitulé : « Esl prescrite la manière de procéder dans les 
causes des clercs concubinaires (3) ». 

(1] Sess. XUL, ec. 4. 


(2) Sess. XXV, €. 21. 
(3) Sess. XXV. c. 15. 
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* Le concile les réprimande sévèrement et les menace des 
peines portées par Îles saints canons ou par les staluts parti- 
culiers des Églises. Puis il les prive de la troisième partie 
des fruits de leurs bénéfices, au profit de la fabrique de leur 
église ou de quelque autre lieu de piété. S'ils persévèrent 
dans le même désordre, ils perdront tous les fruits el seront 
suspensde leurs fonctions. Dans le cas oùils ne se sépareraient 
pas encore, après cela, de leurs concubines, ils seront privés 
à perpéluilé de tous bénéfices et pensions, el ils demeureront 
à l'avenir incapables d'en obtenir d'autres. Et, si, après s'être 
séparés de ces personnes, ils reprennent leur vie scandaleuse, 
ils seront frappés d'excommunicalion, sans qu'aucun appel 
puisse dorénavant les en exempter. 

La gradation des peines se trouva plus savamment ordonnée 
dans le concile, mais la matière est moins approfondie. Le 
Concordat commence par la suspense, continue par les priva- 
ions, prévoit une réhabilitation, après laquelle il n'y a pas 
d'espérance d'une seconde dispense, en cas de récidive. Puis 
il frappe les supérieurs négligents, réserve au pape l'infor- 
mation faite contre eux, si leur deslitulion lui appartient 
exclusivement, et finil en délerminan! quels sont ceux qu'il 
faut Lenir comme concubinaires publics. Il entre hardiment 
dans de scabreux détails, que le concile évile avec sain. 

À l'égard des laïques, les supérieurs, avait dit le Concordat, 
doivent avoir recours à des avertissements salutaires et aux 
auires remèdes canoniques. Le concile est plus précis : 


« C’est un crime énorme... que des gens mariés vivent dans 
cet état de damnation, et qu'ils aient même l'impudence de 
garder quelquefois et d'entretenir, dans leurs maisons, ces 
misérables créatures avec leurs propres femmes. » 


D'après les règles tridenlines, les concubinaires, mariés ou 
non, de quelque état, dignité el condilion qu'ils soient, 
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seront excommuniés après avoir élé averlis trois fois par 
l'ordinaire ; et, s'ils continuent pendant un an, au mépris des 
censures, on procédera contre eux suivant la rigueur des 
saints canons. 

En résumé, si la rédaction des deux statuls présente 
quelques différences, ils sont conçus dans le même esprit, el 
le concile adopte et fait siennes les rigoureuses dispositions 
du Concordal au sujet de ces pécheurs publics. 

10. Le neuvième arliele, qui traite de la communication 
avec les excommuniés, reproduit en substance, lui aussi, une 
ancienne disposition du droit. Le concile n’a rien innové sur 
ce point. 

Ce qui se rapporte à l'article X: Qu'il ne faut point lancer 
légèrement les interdits, est appliqué par le concile de Trente 
aux interdits comme aux exeommunicalions (1). Il déclare qu'il 
en faut réduire le nombreet ne jamais en user sans mûr examen 
et grande application. C'est identiquement la règle de conduite 
que prescrit le Concordat. 

11. La Clémentine Literrs reste abrogée et les traités conclus 
par le Saint-Siège avec les princes calholiques sont maintenus. 
Celui de Léon X et de François [# s'y trouve par là même 
compris, el les deux derniers articles reçoivent également 
satisfaction. 

Ainsi donc, le concile de Trente, après avoir souligné les 
dispositions du premier, sanclionne implicilement tous les 
autres, el il en reprend même quelquefois le texte dans 
plusieurs de ses décrets disciplinaires. 


(1) Sers. XXV, de Reformatione, c. 3. 
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VRAIES CARACTÉRISTIQUES DES ÉVÊQUES 


1. Distinction à faire — 2. Inféodation des évôques concordalaires a 
la royauté. — 3. Leur loyalisine envers Le roi et la France. — 4. Leur 
fidélité à l'Église el au Saint-Siège.— 5. Aristocratie ecclésiastique. 
— 6. Quelques grandes figures, — 7. Nombreux conlingents d'évêqnes 
fournis par les ordres religieux. — 8. Quelques prélals distingués 
sortis du cloitré. 


1. Nous disions précédemment, à propos des nominations 
aux prélalures : Nominations inléressées ! restes des anciens 
abus! politique royale des Valois réellement déplorable ! 
jamais écoque fut-elle plus calamiteuse ? 

Mais, si, au point de vue des récolles futures, il y a des 
saisons mauvaises, etsiles intempéries détruisent quelquefois 
la floraison du printemps, ou les moissons de l'été et les fruits 
de l'automne, cela ne prouve point que la semence soit de qua- 
lité inférieure ou que l'arbre soit mauvais, Les bonnes semences 
el les bons arbres restent toujours capables de produire de 
bonnes récolles et de porter de bons fruils dans des conditions 
meilleures, ct même au milieu des contretemps, quand Îles 
saisons ne sont point absolument désastreuses. 

Cette comparaison se vérifie, en ce qui regarde le 
Concordat, pour son printemps, comme pour son été et son 
automne. 

On ne se lassera jamais de dire que nulle série de prélats ne 
fut plus éclatante que celle du xvu‘ siècle, celui des Vialart, 
des Bossuet, des Fénelon, des Massillon, des Fléchier, des 
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Huet, et de tant d'autres, sans parler des Vincent de Paul, 
des Bérulle, des Olier, des Rancé et de lous ceux qui renouve- 
lèrent les congrégations religieuses, les séminaires et les 
<loitres. C'est qu'alors les nominations concordataires <e 
ressentirent de l'influence de l'incomparable saint Vincenl 
de Paul, et que Louis XIV lui-même en fit souvent aussi 
d'excellentes. 

On ne peul oublier non plus, qu'au lieu de suivre le triste 
exemple des prélats allemands, de l’époque de Luther, issus 
pourtant des élections, les évèques et les prèlres concarida- 
taires, sur lesquels s’aballit, à Ja fin du xvur siècle, Ja 
hacherévolntionnaire, restèrent, en immense majorité, dignes 
‘le leur vocation sacerdotale, et qu'ils préférèrent la spolia- 
tion, l'exil et la mort, plutôt que de sacrifier une syllabe de leur 
foi el de porler la maindre atteinte à leur serment de fidélité. 

Aussi bien, la mauvaise administralion des Valois condam- 
uée, cherchons si, à leur époque, tout fut également mauvais 
dans les évêques sortis de celle saison printanière qui aurait 
puélre si belle. 

2. Les préférés du roise trouvèrent matéricllement inféodés 
à la royauté. C'est leur première caractéristique. Ils recevaient 
directement d'elle leurs titres pompeux et leurs riches pré- 
bendes. puisqu'elle disposail, d'une manière à peu près absolue, 
des plus hautes dignilés de l'Église. Il ne faut pas trop pour- 
tant leur reprocher cette inféodalion : elle n'avait pas tous les 
défauts qu'on pourrait lui prêter. 

Si on la considère au point de vue matériel. c'est à dire, de 
la possession des bénéfices, elle fut Lrop souvent un accapare- 
ment égoïsle. Mais, si personnelle et si dangereuse que les 
commendes et les résignations l'eussen£ rendue, elle ne ful 
jamais en principe, entre les mains des titulaires, une alié- 
nation, ni une propriélé, ni même une possession perma- 
nenle, parce qu'elle conserva le caractère transitoire ou tout 
au moins viager des provisions canoniques. 

Au poinf de vue surnaturel, cette inféodation ne fut point 
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suffisamment épiscopale; elle élait malheureusement trop 
humaine. Les fleurs se penchent du côté du soleil ; les fruits. 
se dorent à ses rayons, et le cœur de l'homme est loujours sen- 
sible à un bienfait, surtout quand le bienfaiteur est un roi. 
Muis elle ne supprima point toute la dignité des caractères, ni 
toule élévation intellectuelle. Elle s’allia même chez beaucoup: 
à un noble désintéressemenL. | 

Au point de vue des rapports de l'Église et de l'État, elle: 
resserra les liens qui unissaient les deux pouvoirs et les deux 
sociélés. Le Concordal, en effet, établit, par la suppression. 
des anciens différends, une entente avec le Saint-Siège qui 
surpril les observateurs. L'ambassadeur Marino Cavalli éeri- 
vail à Venise en 1546 (1): 

u Ce royaume, parce qu'il a beaucoup de religion, et purce 


qu'il n'a presque rien à déméler avec la Curie romaine, reste 
toujours en bons termes avec elle. » 


Cet accord dans Les hautes sphères de l'Église et del fu 
n'allait point sans exciter quelques criliques. Le même ambas- 
sadeur dira un peu plus tard : 


« Le clergé est très attaché à ses rois, ainsi qu'il doit l'êtro (2). 
Le prince étend le jus eligendi, que lui donna Léon X à Bolo- 
gne, aux domaines acquis après cette concession, tels que La 
Bretagne et la Savoie. Il ne reste au pape que l'expédition des 
bulles et le revenu des annates, qui commence à être mis en 
question, d’incontestable qu'il était jusqu'alors (3). » 


Cette cause de la menlalité des évêques constatée, l'ambas- 
sadeur trouve excessive leur inféodalion au prince lemporet 
et lui décoche un trait perfide: 


« Us reconnaissent plutôt l'autorité du roi que celle du pape. ». 
Le diplomate les calomnie : il leur impute un état d'esprit 
qu'il ne démontre pas. Ils auraient été, d'après lui, plus. 


{1} fRel. des ambhass. reénis., t. |, p. 291. 
(2) Z6id., p.299. 


(3; Brantôwe L.IX, p. 182, constate que l’on continua de les percevoir. 
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nationaux que catholiques. Cette conséquence est forcée: 
ils étaient dévoués au prince; mais ils restèrent fidèles au 
pape; nous reviendrons sur ce sujet. Continuons d'écouter 
Marino Cavalli : 

« Sa Majesté se sert de leur argent comme du sien propre. 
Elle euvote en ambassades évêques et abbés, quelquefois sans 
‘appointements. Elle leur ordonne de construire à leurs frais des 
vaisseaux, de bâtir des maisons, des palais dont elle hérite ; elle 
loge sur leurs bénéfices, et elle y envoie qui il lui plaît, sans 
rien payer. Les soldats qui ont bien mérité du roi sont répartis 
dans les abbayes, qui sant obligées de nourrir leur vieillesse, 
Ainsi tout tourne au service du roi et au salut des âmes des 
prélats. » 


Voilà ce qui prouve bien leur dévouement, mais le dernier 
trait esi malicieux. L'inléodation, d'après notre chroni- 
queur, mettail au service de l'État la personne des évêques. 
el les biens de l'Église au plus grand profit des intérèts 
spirituels et matériels des uns et des autres. 

3. Cela dil et accepté malgré l'ironie qui s'y cache, on ne 
sera pas surpris de voir noter comme seconde caractéristique 
des évêques du xvr siècle, leur absolu loyalisme envers le roi 
el envers la France ; el ce sera la preuve qu'ils porlaient leur 
inféodation dans un cœur généreux et reconnaissant. 

TH ne s'agit ici, bien entendu, ni de la complaisance qui 
ferme les yeux surles excès des princes, ni de la servilité qui 
se met à leur remorque, encore moins de cette bassesse qui 
s'aplalit devant l'iniquité triomphanie. Cetle lâcheté, le 
peuple, le clergé, les religieux ne la supporlaient pas plus 
dans leurs chefs, à cette époque, qu'on ne l'a lolérée 
depuis (1). L'évèque d'Orléans fut trailé de « traître et de 
méchant », dans les chaires de la ville (2); celui d'Auxerre 
vil la populalion soulevée contre lui par le gardien des 
Cordeliers ; celui de Châlons dut s'enfuir devant les habitants 


{1} Brantôme, Œuvres complètes, Grands capitaines, pp. 109-119. 
{2} A. Baudrillart, ébid,, p. 101, 
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ameulés, parce que ces lrois personnages étaient des évêques 
complaisants, serviles et rampanls. 

Le loyalisme, dont nous parlons, est fait des sentiments de 
l'honneur, d'une juste reconnaissance et d'un entier dévoue- 
ment à l'aulorité légitime. Les évêques concordataires, fils 
de nobles familles, en grand nombre, avaient été nourris dans 
le culte de la royauté; ou bien, sortis de milieux bourgeois, 
ils n'en élaient que plus attachés au pouvoir, auquel ils 
devaient leur élévation. Celui qui n'aurait pas soutenu Île roi 
dans des choses qui n'engageaienl pas la conscience, ent 
passé à tous les yeux pour un ingrat e{ pour untraître ; disons 
mieux, il eût manqué à l'honneur. 

Le dévouement des évèques à la personne du roi et aux 
intérèts du pays se manifesta souvent et avec éclat. Combien 
de fois François [*, Heuri IL et ses fils recoururent à la généro- 
sité du haut clergé pour payer les dettes de la France, nous Île 
savons. Les prélats concordataires se dépouillèrent à l'envi de 
leurs revenus ; ils mirent d'abord, avec l’assentiment du pape, 
puis, d'eux-mêmes, les biens de leurs églises en vente. Leur 
cœur fulencore plus grand que leur fortune; ils montrèrent, 
quand ille fallut, qu'en eux vibrait l'âme de la France : aucune 
de nos détresses patrioliques ne leur fut étrangère. Le roi 
personnifiait pour eux la patrie ; qu'on se rappelle les paroles 
de l'ambassadeur de Venise, Marino Giustiano : « Le roi se fait 
offrir par les prélats eux-mêmes lout ce qu'il veut, à litre de 
don gratuit, pour la défense de son royaume (1) ». Nous les 
avons vu lui construire des palais, lui équiper des vaisseaux, 
nourrir ses vétérans. 

Les Valois éleints, le loyalisme des évèques ful aussi 
perspicace qu'il avait élé généreux. 

En 1991, Henri IV, suivi parlout par la victoire, mais 
encore hérélique, bien qu'il eût promis de se convertir, 


(1) Mémoires des du Bellay, &' p., p. 134; — Helat. des ambass. vénit., 
p. 53 
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demanda aux évêques d'embrasser son parti, Landis que le 
souverain ponlife, lié avec la Ligue, favorisail le duc de 
Mayenne, son compétiteur. Nos prélals délibérèrent à Mantes, 
puis à Châlons, au milieu d'uneanxiélé profonde. Très perplexes 
entre les instructions politiques du Saint-Siège et ce qu'ils 
regurdaient comme des principes antérieurs et supériours à 
toute autre considération, la loi salique et le salul de la France, 
ils se déclarérent résolûment pour le roi. Ils exhortèrent, dans 
un mandement célèbre, les vrais catholiques et le clergé à s'unir 
à eux pour obtenir par leurs prières la conversion de leur 
souverain, comme il la leuravail fait espérer à son avènement à 
la couronne. Cette grande décision, dans des conjonciures si 
critiques, fail honneur au loyalisme de ces évêques, et l'histoire 
la signale comme un acle sauveur. Elle fut, entre le clergé de 
France et les Bourbons, le premier anneau d'une alliance 
que la chute de la monarchie a scule pu rompre. 

4. Je place dans la fidélité à l'Église et au Saint-Siège la 
troisième caraclérislique des évêques du xvr siècle. 

Elle leur est commune, sans doute, avec les évèques du 
xvur siècle, dont la conduile aux États généraux de 1789 ei 
pendant la Révolution fait l'admiration de l'histoire. lis étaient 
concordataires aussi! Facile il est de les appeler gallicans, 
mais facile aussi de répondre que leur Gallicanisme s'accom- 
pagnait d'un dévouement sans bornes à l'Église et au pape. Au 
surplus, ce Gallicanisme ne présente point une note péjora- 
Live spéciale au Concordat. Car les évèques de la Pragmatique, 
quoique non concordalaires, étaient aussi des gallicans, el 
plus teintés que leurs successeurs. Quant à ceux qui précé- 
dèrent la convention de Bourges, les conciles de Bâle et de 
Constance nous les ont montrés comme des réformateurs qui 
voulaient faire plier devant eux le souverain pontife lui-même. 

Prenons ceux du xv1° siècle comme ils sonL; plaçons-les dans 
leur jour, et jugeonsles d'après leurs acles. Quelle a été leur 
altitude dans les moments difficiles ? L'histoire répond, à leur 
honneur : ils sont demeurés fidèles à l'Église el au Saint- 
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Siège, tandis que les évèques d'Angleterre, cédant à des 
exigences {yranniques, sont lombés dans le schisme. En 
Allemagne, en Suisse, en Hollande el dans les pays scan- 
dinaves, les prélats ont apostasié, ou tout au moins 
sourbé la lête devant l'onpression du pouvoir civil. Leurs 
églises onl élé Loulesx perdues, quel qu'ail été le secrel de leur 
conscience. Au contraire, les évêques du Concordal de 1516 
ont fait face à la double invasion du proteslantisme en 
France : celle de Luther et celle de Calvin. À quelques 
exceptions près, ils sonl restés fidèles à leur devoir. Pourquoi 
et comment ? Nous l'avons expliqué. Nous retenons seule- 
ment, ici, le fait de leur fidélité à l'Église et au Saint-Siège, 
sans les louer outre mesure, parce que nous avons trop 
de réserves à faire. 

Us fournirent d'autres preuves de leur attachement au 
Saint-Père, pendant les longues discusions du concile de 
Trente. Le cardinal de Lorraine sul trouver pour exprimer 
leurs sentiments, des formules que le gallicanisme de la cour 
ne voulut point admetire, parce qu'il y avait inséré un 
hommage trop explicite à celle primauté de juridiction el 
à cette plénitude de pouvoir que le souverain pontife possède 
sur toute l'Église, sans qu’on puisse en excepter la France: 
preuve évidente que le gallicanisme des prélats concorda- 
aires n'élail pas au niveau du gallicanisme royal el qu'un 
autre esprit les animait. 

Les évêques du xvr siècle nedéfaillirent point,en particulier, 
‘dans une circonstance mémorable, où l’un deux, Regnauld de 
Beaune, n'a pas joué un beau rôle. C'était après l'avènement 
d'Henri IV, au plus fort de la Ligue, Profitant de l'anarchie 
religieuse où l'on était tombé, ce prélat, alors archevèque de 
Bourges, el possédant, en celte qualité, le Lilre d'honneur de 
patriarche des Gaules, demanda que la collation des bénéfices 
lui fàL dévolue. I avait trouvé ce moyen plus ou moins habile 
de faire accepler partout sa prééminence et d'arriver à 5e 
faire iléclarer patriarche effeclif de l'Église gallicane. Il 
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aurait de Ja sorte accaparé au profit de son siège une juri- 
diclion générale que le souverain pontife exerce seul dans 
loute la France. 

Les évêques ne s’y méprirent poinL. Ils firentremarquer qu'un 
Lel projet était inadmissible, qu'il séparat la France du Saint- 
Siège et qu'il introduisail un vérilable schisme. Ils ajoulèrent 
qu'ils ne le souffriraient pas, et que, si, malgré eux, le pouvoir 
adhérail aux prétentions du prélat, ils savaient quel était, en 
pareille oceurence, leur impérieux devoir. Henri IV sc renlit 
à leurs raisons. I pril sans doute, en roi hérélique qu'il était 
alors, des dispositions hostiles à l'égard de la papaulé, mais 
d'une manière provisoire seulement, en attendant que la cour 
de Rome cessät de lui faire opposilion. La fidélité des évêques 
au pape le fit réfléchir ; il déclara qu'il ne les empèchail point, 
malgré tous ses différends avec lui, de rendre au Saint-Sitwe 
l'obéissance qui lui était due. 

5. Une autre caractéristique de ces évêques à la fois fidèles 
à la patrie et à Dieu, c'est qu'on les voit sortir à peu près tous 
des rangs de la noblesse ou de l'entourage du roi. [l est inutile 
de répéter les nomsillustresqui sont revenus sisouventdansces 
pages: les Bourbon, les Guise, les Lenoncourt, les Montmo- 
rencx, les Châtillon, les Luxembourg. Inutile aussi de rappeler 
les favoris de la cour, les Dupral, les Briconnet, les (Gouffer. 
les Roberlel, de moindre noblesse, mais non de moindre 
influence. Tous ces exemples démontrent nolre thèse. 

La noblesse figure partoul sur les grands sièges. Hippolyte 
d'Est. fils d'Alphonse, duc de Ferrare et de Lucrèce Borgia. 
est archevêque de Lyon : François de Tournon, issu de 
Jacques XT de Tournon et de Jeanne de Polignac, archevèque 
d'Embrun ct d'autres métropoles ; François et Gilles de 
Noailles ocenpent successivement l'évêché de Dax: Anlaine el 
Francois de Lévis se passeut celui de Talle; les deux Ama- 
nieu d'Albret pariuissent à Bazas, el un troisième, Jacques, est 
nommé à Nevers, 

Les Listes émiscopales regorgrent de ces nobles noms : citons 
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en quelques-uns de plus: Georges d'Armagnac monte sur le 
siège de Tours, Gabriel de Grumont sur celui de Bordeaux, 
François de Joyeuse sur celui de Toulouse, Charles de 
Marillac sur celui de Vienne, landis que Louis de Brézé se 
contente de Meaux. 

La rolure fournit, ilest vrai, quelques prélats. Le grand mérite 
de Jean Docet de Jacques Amyat, nés pauvres, Les fit nommer 
l'un à Laon, l'autre à Auxerre. Comment Antoine Le Meignen, 
fils d'un paysan d'Oissery parvint-il à l'évêché de Digne ? On 
l'ignore; mais ce sont desexceplions. Quant à Jacques ITelvis, 
sorti d'une famille de laboureurs, an sait qu'il fut désigné par la 
cour aux électeurs de Langres, parce qu'il passait pour être le 
fils de Charles de Bourbon, duc de La Roche-sur-Yon. Son cas 
n'est pas unique ; il confirme la règle. 

6. Dans ce recrutement arbitraire des évêques, quelques 
grandes figures émergèrent au-dessus de la vulgarité 
COITInUneE. 

La science de Pontus de Thyard, évêque de Chalon, eut 
son heure de célébrilé. La vaste érudition de Pierre Duchaslel 
oblint pour récompense le siège de Mâcon. Pierre Danès, 
ancien professeur de grec à la Sorbonne, évêque de Lavaur, 
élonnale concile de Trente el les assemblées du clergé par 
son éloquence nourrie et pénélrante. Armand d'Ossat, évèque 
de Bayeux, el Jacques Davy du Perron, évèque d'Evreux, qui 
devinrent l'unet l'autre cardinaux, à la fin du siècle, parurenl 
comme les lumières de l'Église de France. 

D'autres conquirent une plus haule renommée, J'inscris en 
te l'organisateur du Concordat, Antoine Duprat, qui joignit à 
son Litre de chancelier, ceux d'évèque d'Albi, de Meaux, d'ar- 
chevéque de Sens, d'abbéde Fleury-sur-Loire, de cardinal etde 
légat du Saint-Siège. Je ne lui fais, cerles, point gloire de ce 
cumul ; mais je dis que, malgré cela, il n'est pas sans un très 
grand mérile. Un écrivain distingué, qui a élé naguère 
l'un de nos ministres des Affaires étrangères, M. Gabriel 
{lanotaux, le considère comme « un des hommes les plus 
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considérables de l'ancienne France ». Il va jusqu'à dire : « Si 
l'on excepte le cardinal de Richelieu, je ne sais si l'on peut 
citer un ministre de l'ancien régime qui ait eu sur la destinée 
de ce pays une plus haute influence. » On voit par la liste de 
ses charges ecclésiastiques qu'il a bénéficié de son œuvre. Tou- 
tefois s'il aeu des mains avides, il faut dire qu'il dota princière- 
ment l'Hôtel-Dieu de Paris. Il y fit bâtir un corps de logis 
qu'on a longlemps nommé la salle Ju légat. Il fonda dans son 
pays, à Beauregard, un couvent de religieux minimes. Il 
mourut en 1535 et fut inhumé dans l'église de Sens, où 
il n'entra que pour son enterrement. 

Le lroisième cardinal d'Amboise et le deuxième cardinal 
de Bourbon jouirent d'une haute influence dans les premières 
années du Concordat. Je ne parle d'eux ici que pour mémoire, 
parce que leur promotion comme évêques est antérieure à 
1316. Le troisième cardinal de Bourbon, archevêque de 
Rouen et pourvu aussi de plusieurs évêchés el abbayes, 
s'acquilla religieusement de ses devoirs. Il fut, pour son 
malheur, proclamé roi de France et il mourut en prison, hélas! 
parce que la Ligue en avait fait un roi. 

Le cardinal Francois de Tournon, né en 1489 el mort en 
1562, passa pour un des hommes les plus éminents de l'épis- 
copat français. Archevèque d’Embrun, en 1595. el de Bourges, 
l'année suivante, il négocia la rancon de François [‘ après la 
bataille de Pavie. Cardinal en 1530, il oblüint la libération des 
enfants du roi, gardés en otages. Ambassadeur à Rome, il 
ménagea l'entrevue de Marseille et le mariage de Henri [l avec 
Catherine de Médicis. Nommé plus tard archevêque de Lyon 
el gouverneur de la province, il retourna deux fois en ialie, 
chargé de missions confidentielles auprès du Saint-Siège. I] 
prit part à deux conclaves, dans l'un desquels les Français 
travaillérent à le faire élire pape. 

À côlé, et peut-être au-dessus de ces grands noms, excepté 
celui d'Antoine Dupral, se place le cardinal de Lorraine, 
Charles de (Qiuise, d'une famille, dont six membres, au 
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xvi* siècle, ont porté la pourpre. Né en 1524, nommé jeune 
archevêque de Reims, puis cardinal, sur la proposition 
spontanée du pape, il parut tout d’abord comme un homme 
supérieurement doué. Érudit, éloquent, d'une imagination 
riche el féconde, capable de diriger les plus grandes affaires, 
peut-être plus ambilieux encore, il élonna son siècle par la 
grâce et la majeslé de sa parole et le prestige de sa 
personne, heureux s'il n'avait élé par sa naissance même 
inféodé à un parti et entraîné par là même dans des intrigues 
au-dessus desquelles aurait dû planer son génie. 

Quand il se rendit au concile de Trente, en 1962, il y vint 
avec un cortège royal de docteurs, d'abhés et d'évèques. Le 
pape el les légals envoyèrent des prélals à sa rencontre; on 
lui fit une réception grandiose. L'assemblée eut conscience 
qu'elle recevait l'arbilre de ses futures discussions. On avait 
différé, pour l'atiendre, les séances des congrégations particu- 
lières et mème une session solennelle, 1 se montra au synode 
Lel qu'on l'aitendait, avisé, prudent, mais impérieux el 
dominaleur, iraitant avec l'empereur et le pape, el pre- 
nant un lel ascendant que, s'il n'eûl tenu aux évéques de 
France et d'Allemagne, il aurait élé nommé président du 
concile. 

1 mourul, en 1574, dans la force de l'Age et l'éclat de sa 
renommée, peu regrellé de la cour, à laquelle il portait om- 
brage, profondément haï des calvinistes, dontil était la terreur, 
mais pleuré du clergé de France, dont il possédait le cœur. 

7. Enfin, je signalerai parmi les traits caractéristiques dont 
nous nous occupons, celle nole parliculière que plus de cent 
évèques du xvi° siècle, environ la cinquiëme partie, sortirent 
«des monaslères pour monter sur le trône épiscopal. 

Plusieurs sont qualifiés simplement moines : Lels Claude 
d'Eslavayer et Philippe de la Chambre, évéques de Bellay ; 
Lels aussi Claude d'Haussonville, un religieux novice, élu par 
les chanoines de Sisteron, en 1522; Imbert Iserand, qui succéda 
sur le siège de Glandève à deux frères de Bayard ; Hené de 
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Salla, qui devint évêque de Luçon; l'évêque d'Albi, Aymar 
Gouffer, que nous connaissons. 

Les documents en désignent plus de soixante avec le titre 
d'abbés, ou de prieurs ou d'autres qualifications cluustrales. 
Parmi les évêques de Riez, on trouve Antoine Lascaris 
de Tende, abbé de Sainte-Marie de Sorèze, François de 
Dinteville, doyen d'Auxerre, abbé de Monticrender, Antoine 
Cenalis, prévôl de Sainte-Marie des Doms d'Avignon, Elzéar 
de Rastellis, abbé de Sénangues et prieur de Pont-Sairil- 
Esprit. Paul Carretlo, abhé de Bonnencontre, fut fait évèque 
de Cahors, en 1542. Tout le xvr° siècle esl parsemé de nomi- 
nalions de ce genre. 

Les Bénédiclins marchent en tête. Antoine de Vienne, ahhé 
de Molesmes, est nommé à Chalon en 1532 Antoine de 
Narbonne, profès d'Aniane, à Mäcon, en 1542 ; Antoine 
d'Albon, abbé de Savigny, à Lyon, en 1562, et quantité 
d'autres moines du même ordre, aux évêéchés d'Aulun, de 
Sarlat, de Comminges, de Bazas, de Mirepoix, de Lectoure. 
Je ne puis les nommer tous. 

Les Dominicains tiennent le second rang. Sans parler 
d'Yon Mayeuc, qui garda l'habit de son ordre, comme évêque 
de Rennes, dès 1507, ni d'Antoine Dufour, qu'an trouve à Mar- 
seille, en 1509, ni de Ternard de Cordoue, à qui le roi d'Espa- 
gnc donna le siège d'Elne, en 1517,te Concordat ouvrit la mire 
à Guillaume Pelit, évêque de Troyes, en 1519; à Mathieu Ban- 
delli, évêque d'Agen, en 1550 : à Jean de Montluc, évêque de 
Valence, en 1553 ; à Thomas Jacomel, évèque de Toulon, en 
1566 ; à Jacques Fourré, évêque de Chalon, en 1573, à Ray- 
mond Cavalesi, évèque de Nice, en 1577, et à d'autres encore. 

Les évèques Franciscains n'apparaissent guère que dans la 
seconde moilié du siècle : Bernard de Marillac, à Reims, 
en 1566 ; Philippe de Goagriant, à Quimper, en 1573 : 
Francois Bonard, à Conserans, en 1581 ; Bernard du Pur, 
à Nîmes, en 1583 ; Jérôme de Langue, à Conserans encore, 
comme successeur de Bonard, en 15%. 
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D'autres ordres fournissent aussi quelques-uns des leurs à 
“ee recrutement. Je mentionnerai seulement pour mémoire un 
Servite, Félicien Capiton et un Oralorien, François Bordini, 
qui furent archevèques d'Avignon l’un en 1560, l'autre en1597, 
celle mélropole n'étant pas soumise au régime concordataire. 
Mais je puis citer un Ermite auguslinien, que nous avons déjà 
rencontré, Louis Chantlereau, qui devint évêque de Mâcon, en 
1527 ; un Chartreux, François de Simiane de Gordes, évêque 
J'Apl, en 1571, et le trop fameux Antoine Caraccioli, d'abord 
Ermite, puis Charlreux, enfin évèque de Troyes, avant de 
passer par d'autres métamorphoses. Un religieux, plus 
honorable, Gaspard Dinet, suivit la règle des Minimes de Saint- 
François de Paule avant d'être évêque de Macon, en 1598. 

#, L'Eglise de France, au xvr siècle, fut donc redevable au 
Concordat d'un grand nombre d'évèques sortis des monastères. 
Quelques-uns d'entre eux se signalèrent par leur éloquenec. 
A leur tête parait Guillaume Petit, de l'ordre de Saint- 
Dominique, confesseur de François 1°, évèque de Troyes, 
puis de Senlis ; il a élé plus d'une fois question de lui. 

Nous avons parlé d'un autre moine, Jean Doc, à qui l’art 
de bien dire valut aussi la mitre, qui devint évêque de 
Laon, et d'un autre dominicain, François Bonard, qui fut 
évèque de Conscrans « parce qu'il élait grand prédicaleur ». 
Le siège d'Apt échut à un frère Mineur de l'ordre de Saint- 
François, Pompée de Pérille, pour une raison semblable. 

Le nom d'un savant distingué, Gilbert Génébrard, de l’ordre 
de Saint-Benoit, n'a pas élé cité plus haut, parce que ce n'est 
point le Concordal, mais la seule inilialive de Grégoire XIV qui 
fil de lui un archevèque d'Aix, au milieu de la confusion de 
la Ligue : celle nominalion, d'ailleurs, ne fut pas heureuse. 

Il est à regrelter que les évêques sortis du cloltre n'aient pas 
#té plus nombreux. Ils durent avoir dans leur diveèse un autre 
preslige que les prélats de cour, et, si les temps l'avaient 
permis, ils auraient rendu de plus grands services à l'Église 
de France ; en tout cas, ils l'ont certainement plus édifiée. 
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1. Esprit nouveau du Concordal, — 2. Celle convention ful une 
réforme avant lo Réforme. — 3. Elle cunlribua à rendre la religion 
prospère el populaire. — 4 Les rois s'en servirent pour rappeler 
les dignitaires ceclésiastiques à leurs devoirs.— 5. Régénéralion du 
clergé paroiesial. — 6. Réforme des monastères, — 7, Nouveaux 
ordres. — 8: Missions. — 9. Rénovation diplomalique. — 10. Les 
concordats depuis 1516. — 11. Principe général de La théorie 
des concordals. — 12. Secret de leur histoire. 


1. L'ancien Gallicanisme continua d'être enseigné, nous 
l'avonsdit ; les maximes gallicanes, avons-nous ajouté, s'accen- 
tuèrent,en se précisant, à la fin du siècle. Mais ilfautdistinguer 
entre le Gallicanisme des juristes et celui de l'école. Celle-ci 
tint compte du nouvel esprit qui animail le Concordat. 

Rappelons la censure prononcée par la Sorbonne, en 1551. 
contre un livre de Jean de Mansencal, qui soutenait l'indé- 
pendance des rois par rapport au pape jusqu'au point de 
leur permellre de faire « des lois contraires à l'honneur de 
Dieu el à ses commandements ». Nous l'avons vu également, à 
propos d'un arrêt du Parlement, en 1561, contre une thèse de 
Jean Tanquerel au sujel du pouvoir direct du souverain pontlife 
sur le temporel des rois, lu faculté de théologie ne se soumit 
que pour la forme, « Encore que la question soit problé- 
matique, répondit le doyen, les docteurs ne dispuleront point, 
mais se soumeltront par respect pour le roi. » Une thèse 
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analogue ayant été présenlée, en 15%, par Florentin Jacob, 
la Cour inlervint de nouveau pour en interdire la soutenance. 
La faculté s'inclina encore, pour ne point mécontenter la 
Cour ; mais sa manière d'agir indique assez que la thèse anti- 
gallicane lui déplaisait moins qu'au Parlement (1). 

Le Gallicanisme césarien avail subi une vraie défaite en 
acceplant le Concordat. Le Iraïté, en effet, n'élail point, du 
côté du rai, une charte d'affranchissement à l'égard du pape, 
puisqu'il se trouvait haulement qualifié comme un acle 
d'obéissance. De plus, il est dit et répélé, dans nombre de 
documents concordataires, que le pape ordonne et que le roi 
exécule. Le pape apparait bien comme chef suprême de la 
chrélienté, et le rai comme souverain sans doule et investi 
d'un pouvoir indépendant; mais il est aussi présenté, en 
quelque sorte, comme l'évêque du dehors pour la France. 

Subordonné, comme prince, aux lois de l'Église et, comme 
évêque du dehors, au ponlife romain, le roi de France recon- 
naîl [a primauté du Pape de la même manière que les évêques 
du dedans. Rien de plus formel à ce sujet que la doctrine du 
Concordat. Il y a plus : cette doctrine de la primauté du sou- 
verain pontife élait en rapport direcl avec celle de l'unité de 
l'Église. Sous la Pragmatique, la méconnaissance de l'une 
enlraînait celle de l'autre ; les documents ne se font pas faute 
de le dire. Au contraire, avec le Concordul de François L°", la 
proclamation de la suprématie spirituelle éteignait les vieilles 
menaces de schisme. 

D'où il ne faut pas conclure que le pouvoir royal se voyait 
diminué. Bien au contraire: il étail agrandi, puisque le roi 
avail recule privilège de nommer aux bénéfices consisloriaux. 
Mais là encore l'esprit avait changé. Avant le Concordat, le 
prince se prévalait d'undroit qu'il croyait atlachéà la couronne, - 
quand il faisait, en vue des prélaitures, des recommandations 
équivalentes à des ordres, ou qu'il imposait son choix aux 


{11 Féret, pp. 381 et suive 
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électeurs. Sous le Concordat, il procède en vertu d'un droit 
concédé par le Saint-Siège ; il nomme avec la pleine liberté 
de son choix, au grand jour d'une convention diplomatique. 
Il est devenu le patron authentiquement reconnu des églises 
de France, ou, si l'on aime mieux, le délégué du souverain 
ponlife, el, comme on a dit, l'évêque du dehors. 

Les choses étaient également changées aux points de vues 
judiciaire et lisral. Les anciens usages subsistent sans doutc. 
mais maintenant le Concordat les autorise ; il les met, suivant 
une expression du temps, en verle observance avec le plein 
assentiment du Saint-Siège. Il y a des modifications, on a 
pratiqué des élagages ; c'est l'arbre antique, mais renouvelé 
et reverdi. 

En ce qui concerne les évocalions en cour de Rome, Îles 
jugements sur place et les appels, nous avons nolé les 
ressemblances et les différences; inulile d'insister. Le 
Concordat ne parle point des droits de régale ; le roi les 
conserve, c'est entendu. Qnant aux annales, l'expression de 
la vraie valeur y touche bien réellement, malgré tous les 
démentis ; la bulle du 1°‘ octobre 1516 les rétablil en principe ; 
el le prince, salisfail de la part qui lui est échue, laisse au 
pontife le soin de tirer, comme il l'entendra, son épingle du 
jeu. 

2, Au point de vue doctrinal, le Concordal fut à la fois une 
épuration el un enseignement. À ce double point de vue, il 
inaugura pour la France, sur le droit public intérieur de 
l'Église, des Lhéories qui onL remplacé depuis celles du 
(ïallicanisme. Le vieux système resla pourlant comme un 
perpétuel brandon de discorde entre le Saint-Siège et l'ancien 
régime ; il n'a définitivement sombré qu'au xix' siècle. 

Quant au droit public extérieur de l'Église, nous verrons 
tout à l'heure qu'il en fut également une inauguralion, 
loiuluine sans doute, réelle pourtant. 

Par rapport à la discipline qui en fait la substance, il a eu 
pour résullat cel avantage, si hautement apprécié par Duprat, 
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d'avoir imposé au Saint-Siège les révendications des anciens 
conriles réformateurs, telles que la Pragmatique Sanction les 
avail recueillies du concile de Bâle. Et, à ce sujet, on peut 
dire qu'il fut deux fois une réforme avant la Réforme. 

D'abord, avant la Réforme protestante. 

En effet, parce qu'il supprima les scandales des élections, 
l'ubus des réserves, des appels el des jugements des causes 
ecclésiastiques hors du territoire, il enleva à la Réforme 
prolestante les arguments dont elle se prévalut ailleurs. Et, 
parce qu'il mit les bénéfices consistoriaux enire les mains du 
pouvoir roval, il opposa à la même Héforme une digue 
insurmontable. 

Ensuite, avant la Réforme opérée par le concile de Trente. 

En effet, la rénovation disciplinaire adoptée par le Concor- 
dui ayant élé sanclionnée par le concile de Treute, il en résulta 
que sur les différents points dont elle se compose, la réforme 
du concile était faite en France avant la lettre conciliaire. 
Les decreta Tridentina firent au Concordat, sans pourlant 
l'avouer, ce grand honneur de rendre uniforme dans toute la 
thrélienté, comme nous l'avons expliqué, l'élat disciplinaire 
dont il avait eu l'initialive, 

3. L'époque de la Renaissance, au milieu de laquelle parut 
la convention, ful un retour, chacun Île sait, aux formes 
plastiques du paganisme, et, au point de vue moral, à ses 
habitudes et à ses gonts, pour quantilé de personnes, au moins 
dans les rangs élevés de la société. Mais, chacun le sait aussi, 
celle époque fut suivie d'une rénovation religieuse, due 
à des causes multiples auxquelles le Concordat ne fut pas 
élranger. C'est à l'histoire générale qu'il appartient de 
déméler ces causes. Nousne nous occuperons ici que de notre 
sujet. 

La preuve de la rénovation religieuse, qui s'accomplil dans 
la seconde parlie du siècle, au milieu des guerres politiques 
et religieuses et de la détresse publique, est facile à donner. 
On la trouve dans la rénovation même de la foi etdes habi- 
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tudes chrétiennes que signalent de nombreux documents 
contemporains. 

Les actes notariés el nos plus anciens registres de catholicité 
qui remontent à cet âge sont remplis de sentiments de piété ; 
ils accusent des familles nombreuses et par conséquent mora- 
les. On compte dans les paroisses le nombre des habitants 
par celui des communianls. Les archives des mairies nous 
représentent les maïeurs et les échevins prenant à la charge 
de la commune les prédications paroissiales extraordinaires. 
Ils assislent aux processions, et leurs sergents y portent des 
flamheaux armoriés el les écussons des villes. Le roi lui-même 
les suit à Paris et dans les cilés où il passe, aver ses officiers, 
les marristrats des Parlements el la cour royale. Les confré- 
ries se mulliplient, comme des fovers d'une vie chrétienne 
intense; les diverses corporations des méliers ont loules leur 
ceulre dans une église ou dans une chapelle; leurs statnts 
sonL imprégnés d’un profond sentiment de religion. 

Les picuses dispositions des mouranis confirment cet élal 
d'âme. Les formules chrétiennes qu'ils emploient el qui se 
retrouvent jusque dans les édils royaux, quand il s'agit d'un 
prince récemment décédé, les fondations qu'ils font en faveur 
des églises ou des pauvres, les services religieux qu'ils 
institucnt, les sommes qu'ils consacrent aux bonnes œuvres. 
lout indique un retour à l'espril qui a fondé el peuplé les 
anciens monastères, qui a chanté sa foi chrétienne dans les 
beaux poèmes de nos cathédrales francaises, et qui la célèbre 
encore à celle époqne à la lumière lamisée de leurs vitraux. 

Quelle élait donc celle religion, aux yeux des masses 
populaires, el d'où lui venait son prestige ? C'est qu'elle était Ja 
religion du roi ! Et cela est lellement vrai qu'Henri IV, ne la 
professant pas, quand il parvint au lrône, ne ful vraiment roi 
qu'après y èlre revenu. La religion du roi, on dira plus Lard Ia 
religion d'Élat, c'était la religion reconnue par Le pouvoir. 
sanctionnée par la loi, prolégée par la justice, ayant à sa 
disposition la force publique. 
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Mais qu'est-ce qui lui donnait, au xvi' siècle, celle grandeur et 
cette majeslé, sinon le Concordat? N'esl-ce point de lui qu'elle 
avait reçu tous ces avantages”? Je ne dis point qu'elle n'avait 
pas d'autres bases et qu'aux regards des intellectuels du 
temps, elle ne se présenlail pas sous un aulre axpecl. Mais 
je couslate que c'est au trailé de 1516 qu'elle devait d'être 
regardée par Le peuple comme la religion du roi, la religion 
du gouvernement. 

11 résulle de là que le Concordal doit avoir sa part dans le 
mérile de la rénovation religieuse que nous avons signalée, 

4. On répète facilement que les prébendes consistoriales, 
distribuées pas le pouvoir, firent éelore assez de vorations 
dans les hauls rangs de la sociélé pour occuper lous les 
grands postes de l'Église. Mais ce que l'on remarque peu, 
c'est que l'accord des deux pouvoirs requit, plus d'une fois, 
de ce brillant clergé, deshabitudes plus dignes de ses fonctions 
sacrées, une résidence plus assidue et une plus stricte appli- 
cation à ses devoirs. 

Une ordonnance du 1* mai 1557 prescrit au Parlement de 
veiller à ce que les archevèques, évêques, prélats. curés et 
autres bénéticiers ayant charge d'âmes, gardent la résidence, 
prèchenL et fassent prècher dans leurs églises, sous peine de 
saisie de leurs revenus. S'ils ne le font point, les magistrats 
devront faire remplir ce devoir à leur place el à leurs frais, 
« par personnages scarauls, gens de bien, de bonne vie et 
muccurs el exemples (1) ». 

Henri FH reconrul plusieurs fois à ce moyen pour arrèler «les 
erreurs qui pulinlaient chaque jour, disait-il, en plusieurs 
lienx, villes el endroits de nostre royaume, Ce dont la négli- 
gence des pasteurs, ajoulail-il, était en parlie cause (2) ». 

Les États d'Orléans raisonnérent de même. L'ordonnance 
de 1551 l'ail un devoir à tous ceux qui jouissent, par dispense, 


11} Dnpus, Commentaire, ele., TL, 401. 
(23 4054, ordonnances du 49 nos. 1549, LE fiv. 4550, 28 juil 1553, 
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de plusieurs bénéfices, de résider personnellement dans lue 
d'eux el «le consliluer, dans les autres, un vicaire capable, 
à charge de l'eniretenir; à défaut de quoi, les supérieurs 
ecclésiastiques, métropolitains et autres, devront y pourvoir. 
El, s'ils y manquent eux-mêmes, les juges el les procureurs 
royaux saisiront leur temporel, mais un mois après les avoir 
interpellés (1}. 

Les archevêques, éviques et archidiacres devront visiler 
personnellement les églises et les cures de leur juridiction. 
Ceux dont l'âge ou les infirmités seront un obstacle à 
l'accomplissement de leurs devoirs, seront tenus de prendre 
un coadjuleur où un vicaire pour prècher et administrer les 
sacrecments à leur place. 

Des letires palentes de Charles IX, datées du 1° avril 
1569, fixèrent au 1: mai suivant le délai où chacun devrait 
avoir réintégré la résidence. Flles déclarèrent que, si le séjour 
restait partiel, les revenus des bénéfices ne leur seraient payés 
qu'au prorala de sa durée, le resle des émoluments élant 
donné aux hôpitaux cl aux pauvres des lieux où seront 
siluës les biens, 

Les guerres ayant chassé de leur résidence uu grand 
nombre d'ecclésiastiques, l'ordonnance de 1579 leur enjoi- 
gnit d'y revenir, et pour leur sûreté personnelle, les mil 
sous la sauvegarde spéciale du rot. avec ordre aux gentils- 
hommes el seigneurs des lieux de veiller sur eux (?). 

5. Nous avons exposé la misère des prètres inférieurs el les 
mesures proleclrices que l'Élal concordalaire pril à leur 
égard. Non moins touché de leur délresse morale, il favorisa 
lu création de ces petits collèges de desservants que l'on 
trouve, à celte époque, dans un certain nombre d'églises. 
Us portent différents noms: mépartistes, parce qu'ils se 
partageatentles petiles fondations faites au prolil des êylises ; 


(1 art. V'et VI, urdonn, de 1561, 
(2) Art, 17. 
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familiers, parce qu'ils composaient unc famille sacerdotale, 
une autre tribu de Lévi,exclusivement chargée, comme l'an- 
cienne, du culte divin; chanoines, comme curés des églises 
cathédrales; prébendés, comme eux encore. Les noms d'ailleurs 
importent peu. 

Ces cénobites d'un nouveau genre, et ceux qui vécurent en 
anachorèles dans les villes et dans les campagnes raniméreni 
l'étincelle de vie. L'État les soutint les uns et les autres, en 
acceptanl toutes les fondations faites au profil de leurs églises, 
cten voyant de bon œil les transactions qu'ils pouvaient faire 
avec les municipalités au sujet de leur casuel. C'est à l'ombre 
de leurs ermilages ou de leurs humbles collèges que se formé- 
rent les meilleurs recrues de ce pauvre mais intéressant clergé. 

Le concile de Trente prescrivil aux évêques, en 1563 (1), 
d'établir, près de leurs cathédrales, des séminaires, où les 
jeunes gens pourraient être reçus, à l'âge de douze ans au 
moins, « pour étre élevés dans la piété el inslruits dans la 
profession et la discipline ecclésiastique ». Cetle institution, 
appelée à un si grand avenir, fullrès agréée du pouvoir civil. 
L'ordonnance de 1579 conslate qu'un certain nombre de 
séminaires étaient déjà construits à celle date et que l'Église 
en avail reçu « beaucoup de biens (5) ». Puis, elle enjoint aux 
archevêques el évèques d'en doter tous les diocèses et elle 
les charge de leur assigner « par union des bénéfices » les 
revenus nécessaires. 

Grâce à ces institulions également chères à l'Église et à 
l'État, la discipline instaurée par le concile de Trente trouva 
dans la rénovation du clergé paroissial un lerrain Lout préparé. 
C'esi ce qui explique en partie le nouvel essor que prit alors la 
foi populaire, landis que les ordres religicux se régénéraient 
eux-même, el que les missions élrangères se développaient 
“onsidérablement dans l'ancien el dans le nouveau monde. 
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6. Le régime de Ia commende avait appauvri depuis 
longtemps les ordres religieux. Les moines, réduils à un petit 
nombre, ne remplissaient plus leurs vastes monastères et ne 
pouvaient plus donner au culte public son ancienne splendeur. 
Le relâchement élait venu, et avec lui le mépris des règles 
primitives. Le monde, témoin de ce scandale, leur reprochait 
cetle déchéance, les traitait de parasiles et les chargeail de 
toules les accusalions. 

Ces désordres amentrent falalement une réaction. Elle se 
produisit à la fin du xv* siècle. La réforme des couveuts 
devint un mol d'ordre. Nous avons raconté les efforts des 
deux pouvoirs travaillant de concert à cette régénéralion. Le 
Concordat en porte la trace. S'il déroge à l'obligation pour 
les candidats aux bénéfices consistoriaux d'êlre pourvus de 
grades universilaires, c'est en faveur des princes, des grands 
et des religieux réformés {1}, à l'exclusion des autres. 

En 1518, le cardinal de Boisy fut chargé de poursuivre 
celle épuralion, en qualité de légat du pape. Les ordres 
religieux, alleints de celle lèpre, devenue générale, travaillè- 
rent à s'en guérir. Mais alors ils eurent plus de succès ailleurs 
qu'en France. L'Espagne el l'Italie virent non sans admira- 
lion, les réformes cislerciennes de l'Elroite-Observance et 
celles des frères Mineurs de Saint-François d'Assise. L'Alle- 
magne et la France travaillées par le Proteslantisme et par 
la guerre, ne suivirent ce mouvement que de Join ; elles ne 
marchèrenl! que plus tard. 

La commission nommée par Paul 11] sigaala, parmi les abus 
les plus pressants à réformer. la dissolution des ordres 
religienx. Le concile de Trente mit celte grande affaire à 
l'étude. Il lui fut proposé de soumettre les réguliers à la juri- 
diction desévèques. Mais cs moines se récrièrent; Pie TV n'osa 
intervenir: la question ne ful pus tranchée. 

Les États généraux se montrèrent plus décidés, Crux 


(1) Concordat, art. 1%, titre 5, 
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d'Orléans enjoignirent aux supérieurs et chefs d'ordres « de 
procéder diligemment à l'entière réformation des monastères, 
et d'y entretenir aux dépens de l'abbé ou prieur », un maïlre 
des novices capable d'y restaurer la discipline. Les pre- 
miers Étals de Blois exigèrent qu'un précepteur instruisit les 
moines, qu'on envoyât les jeunes religieux étudier dans les 
universités en aussi grand nombre que possible, que les 
monastères fussent contrainls de produire unerègle emprunlée 
à un Ordre du royaume, que la profession religieuse ne se fL 
point avant l'âge de seize ans, et que la clôture des reli- 
gieuses [AL soigneusement respectée (1). 

En 1614, les Étals généraux de Paris revinrent sur ce sujet. 
Ils chargèreni les évêques d'introduire cux-mêmes, au besoin, 
la réforme dans les couvents où elle n'était pas encore entrée, 
et d’y faire observer la règle monaslique el la clôture conformé- 
ment à l’ordonnance de Blois; ils décidèrent qu'après l'an de 
probation, la profession et cinq ans de séjour dans un monas- 
tère, les religieux ne pourraient plus disposer de leurs biens, 
succéder à leurs parents, ni recevoir aucune donalion (2). 

Lorsque la France fut sortie de ses interminables guerres, 
elle reprit la tête du mouvement réformateur. Les Carmélites 
de Sainte-Thérèse redevinrent sur notre terriloire aussi aus- 
lères que les premières religieuses de l'ordre. Saint Jean de la 
Croix opéra le même changement parmi les Carmes. Jean de La 
Barrière rappela les Feuillants à lobservance sévère de 
Clairvaux. Les Récollels s'élablirent à Nevers. La réforme des 
Dominicains fut entreprise à Toulouse par Sébastien de 
Michaëlis, en 1599, Vers ce mème temps, celle de Cluny fut 
propagée par Laurent Bonard el forina la célèbre congrégation 
de Saint-Maur. Pierre de Bérulle introduisit l'Oratoire en 
France, en 1611. 

7. Cet ordre, qui devait produire Massillon, Malebranche, 


(1) Art. 20, 25-31. 
(2) Art. 4 et 9, 
III, — 24 
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Richard Simon, Thomassin, avait élé fondé à Rome, dès 
1564, par saint Philippe de Néri. D'autres congrégations 
naquirent également en Italie : les Théalins, les Barnabiles, 
les Camilliens, les Somasques, les Ursulines de Sainte-Angèle 
de Mérici. Les Frères de Saint-Jean de Dieu doivent leur 
origine à un portugais à qui l'archevêque de Grenade donna 
ce nom à cause de sa piété ; les Pères de la doctrine chré- 
tienne à un français, César de Bus, chanoine de Cavaillon, 
dans le domaine de l’Église. 

Aucun de ces ordres n'égale la célébrité des Jésuiles, 
inslilués à Paris par saint Ignace de Loyola, approuvés 
conditionnellement par le pape, en 1540, et sans reslriclion, 
trois ans plus tard (1). La renommée de leurs théologiens, 
comme Bellarmin, Tolet, Suarez, Vasquez; de leurs savants 
comme Sacchini, Papebroch, Clavius, Kircher ; de leurs saints 
comme [gnace, François Xavier, Stanislas Kolska, Louis de 
Gonzague, Berchmans ; l'étendue de leurs travaux : histoire, 
théologie, hagiographie, missions étrangères, Loules ces 
causes en ont fait une des plus puissantes congrégalions 
de l'Église, la plus puissante peut-êlre de cette époque, non 
par le nombre de ses membres, mais par l'immense influence 
qu'ils surent prendre dans les affaires de l'Église el de l'État. 

En 1610, saint François de Sales fonda l'ordre de la Fisitation, 
el, en 1618, saint Vincent de Paulla Compagnie des Filles de 
la Charité, en attendant les Prétres de la Mission. 

8. Ce mot de mission nous indique un autre caraclère, 
non moins curieux, de cetle expansion de la vie catholique. 
Le zèle des premiers apôtres n'eutpas besoin, pour propager 
l'Évangile, du concours des Césars : mais les prédieateurs 
du xvr siècle durent certainement à la prolection de l'auto- 
rité civile une parl de leurs succès. 

Les missions se firent à l'intérieur, sous la direction des 
évêques sans doute, mais aussi avec la hante approbation 


(1) Lavisse et Rambaud, t, V, p, 38. 
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des rois, et l'appui du pouvoir local. La prédication, la 
propagande catholique. les exercices religieux élaient recom- 
mandés par lettres palenles el édits royaux. Les lhtses de 
théologie, que renferment nos archives nationalas, sont géné- 
ralement dirigées, par ordre évidemment, contre le Protes- 
tantisme. La dure répression exercée par François EF‘ et par 
Henri 11, eul raison des Luthériens. Les progres religieux des 
Calvinistes se ralentirent dès les premières guerres civiles et 
leur prosélylisme y sombra. L'évidence de la vérilé ouvrit les 
yeux d'un grand nombre de personnes, qu'un faux idéal de 
réforme avail séduiles. L'union avec le Saint-Siège parul 
d'autant plus désirable qu'elle favorisail la véritable réforme 
et que celle entente avait été rompue au momenl même où 
elle était le plus nécessaire, à l'avènement de Henri IV 

Tandis que loule celte rénovalion religieuse s’accomplissait 
en France sous l'influence des idées concordalaires, la prolec- 
lion des princes catholiquesaidait les missionnaires àconquérir 
à l'Église de nouveaux et lointains royaumes, pour remplacer 
ceux qu'elle avait perdusen Europe. Jean [T, roi de Porlugal, 
dirigea François-Xavier vers l'Extrêéme-Orient. Cet apôtre 
incomparable, en qui revivait la puissance thaumalurgique 
des premiers missionnaires de la foi, baptisa une mullitude 
dl'Indous, sur les côles de Travancor el à Parava; il se rendit 
ensuile à Malacca, puis au Japon, où il oblint des succès 
prodigieux. D'autres gouvernements envoyérent les Capucins 
au Congo, à Mozambique, dans Filede France r1 dans l'Ile 
Bourbon ; puis Les Dominicains, les Franciscains elles Jésuites 
dans les deux Amériques, à Sainl-Domingue, à Cuba, à la 
Guyanc, au Brésil, au Vénézuela, au Mexique, en Californie, 
au Canada. La mission du Paraguay, dont les Jésuites oblinrent 
de Philippe II le gouvernement exclusif, sous la suzeraineté 
du roi, réalisa l'une des lhéories les plus parfaites des rela- 
lions entre les deux pouvoirs, à quelque point de vue qu'on 
les considère. : 

9, La doctrine du Concordat appartient seulement au droit 
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public extérieur de l'Église, c'est à dire à ses rapports avec 
l'Etat, tel qu'il étail au xvrt siècle. A ect égard, cependant, 1e 
traité de Bologne, bien qu'ainsi restreint, apparall dans 
l'histoire comme un fail précurseur. Il n'est point nouveau, 
parce qu'il a été précédé d'un certain nombre d'actes 
semblables qui, sauf le concordat germanique, n'ont pas eu 
de durée. Il n'inaugura point immédialement non plus une 
ère nouvelle, puisqu'il lut très peu imité au xvi° el au 
xvi siècles. Mais précisément parce qu'il dura, il acquit une 
autorité qui s'imposa à l'altention des autres gouvernements, 
el les traités qu'ils conclurent, à son exemple, devinrent très 
fréquents au xvin” et au xixt. Il posa donc, à l'instar de ses 
modèles à lui, un précédent qui finit par faire école. 

Mais, à la différence de ces anciens concordats, celui de 1516 
a réussi parce qu'il a lenu comple, dans une mesure qui, avec 
le temps, parut équitable, des droits souverains du pape et 
de ceux du roi sur les malières qui lui ont servi de thème et 
qui se nomment pour cela des matières mixtes. La Pragma- 
tique a péri, parce que les gallicans de Bourges voulurent 
se Lailler seuls, en plein drap, les garauties qu'ils auraienl 
dû demander, mais qu'ils s'allribuérent sans recourir à 
l’autorilé du chef de l'Église. Les concordals de Conslance 
n'ont point duré non plus, parce que Marlin V les octroya de 
son chef, sans avoir enregistré les revendications politiques 
et religieuses de son temps, dans la mesure où elles auraient 
pu être acceptées par le Saint-Siège. 

Mais pourquoi le Concordat de 1516est-1il venu à son heure, 
el longtemps avant ceux qui l'ont suivi ? C'est parce que les 
autres États n'avaient pas encore atleinl leur développement 
organique, tandis qu'en France, au contraire, le pouvoir royal 
avait déjà conquis cet absolutisme dont il se glorifia si long- 
Lemps. Il en usa pour traiter, sur pied d'égalité, avec un autre 
pouvoir absolu. Le roi concentrait en lui toules les forces de 
la nation, comme le pape réunissait en lui lous les pouvoirs 
de l'Église. I] se regardait également comme investi d'une 
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aulorité d'en haut ; il entendait ne rien céder non plus de ses 
droits dans toutes les choses qu'il tenait comme appartenant à 
son domaine. 

Quand le temps, qui mène chaqueinstilution à son achève- 
ment,eut mûri les aulres monarchies, le Concordat français se 
présenta comme un ivpe qu'elles s'adaplèrent, comme elles 
l'entendirent, en se concertanL avec Ie Saint-Siège. Elles 
régarderent el firent suivant cetle convention diplomalique, 
qu'elles voyaient observée en France, depuis des années déja 
nombreuses, à la commune satisfaction de l'Église et de l'Élat. 

10, Une bulle de Léon X, {lis que personarum, dalée 
aussi de 1516, reproduit et confirme un concordat entre les 
prélals portugais et Le roi Emmanuel le Fortuné. Maximilien 
fil adopter, à Liège, en 1518, le Concordal germanique de 
1447, qui fut également recu plus tard à Cambray el en 
Franche-Comté. En 1630, Urbain VITE conclnt un autre traité 
avec l'empereur Ferdinand IE Tel est à peu près le bilan des 
deux premiers siècles qui suivirent la convention de Bologne. 

Mais, si l'exemple de la France ne fut guère suivi dans le 
cours du xvr siècle ni pendanL le xvn®, en revanche, le 
xvu el le xix' produisirent de nombreux concordats. On en 
peut compter treize au moins pour le xvnie siècle, ettrente-six 
pour le xix", Nous voyons arriver à Rome avec un concordal la 
Russie, la Pologne, la Prusse, la Bavière, le Hanovre, le Wur- 
temberg, le grand duché de Bade, les princes du Haut-Rhin, 
les Pays-Bas, l'Italie et l'Étrurie. A cette procession des nations 
européennes sur la route de la ville éternelle, se joint 
l'Amérique avec huit de ses petites républiques, la Colombie 
a même fait deux conventions. En Europe, viennent également 
avec deux traités la Suisse, le duché de Milan et l'Autriche, 
La France, le Portugal cl le royaume des Deux-Siciles en 
apportent trois, l'Espagne quatre et la Sardaigne huit. 

C'est donc au xx” siècle seulement que la poussée concor- 
dataire a pris toute sa vigueur. 

11. Si l'on demandait quelle est la cause profonde à laquelle 
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se rattachent à la fois la théorie et l'histoire des concordats, 
les principes et les faits répondraient : c'est la nécessité de 
l'accord des deux pouvoirs. 

Pie X a heurensement résumé l'enseignement de l'Église, 
ancien el nouveau, quand il a dit {1): 
& L'ordre très sagement établi par Dieu dans le monde exige une 
harmonieuse concarde entre les deux sociétés ». 


Le Saint-Père en a donné les raisons et nous les avons 
reproduites. 

Nos vieux gallicans, si défiants de Rome pourtant, n'avaient 
pas une autre pensée, quand ils parlaient de ces rapports 
nécessaires, de cetle union des deux pouvoirs sans laquelle, 
disait Yves de Chartres (2) 


« non seulement les petites choses ne craissent pas, mais les 
grandes mêmes dépérissent misérablement ». 


Jean Jouvenel des Ursins n'a-t-il pas écril, dans son 
histoire de Charles VI (3}, ce mot aussi vrai que charmani ? 


« Le Royaume de Franec est en prospérité, quand il est en bonne 
amour avec le pape. » 


Nul n'ignore le célèbre quatrain : 


Mariage de bon devis 

De l'Église et des fleurs de lis! 
Quand l'un de l'autre partira, 
Chacun d'eux si s’en sentira. 


12.Comment se fait-il qu'un principe élabli de Dieu et si bien 
vérifié par l'expérience ait cependant subi tant de contra- 
diclions el de défaites ? Comment expliquer que l'histoire 
des concordals, c'esl à dire l'histoire de ce principe. ait 
rencontré de si nombreux et si puissants adversaires ? El pour 
nous renfermer dans Les faits qui concernent la France, 


11} Encyclique Vehementer. 
(2) Evo Carnot. Epist. 228 ad Paschalem papam. 
(35 Æist. Car. VII, p.316. 
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comment se rendre compte des difficultés qui s'opposèrent si 
longtemps à cetle entente et qui s'élevèrent ensuile contre 
elle, aussitôt qu'elle eul été conclue ? 

Les raisons cachées de ces antinomies se trouvent dans les 
lois morales, avant de se montrer dans celles de l'histoire. 

Saint Augustin a dit un mot profond, quand il a placé dans 
la liberté laissée aux anges et aux hommes le secrel de leur 
fidélité, de leur déchéance el de leur mérite (1) : 

« Qui oserait croire ou dire, a-t-1l écrit, qu'il n'a pas été au 
pouvoir de Dieu de prévenir la chute de l'ange et de l'homme ? 
Mais il a préféré ne rien soustraire à leur liberté, afin de montrer 
tout ce que peut leur superbe pour le mal et sa grâce pour le 
bien. » 


La cause psychologique de nos dissensions ainsi indiquée, 
le grand docteur passe à l'ordre des faits el continue en 
termes magnifiques : 

« Deux amours ont donc bâti deux cités, l'amour de sui jus- 
qu'au mépris de Dicu, la cité de la terre; l'amour de Dieu 
jusqu'au mépris de soi, la cité de Dieu. » 

« L'une se glorifie en soi, et l'autre dans le Seigneur, L'une 
demande sa gloire aux hommes; l'autre met sa gloire la plus 
chère en Dieu, témoin de sa conscience. L'une, dans l’orgueil 
de sa gloire, marche Ja tête haute ; l'autre dit à Dieu : Vous êtes 
ma gloire, et c’est vous qui élevez ma lêle Celle-là, dans ses 
chefs, dans ses victoires sur les autres nations qu'elle dompte, 
se laisse dominer par sa passion de dominer, Celle-ci nous 
représente ses ciloyens unis dans la charité, serviteurs mutuels 
les uns des autres, gouvernants lutélaires, sujets obéissants, » 


Et c'est bien à la cité du monde qu'il y a lieu d’atlribuer 
« toules ronces, espines et herbes nuisantes », dont parle 
l'auteur du Concordat, loules ces choses qu'il faut ôter 
du champ du Seigneur, parce qu'elles sont contraires à 


(1) La Cité de Dieu, t, 11, p. 359, Paris, Lecoffre, 1854, tradnclion 
Moruau, ouvrage couronné par l'Académie française, 
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l'entente des deux pouvoirs et qu’elles empéchent « icelle 
union ». C'est la cité perverse qui a tant opprimé les enfants 
de l'Église et suscité tous les maux dont la succession 
lamentable s'est élalée sous nos veux, au cours de cette élude. 

Ainsi donc, le mauvais usage de la liberté humaine est la 
première raison de l'opposition qu'a rencontrée l'accord des 
deux sociétés, et la seconde se trouve dans la guerre que la 
sociélé civile n'a cessé de faire à l'Église, afin de s'agrandir à 
ses dépens. Ici nous sommes en présence d'une autre loi, celle 
de la lutle pour la suprématie. L'Église conduit les hommes 
à leur fin surnaturelle en instruisant les esprils el en formanl 
les cœurs, en s'inspirant mème des idées les plus haules el 
des sentiments les plus nobles. C'esl son droit et c'est son 
devoir, parce qu'elle a pour mission de nous montrer la gran- 
deur de notre destinée el de nous enseigner le moyen de par- 
venir à notre fin suprème. L'État, conscient de la force que 
s'approprie ainsi l'Église, cherche à se l'approprier à lui-même ; 
il l’ulilise à son profit, afin de pouvoir régenter les âmes, 
comme il gouverne les corps. Il s'empare, aulant qu'il dépend 
de lui, de la direction intellectuelle et morale de la société 
qu'il régil, parce qu'il y voit un instrumenl de règne; et son 
triomphe serait d'assujettir l'Église elle-même à son autorilé. 
Au fond, c'est le système des prolestants el des Russes: la 
direction religieuse aux mains de l'autorilé civile (1). 

A ces deux premières raisons, il en faul ajouler une 
troisième qui a pris, cn France, une forme spéciale el person- 
nifié celle lutte, 

La religion catholique n'est point chez nous un produit 
autochtone. Plante apportée par une main divine, elle nous 
vient du dehors. Elle a richement verdoyé sous nolre soleil, 
dans nos plaines el sur nos collines. Bien que nous l'ayons 
reçue après la Judée, la Grèce el l'Ealie, elle a tellemeut impré- 
gné la France de son espril el de son génie qu'elle en a fail la 


(4) V. IL. Taine, Les Origines de la France vontemporaine, L. W, p, 10. 
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ualion chrétienne par excellence et la fille aînée de l'Église. 

La religion de la France, comme celle des autres nations 
calholiques, a son foyer dans l'Église romaine, centre et chef 
de toutes les autres églises. 

Cette direction exlérieure, ce foyer de vie commune, ce 
centre d'unité jouil de prérogalives rertaines et passède une 
autorilé universellement reconnue. Elle a le droil, sous peine 
de perdre sa primaulé, d'affirmer sa suprémalie, et au besoin 
de l'imposer. 

Foyer commun, il faut qu'elle recoive l'aliment nécessaire 
à sa vie, les ressources indispensables à son action. Et d'où 
peuvent lui venir ces ressources et cel aliment, sinon des 
églises particulières en profit desquelles elle se dépense ? 

Par rapport à l'Église romaine, l'Église de France est-elle 
indépendante ? Non. Rayon émané du centre, elle s'irradie de 
la lumière de son foyer. Branche issue de l'arbre, elle vitde la 
sève qu'il lui apporle. C'est la condition nécessaire de sa 
nature, Mais il faul aussi qu'elle contribue à l'alimentation du 
foyer initial ct qu'elle renvoie à l'arbre générateur les sucs 
nourriciers qui sunt en clle. 

C'est du sentiment imparfait de ces vérilés élémentaires que 
dérive cette erreur tellement particulière à noire pays qu'elle 
a pris de lui son nom, el qui pesa si longlemps et quelquefois 
si lourdement, sur nos relations avec le Saint-Siège, 

Notre ancienne Église gallicane chercha trop à jouir, parli- 
culariste el égoïste, des biens qui lui appartenaient en propre, 
Richement dotée par la piété de ses fils, elle ne se souvint 
pas assez, au milicu des charges qu'elle supportaitelle-mème, 
de celles qui accablaient l'Église romaine, sa mère, ni surtout 
des divines prérogatives du pasteur unique qui gouverne 
l'Église universelle. 


RÉSUMÉ GÉNÉRAL 


ÊT 


CONCLUSION 


Différents points de vuc généraux 


F ne nous resle plus qu'à condenser en quelques mots les 
résultats de celle étude. Pour en bien préciser la conclusion, 
no-1s l'examinerons des six points de vue généraux suivanls : 

12 Quelles critiques ont-elles été adressées au Concordat de 
1516, soil dans l'ensemble de ses dispositions, soil seulement 
dans quelques-unes d'entre elles ? 

2 L'art de sa rédaction peut-il faire ovblier les lacunes qui 
s'y trouvent ? 

4 L'élude de ses origines historiques permet-elle de dire 
qu'il fut conclu non comme un compromis de circonstance, 
inais comme un Îraité durable? 

49 Puisqu'il y eut réellement un contrat, quels sont en deux 
mots les sacrifices compensaleurs que se firent réciproque- 
ment Les deux parlies prenantes ? 

5° Son histoire au xvi' siècle nous offrant deux séries de faits 
opposés, les uns à sa charge, les autres à sa décharge, quel 
doit être, à son sujet, le jugement impartial d’un homme 
vraiment averti? 

Ge Enfin, si on lerapproche du Concordat de 1801, qui a fait 
de si grandes choses, peul-il soutenir avec honneur une telle 
comparaison ? 
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APPILÉCIATIONS ERRONÉES 


1. Critiques générales plus ou moins violentes. — 2. Reproches injustes 
el contradicloires. — 3. Caractéristiques inexacles. — 4. Accusations 
non fondées de confiscalion; — 5, de partage des biens de l'Église ; 
— êt 6, de rélablissement des annates. 


1. L'œuvre de Léon X et de François l" ax rencontré, 
depuis la chute de l'ancien régime, comme elle l'avait fait 
avant, des contradicteurs nombreux el souvent passionnés. 

Les uns l'ont altaquée, dans tout son ensemble, avec une 
violence extrême : 

« Le Concardat, dit Fauchet, qui fut depuis évêque constilu- 
tionvel du Calvados |1}, conception infernale d'un des princes 
les plus odieux qui aient porté le sceptre, de Lauis XT, ouvrage 
consommé de la politique impie de Léon X et de François I", ou 
plutôt de son infâme ministre Duprat, n’a point le caractère de 
Ja loi, quoiqu'il en ait eu trop longtemps la force. Il n’a jamais 
été consenti par les Etats généraux. » 

« Conceplion infernale de Louis XI!» c'est fort comme 
expression violenke, mais non pas comme érndilion. L'idée d'un 
concordat esl bien antérieure à Louis X].« Ouvrage de la 
politique impie de Léon X el de François [®, ou plulôt de son 
infâme ministre! » autres injures aussi vaines que la précé- 
dente et qui viennent d'une même ignorance. Le Concordat 
n'a pas eu de caractère légal ! il n'a pas été consenti par les 
États généraux ! quelles trouvailles! Le lraité fut conclu en 
1516, les premiers Élals généraux qui le suivirent sc linrenten 
1558, Fauchet a-1t-il pensé à cetlu distance ? Le consentement 
des États nécessaire” quelle aberration juridique ! 


11, Fauvhet, De la region nationale, Paris, 1789, p. 107. 
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Un autre évêque constitulionnel, le trop fameux Grégoire, 
parle un peu plus doctement, mais avec aussi peu d'à-propos : 


« L'archevèque d'Aix, Génébrard, l'historien de Thou, Van 
Espen et tous les bons canonistes regardent les concordats et 
spécialement celui de 1516, comme des mystères d'iniquité. 
Celui-ci n'a été établi que par la loi du plus fort, et, suivant 
l'expression de Duhamel, c'est le tombeau où se sont ensevelis 
les droits de l'Église. » 


« Tous les bons vanonistes condamnent les concordals! » 
Voilà certes un titre que les partisans de la séparalion ne 
croyaient pas mériter! « Les Concordats sont des mystères d'ini- 
quité! » Appréciation digne du farouche conventionnel que fut 
Grégoire. Le Concordat de 1516 « n'a été établi que par la loi du 
plus fort!» Quelle méconnaissance des fails et des documents ! 
Le Concordat n’a-t-il pas été librement conclu à Bologne et à 
Rome entre deux pouvoirs indépendants et l'un et l'autre sou- 
verains ? « C'est le tombeau où sc sonl enscvelis les droits de 
l'Église!» Le droit de l'élection avait déjà les pieds dans la 
tombe bien avant le trailé; quant aux autres droits de l'Église, 
le Concordat a respecté les véritables ; il n'a mis au tombeau 
queles préteudus droits qui devaient ÿ descendre. 

2. D'après les critiques précédents, les deux souverains se 
sont entendus pour faire une mauvaise aclion aux dépens de 
l'Église ; selan d'autres, ils n'onl cherché qu'à se tromper 
réciproquement. Mais ces derniers ne sont pas d'accord pour 
dire lequel des deux négocialeurs a été joué : laissons-les vider 
leur querelle {1). 

À en croire un érudit contemporain {?), toute la conduite de 
François [°° n'a été qu'une comédie. L'obéissance filiale, les 
génuflexions du consistoire, l'empressement du jeune prince 
auprès du pape, son ardeur à défendre la Pragmalique, les 
repas pris.en commun, toute cetle mise en scène n'aurail eu 
d'autre but, comme l'expédition de Naples, que de donner le 


(1) V. les auleurs cités par M. L. Madulin, #bid., pp. 102, 114. 
{2} L. Madelin, Ze Conurentu Bonon., et passim. pp. 514, 1fa, 
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change sur les dispositions véritables du jeune souverain. Il: 
a voulu tromper le pape, et il l'a trompé, pour lui arracher 
toules sorles de concessions. 

Par ce jeu diplomatique, il lui aurait exlorqué l’agrandis- 
sement de son duché de Milan, les satisfactions qu'il deman- 
dait pour Venise el Ferrare, l'alliance avec la république de- 
Florence, les décimes de la croisade, la disposition de la fortune 
de l'Église de France, une autorité souveraine sur le clergé, et 
tout cela pour un vain droit d'insliluer et d'improductives 
annales. En un mot, Bologne serait une brillante victoire, qui 
recommanderait au besoin François I* et le chancelier 
Duprat à la postérité. 

D'autres prétendent tout le contraire : De Pradt a asë dire (1) : 
« Bologne fut, en religion, pour François 1“, ce qu'à la guerre. 
Pavie devint pour lui, quelque temps après » 
c'est à dire, un affreux désastre. 

Oriou dénigre (2) 

« le célèbre Concordat que le vainqueur de Marignan eut la 
maladresse de se laisser arracher par la ruse et l’habileté de 
Léon X, devenu son compagnon de plaisir ». 

Michelet représente Le jeune roi, à Bologne, comme un 
coureur d'aventures galantes (3), le jouet de la politique de 
sa mère et du chancelier, n'ayanl aucune idée personnelle, 
manquant à sa deslinée de rénovateur de l'Europe, sacrifiant 
les résultats d'une campagne victorieuse à un inutile droit de- 
présenter aux bénéfices, laissant tont aller, vendant tout 
« nouvel Esaü, pour un plat de lentilles ». 

Nous ne nous chargeons pas d'accorder des appréciations 
si opposées. 

3. Un historien récent, très versé dans ces questions, nous . 
paraît excéder pourtant une juste mesureendisanl (4): 


f4) V. L. Madelin, p. 102, note (1). 

(2) Oriou, Guillaume Briçonnet, Strasburgi, 186$, cité par M. Madelin, . 
p. 114. 

{3) Michelet, L. IX, p. 380 

(4) Imbart de la Tour, L. II, pp. 480, 482. 
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« Le Coucordat apparaît ainsi comme la consécration du prin- 
cipe initial de Gallicanisme. » 

Je réponds : 

Le principe initial du gallicanisme théologique apparail 
officiellement dans le décret de Constance, qui limite la 
primauté du pontife romain. Or, le Concordal commence par 
rayer ce décret, précisément parce qu'il est limitalif. 

Le principe initial du gallicanisme politique consiste à 
regarder la société civile el le prince comme absolu- 
ment indépendants de l'Église et du pape. La sociélé civile 
et le prince ne relèveraient immédiatement que de Dieu. 
Ce principe est exact en ce qui concerne le domaine propre 
de la socitté civile et du prince, mais non pour ce qui touche 
au domaine spirituel el aux malières mixtes. Le Concordat 
reconnait la souveraineté de l'Église sur le premier point, 
el il est lui-même, non une consécration, mais une transaction 
sur le second. 

Le savanl auteur insiste : 

« Le Concordat fut encore dans la mesure où celle-ci était 
possible, une transaction entre la primauté romaine et les libertés 
ecclésiastiques. » 

Il faut distinguer. 

La primauté du pontife romain consiste en ce qu'il possède 
une pleine autorité, non pas seulement d'honneur, mais encore 
de juridiction sur toute l'Église. Or, cette pleine autorité, le 
Concordat l'affirme, que dis-je ? Il condamne les coutumes 
gallicanes en ce qu'elles pouvaient avoir de préjudiciable à 
celle autorité. En cela, pas l'ombre d'une (ransaction. 

Les coutumes, pour ne pas dire les liberlés ou les franchises 
de l'Église gallicane, parce que le Concordlat les appelle des 
coutumes, sont distincies des réformes disciplinaires insérécs 
dans la Pragmalique. Ces réformes venaient pour la plupart 
du concile de Bale. Le Concordat les ralifie. Il s'agil ici des 
collationsdesordinaires et des universilés, de la suppression des 
réserves, de la hiérarchie des appels, du droit de ne point être 


APPIRÉCIATIONS EBRRONÉES 383 


jugé hors du royaume et de la mitigalion des peines. A cet 
égard, l'entente des deux pouvoirs n'innove rien ; elle prend 
acte des faits. 

« On n'a point ussez remarqué, dit enfin le très estimable 
érudit, que sur 40 articles du Goucordat, 20 reproduisent dans 
leur esprit les décisions de Bâle ou de Bourges. » 

Il n'y a pas trente arlicles dans le Concordat, mais 12, 
suivant les plus anciennes éditions. Les collections des conciles 
les divisent d'ailleurs, non pas en 30 articles, mais en 48 titres. 

Enfia les articles ne reproduisent point dans leur esprit les 
décisions de Bale où de Bourges; elles les reproduisent au 
contraire, dans un esprit nouveau, celui de l'accord des 
deux souverains, el dont la première nale esi la reconnais- 
sance de la « primauté romaine ». 

4. Un autre savant, de grand mérite aussi, se tromped'une 
manière plus grave sur la nature de la coucession faile au 
roi de nommer aux bénélices. 

Il y voit une confiscation partielle des biens du clergé. 

« Officiellement, dit-il (4), on date de la révolution de 1789 la 
“onfiseation des biens du clergé; pour la plus grande partie 
d'entre eux, la spoliation est bien antérieure. Elle remonte à 
François [* et eut pour instrument le Concordut passé par ce 
prince avec Léan X. Les deux pouvoirs, spirituel et temporel, 
s'y donnèrent mutuellement ce que ni l'un ni l'autre ne possé- 
daient, Grande habileté! puisque ne prenant rien, ni l'un ni 
l'autre n’était suspect de rien dérober. Au contraire, tous deux 
se montraient généreux, puisqu'ils donnaient quelque chase. » 

Tout cela n'est ni clair ni exact. Le Conrordal n'a pas 
confisqué les biens du clergé, par cette excellente raison qu'il 
en a.au contraire. laissé au «lergé la propriété et la jouissance. 

Les deux pouvoirs ne se sont nullement donné ce qu'ils ne 
possédaient pas; le pape a réellement cédé quelque chose de 
son droil. par exemple, la nomination aux prélalures; le 
roi a reconnu les prérogatives de l'Église dans ses Étels, par 


(1) Vicounte G. d'Avenrel, Hecue des Deur Mondes, p, 305, 15 mars 1906. 
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exemple, lasuprémalie du souverain ponlife : ce qui élait bien 
une concession de la part du pouvoir civil. 

À signaler la confusion qui se trouve dans les termes. Si 
les deux pouvoirs ne se donnent rien de ce qu'ils possèdent, et 
s'ils ne prennent rien ni l'un né l'autre à personne, de 
manière à n'être suspects de rien dérober, comment peuvent-ils 
se montrer généreux el donner quelque chose ? 

5. Nombre d'écrivains s’en vont répétant, avec Fauchet (1), 
Henri Martin (2), Mignet (3), Kraüs (4), que Léon X et 
François 1‘ se sont parlagé les dépouilles de l'Église gallicane. 

Ces accusations ne se justifient pas davantage : 

Les deux négociateurs ont conclu un traité, non un marché; 
ils se sont fait des concessions réciproques. 

Fauchet, comme à l'ordinaire, tonne contre le Concordat: 


« Ce code de brigandage, où le chef du Sacerdoce et celui de 
l'Empire se donnent ce qui, de l'aveu de tous, ne leur appartient 
ni à lun ni à l'autre, les droits des peuples et l'argent des 
églises », 


« Code de brigandage » C'est une injure et non une raison. 
Quant au reste, c'esl une imitation de Mézerai, qui avait dit 
plus finement : 

« Échange bizarre où le pape, puissance spirituelle, prit le 
temporel pour lui, et donna le spirituel à un prince temporel ». 

Mais il n’y a guère ici qu'un cliquetis de mots. « La puis- 
sance spirituelle prit le temporel ! » c'est à dire les annates. 
Celle contribulion ful secrètement réservée, cela est vrai, 
mais combien réduile ! Le pape « donna le spirituel à un 
prince Lemporel ! » Non pas. Il garda le spirituel, l'institu- 
tion canonique; il permit au roi d'assigner le lemporel à 
des candidats nommés dans des conditions déterminées. 


H. Martin, Aist. de France, t. YHI, pp. 453 el suiv. 
3} Mignet, Histoire de la rivalité de François F" et de Charles-Quint, 
t.I, p. (03. 
(+) Kraûs, Mist. de l'Eglise, Paris, 4892, L. [Il, p. 26. 


(3 Fauchet, ibid. 
£ 
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Henri Martin et Mignet reprochent encore au Concordal 
d'avoir prêté aide el secours à la royauté dans sa marche vers 
le pouvoir absolu. Mais le pouvoir royal se développait dans 
ce sens, et c'esl précisément parce qu'il était fort et capable 
de se faire respecter que Léon X préféra se lier avec lui, au 
licu de braver sa colère ou de dédaigner ses atlaques. ‘ 

6. Comme la question des annates est souvent revenue dans 
ces pages, précisons ce que nous en avons dil. 

Elles n'apparaissent que dans une pièce additionnelle ; elles 
ne sont point formellement nommées dans le trailé lui-mème. 
Toutefois l'expression de la vraie valeur des bénéfices y a été 
prescrile à leur adresse, et Léon X les a raltachées par 
cetie expression mème, dans la bulle qui ne ful point soumise 
au Parlement, à la teneur qui fut enregistrée par la Cour. 

Il fut admis dans les négociations qu'elles étaient une 
imposition nécessaire. Alors, comme aujourd'hui, on proteslait 
contre les taxes, tout en reconnaissant le principe de la con- 
iribulion. {Il faut bien avouer, en effet, que l'Église a besoin 
de quelques ressources pour faire face aux dépenses de son 
adminisiralion. EL ces ressources, où les prendre, si ce n'est 
sur les plus riches bénéfices ? 


II 
LAGUNES DU CONCORDAT 


1. Deux sortes de lacunes. — 2. Lacunes ubsolucs au sujel des 
biens ecclésiastiques et des immunités des clercs; —5, de la Prag- 
matique el des nominalions aux prélalures ; — 4 des commendes et 
des écoles cléricales ; —5, des résignalions en faveur et des 
confidences bénéficiales. — 6. Quatre clauses non ohscrvées. — 
7. Lacunes relatives: insufiisance de rédaclion au sujel des doctrines 
écarlées par le Condordat; — 3. des annales et de la pluralilé des 
bénéfices ; — 4. des causes et de l'appel comme d'abus ; — 10, des 
empiélements de la justice séculière : — el Il. des classes inférieures 
du clergé. 


1. Les négociateurs firent leurs ellorts pour adapler le 


mieux possible le traité aux profits qu'ils en espéraient. D'un 
I — 25 
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côté, Antoine Duprat et Roger Barme, de l'autre les repré- 
sentants de Léon X el du Sacré-collège s'ingénièrent à faire 
valoir leurs droits. Le Concordat, tel qu'ils le signèrent. 
répondail aux préoccupations du jour ; mais prévil-il assez les 
embarras du lendemain ? | 

H fut bientôl nécessaire de recourir à une nouvelle 
entente au sujet des éleclions privilégiées ; beaucoup d'autres 
choses laisserenl ensuile paraïlre les lacunes du traité. 
L'ambassade d’Arnauld du Ferrier en.est la preuve. 

Parmi les insuffisances du Concordat, les unes furent 
absolues, en ce sens qu'il y a des points importants qui 
demandaient une décision et sur lesquels il ne fut pas slatué, 
ou bien en cet aulre sens que les règles établies ne purent 
être observées. 

2. Léon X sut rattacher les droits fiscaux du Sainl-Siège à 
la lettre du Concordat, en rendant obligalaire l'expression 
de la vraie valeur des revenus annuels des bénéfices. Mais 
on cherche, enrelour, ce qui fut décidé au sujet de l'insaisis- 
sabililé des biens erclésiastiques et du maintien des privi- 
lèges des clercs. Peine inutile! on ne trouve rien. 

Et pourtant des garanties n'eussent point élé superflues. 
Nos anciens rois avaient abusé des dons, censés gratuits, 
qu'ils réclamaient aux églises, et des redevances, prétendues 
volontaires, qu'ils leur faisaient payer de gré ou de force. Le 
principe de l'exemplion fiscale élait conslant., Les prescrip- 
tions du droit canonique s’imposaicnt au respect de l'autorité 
civile. On lournait les principes el le droit canonique au 
moyen de ces cuphémismes : « Vous ne 1dlevez rien, donnez- 
nous par pure libéralité. Nous n'exigeons point un droit 
strict ; exécutez-vous de bonne grâce. » Mais la vieille polilesse 
française ne lrouva même pas son compte dans les reven- 
dications des Valois. Les ressources des églises épuisées, les 
biens ecclésiastiques dilapidés et vendus, les objets mobiliers 
mis à l'encan, telle ful la triste suite des offrandes qui avaient 
pu jadis être volontaires, mais qui ne l’étaienl plus. 
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N'eûtil pas élé sage, en 1516, de rappeler au moins les 
prescriptions du IVe concile de Latran ? Le clergé avail 
toujours pris sa part des charges de la patrie, quand Ja néces- 
silé où l'ublité publique l'exigeait. N'était-il pas nécessaire, 
après l'expérience du passé, de donner à l'Église une garantie 
juridique contre les évenlualités de l'avenir? N'y avait-il pas 
lieu de lui offrir un texte concordataire sous lequel elle pût 
s'abriter, en réclamant une plus équitable répartition des 
impôls ? 

Il en allait de même au sujet des privilèges des clercs 
concernant la taille, la gabelle, les aides et les charges muni- 
cipales et domaniales. Ces privilèges étaient avérés, en tant 
que cancédés par les lois canoniques. Mais la jouissance en 
restail sujetle à mille circonstances variées. Les rois très 
chrétiens n'enlendaient point se départir, à l'égard de leurs 
sujels, quels qu'ils fussent, d'aucun des droits de leur souve- 
raineté (1; : bien que respectueux de l'autorité du Sainl-Siège, 
c'élait pour eux une des maximes de leur gallicanisme. 

11 fut nécessaire, après le Concordal, surtout au xvir et au 
xvur siècles, de recourir à je nc sais combien de déclarations 
et d'ordonnances royales, d'édits et de leltres palentes pour 
fixer Les points litigieux. Une règle à cet égard n'eûi pas élé 
de trop dans la convention de 1516 : c'eût été au moins une 
reconnaissance du principe de l'immunité. Mais reconnaissance 
et règle y font également défaut. 

3. Le Concordat n'ayant pas reproduit tous les articles de la 
Pragmatique, ce fut une question de savoir si les titres disci- 
plinaires de Bourges, non insérés dans la convention nouvelle, 
gardaient force de loi. Cette question, les gallicans ne man- 
quèrent pas de la résoudre affirmativement. La Pragmalique 
garda la faveur de l'opinion et des tribunaux ; l'enseignement 
public lui resta fidèle (2). 


(1) François 127 ne perdit pas de teunps : une ordonnance du 
6 septembre 1520 obligea le clergé de fournir l'état de ses biens. 
. {2j Du Rousseaud de la Combe, tbéd,, 4° p., p. 155. 
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« Il faut remarquer, disaient les jurisconsultes à propos de 
ces omissions, qu'en ce à quoi il n’a pas été expressément dérogé 
à la Pragmatique par le Concordet, an la suit.» 


Doctrine fausse et condamnée, car la Pragmatique avait 
été abolie, sans aucune exceplion, dans sa forme générals 
el dans chacune de ses parties. La bulle de L£on X, sanc- 
tionnée par le V° concile de Lalran, était on ne peut plus 
explicite : elle annule, elle déclare annulés 


« tous et chacun des décrets de la Pragmatique, des chapi- 
tres, des statuts, des constitutions et des ordonnances qui s'y 
trouvent contenues, de quelque manière que ce soit, de même 
les coutumes, le style, les usages ou plutôt les abus provenant 
d'elle ». Et, pour plus de sûreté, ajante le Saint-Père, 

« toutes et chacune des choses qu'elle renferme, nous les réva- 
quons, nous les cassons, nous les abrogeons, nous les irritons, 
nous les condamnons et nous voulons qu'elles soient tenues 
pour non avenues, pour révoquées, cassées, abrogées, irritées, 
annulées et condamnées ». 


Évidemment cette condamnation, aurait dû, lout au moins 
en partie, trouver sa place dans la convention de Bologne. 
On sail pourquoi elle n'y fut point mise : c'était la crainte 
d'irriter l'opinion. Muis en évitant un péril, on tombait dans 
un autre, 

L'article 1° donne six mois au roi pour nommer aux préla- 
tures vacantes un sujet revèlu des qualités requises ; s’il ne 
le présente point dans ces conditions, il a trois mois pour en 
choisir un autre, et, dans le cas où ces deux nominations 
ne seraient point agréées par le pape, celui-ci peut nommer 
lui-même. Mais au lieu de se prévaloir de ce droit, qui n'était 
peut-êlre pas assez hautement affirmé, le Sainl-Père a laissé 
le plus souvent les églises sans pasteur. Il l'a fait en vue du 
maintien de l'entente, et malgré la désolation des diocèses 
privés de leurs chefs. 

Au regard des personnes, l'anomalie, pour être moins 
choquante, est encore à noter. Si le roi avait fait choix d'une 


LACUNES DU CONCONDAT 389 


personne qui,bien qu'honorable et pourvue des qualités concor- 
dataires, n'était cependant point agréée à Rome, par une eir- 
conslance indépendante de la volonté du prince eldu candidat, 
ils se trouvaient humiliés l'un et l’autre, sans que le Concordat 
offrit un moyen de sorlir de celte impasse et de réparer celle 
injustice (1). 

4. Il y a dans ce même article 1" une antre lacune d'une 
importance considérable. Il établit, on l'a vu, qu'à la vacance 
des évèchés, abbayes el prieurés, le roinomme au pape le futur 
titulaire. Cette disposition aurail dû supprimer l'usage de 
mettre en commende ces prieurés, abbayes et évèchés. Les 
rois avaient fail de la commende un usage déplorable ; cet abus 
étail réprouvé depuis longlemps par les conciles et les papes. 
En 1514, le concile de Latran avait spécialement défendu de 
donner désormais en commenfle les monastères qui n'y élaient 
point assujettis, si ce n'estavec l'aulorisalion formelle du sou- 
verain pontife assisté du conseil de ses frères les cardinaux. 
Mais comme la mentiou expresse de la suppression des con- 
mendes n'avait point élé insérée dans le Concordal, l'interdic- 
tion dont il s'agit resta forclose. Le concile de Trente dul renou- 
veler les mêmes défenses. Les évèchés furent alors préservés, 
mais il fallut, pour supprimer les commendes des abbayes et 
des prieurés, que la Révolulion fil tomber sous ses coups, 
abbayes et prieurés, 

Le Concordat avait encouragé les études universilaires en 
meltant le liers des prébendes à la disposilion des gradués. 
Non seulement la théologie et le droit canonique, mais le 
droit civil, la philosophie et la médecine voyaient ainsi récom- 
penser leurs diplômes. Néanmoins celte idée libérale ne tourna- 
t-elle point au détriment. des éludes exclusivement ecclésias- 
tiques, qui se faisaient dans les écoles presbylérales el qui se 
firent plus tard dans les séminaires ? Ces écoles qui avaient 
pour but unique la formation du clergé paroissial se virent 


{1 L. Madelin, De Conventu Bonon., p. 102, 
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indüment sacrifiées. N’était-il pasinjusle depriver les laborieux 
etles humbles, qui devaient assumer dans la suite presque tout 
le fardeau du ministère pastoral, du denier si générensement 
offert à d'autres?Ils purent remarquer, eux aussi, que les négo- 
cialeurs de 1h16 n'avaient point pensé à cuxil}. : 

5. Les plaintes des Assemblées du clergé au sujet des résigna- 
tions en faveur et des confidences hénéficiales ne sont-elles 
pas impulables à d'autres lacunes du Concordat ? Le lecteur 
en sera Juge. 

Comme les commendes, les résignalions en faveur étaient 
fort anciennes. L'Église les accepta tant qu'elles s'inspirèrent 
des sentiments d’un Augustin confiant son siège d'Hippone 
a son disciple Héraclius. Ces exemples ne sont pas rares. 
D'autres agireul avec une inteulion moins pure. Dès le + sii- 
cle, de hauts dignitaires ecclésiastiques profitèrent de ce 
node de provision pour subslituer leur volonté propre à 
une élection légilime, « s'imaginant que le sacerdoce pouvait 
se transmelire, comme les choses caduques et mortelles, par 
un droil légal ou Leslamentaire (2} ». 

Cel ahus, comme tant d'autres, traversa les siècles. Nous le 
retrouvons nalurellement au xvi® siècle, mais avec cetle 
circonstance aggravante que l'ancienne prière en faveur du 
résignataire s'étail changée en condition résoluloire, 

On dira : l'article 1*° du Concordal écarlait les résignalions 
des bénéfices consistoriaux, puisqu'il soumellait ceux-ci à la 
nomination du rai. Qui, sans doule, mais il éliminail ausai les 
commendes ; ce qui ne les a pas empêchées de voir fleurir 
leurs plus riches moissons aux soleils du xvi siècle. De même, 
les résignalions en faveur n'eurent jamais de plus beaux jours. 

Combien il eût été prudent de mentionner, en termes 
formels, une exclusion définitive ! N'élait-ce point le ras 
de rappeler quelques-unes des prescriptions canoniques 


(1) Cf. Madelin, 2624., 104. 
{2} Concile de Rome, en 46%. 
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portées par les papes et par les conciles ? Calixte TE s'ex- 
prime (1) ainsi : 

« De notre autorité apostalique, nous défendons que personne 
puisse revendiquer, par un droit héréditaire, les églises, les 
prééiminences ou quelques offices ecclésiastiques. Si quelqu'un 
fait preuve d'assez d'imprabité ou d'ambition pour oser cam- 
meltre un tel attentat, il sera puni par uue juste amende et 
exclu de ce qu'il aura postulé ». 


En tout cas, une clause concordalaire eût mis les deux 
pouvoirs en garde et fûl restée comme une force pour chacun 
d'eux. 

La répression des confidences bénéficiales n'était point à 
l'ordre du jour en 1516. Cet abus, qu'introduisirent les guerres 
de religion, fut encore plus pernicieux que les précédents. [se 
présente avec la tare indélébile de la simonie Exemple: c'est 
un capitaine de reîtres qui fait donner une ahhaye à un ecclé- 
siaslique de sa clientèle, à la condition d'en loucher à peu 
près lous les revenus. Aulre exemple : c'est une fernme de 
mauvaise vie, quireçoil un évéché,el qui en suce lesang, tandis 
que l'administralion en esl confiée à quelque vulgaire 
comparse. Nous avons vu, pièresen main, toutes res horreurs. 

Pie 1V les a frappées d'excommunication par sa hulle du 
14 novembre 1564. Il a annulé Loutes les provisions de cette 
espèce, d'où qu'elles vinssent et quelles qu'elles fussent ; il 
a déclaré les bénéfices vacanls ; il a obligé les détenlenrs à 
restiluer. Saint Pie V les a poursuivis dans leurs derniers 
relranchements par deux autres bulles encore plus rigou- 
reuses, coupant court à toutes les échappaloires, déjouant 
ioules les ruses, jelant bas tous les masques. Ce fut peine 
perdue, Lant le mal élait invéléré et les Lemps calamiteux! 

Une addition au Concordat cûl acquis au Saint-Père le 
concours de la royauté. Elle n'aurait point guéri, sans doule, 
instantanément la plaie qui rongeaiL l’Église de France, maiselle 


(1) 1% cunc. général de Latran, en 1193, 
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y eut praliqué.au moment opporlun, les incisions nécessaires. 

6. A ces lacunes avérées nous joignons ici quatre clauses 
concordaliaires qui, bien que très formellement exprimées, 
ne purent arriver en verte observance. Une fois de plus la 
semence de l'Évangile tomba sur un chemin battu, ou fut 
étouffée par les rances et les épines sur lesquelles on l'avait 
jetée. Iaurait fallu défoncer la route el déraciner les buissons. 

La première clause se trouve inscrile à l'article des nomi- 
nalions : elle permel au pape de pourvoir aux églises qui 
vaqueruient par le décès en Curie de leurs tilulaires. Quand 
le cas se présenta, les légistes firent valoir Le droil de régale, 
en invoquant une bulle de Grégoire X, qui Ie consacrail en 
l'espèce. Comme il élait admis que le Concordat n'avail point. 
diminué les droits de la couronne, le Saint-Siège laissa faire. 

Une seconde clause, celle de l'expression de la vraie valeur 
des bénéfices, subit une modification complète, Nans avons 
dil qu'elle ne fut pas reçue et que les annales, de plus en plus 
diminnées, prirent un autre nom, 

La lroisième désuélndeconcerne une infraction à l'article qui 
supprimail les réserves. Nos gallivans réclamèrentle maintien 
de celles dont ils profitaient el que nous connaissons : les 
indulls du Parlement et les brevets de joyeux avènement. 
La cause parut sensiblement la même que la précédente. 
Le pape ne pouvait porter atteinte à la dignilé royale et la 
Cour sut faire valoir celle raison. Le Concordal dut s'incliner. 

La qualrième clause, également frappée d'impuissance, se 
rupporte aux mandals apostoliques de l'article IV. Les papes 
s'en prévalurent dans les premiers temps. Rebuffi les 
explique comme des règles recnes. Mais ils se heurtèrent 
plus tard à des difficultés nombreuses. Le concile de Trente 
fiuil par Les supprimer. 

7. Passons i res insuffisances relatives de rédaction qu'on 
ne pouvail sonpconner en 1516, mais que les événements 
ullérieurs Grent apparaître. 

Une main exercée el prudente, la chose est sûre, en pesa tous 
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les termes, et ce qu'il était possible d'exprimer fut dit. I y 
eut des ménagemenls pour les personnes, et les erreurs clles- 
mêmes furent écarlées avec une altentive circonspection, de 
manière à ne provoquer aucun éclat. 

Mais ensuile les choses changèrent de face. Les personnages 
disparurent. Les guerres élrangères, les prises d'armes des 
protestants français, Les passions de Ja Ligue apporitrent aux 
esprits des préoccupalions troublantes et profondes. On 
oublia les conditions qui avaient dicté le Concordal et les 
nuances habiles et fines dont elles s'étaient enveloppées. Les 
premières considérations échappérent donc au milien des 
passions déchainées et du cliquelis des glaives ; les savantes 
précisions de l'humanistene furent plus comprises, ses préléri- 
lions, pourtant sicatégoriques, et qui faisaient de la convenlion 
de Bologne la répudialion manifeste de celle de Bourges, 
n'entrérent plus en ligne Le compte. 

Alors, il ne sembla plus qu'il y eût entre clles une si grande 
différence ; on avait trop dil, au début, qu'elles élaienl sem- 
blables. Léon X el François 1°, el aussi leurs plénipolen- 
Liaires Pucci el Duprat s'étaient crus habiles en se servant de ce 
langage. Les ambassadeurs de Venise, moins bien informés, 
élaient allés jusqu’à dire que le pape en accordant au roi les 
nominations consistoriales, avait confirmé la Praymualique. 
Celle manière de parler devint un lieu commun. On fit de 
l’une fa ratificalion de l'autre. 

N'y aurait-il pas eu profil pour la vérilé, si le Saint-Siège 
et le gouvernement du roi s'élaient enlendus pour rectifier 
ces erreurs? Une explication officielle devenait nécessaire ; 
11 fallait rabattre le Gallicanisme qui relevait ses lètes multiples. 
Maisil nesetrouva point d'Hercule pour revenir attaquer celle 
hydre de Lerne. Loin de là, Pierre Pithou lui fournilsa pâture, 
enpubliant son fameux trailédes Libertez de l'Église gallirane. 

8. Je ne rappelle ici les unnates que pour mémoire. Elles 
reslèren£, bien que l'expression de la vraie valeur n'eûl pas été 
recue, à la charge des bénélices consislortaux, réduites à la 
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sixième partie du revenu de chaque année, apprécié lui-même 
d'après une formule convenlionnelle. 

L'ancien droit n’admettait point la pluralilé des bénéfices : 
une seule personne ne peut s'acquiller en même lemps de deux 
offices, età plus forte raison, s'ils ont charge d'âmes el s'ils 
exigent uns résidence actuelle. 

Or, les gradués, pourvus déjà d'unoflice, pouvuieut, suivant 
le Concordut, en requérir d'autres, si le premier ne suffisail 
pas à leur entretien, D'après la jurisprudence alors admise, 
ils pouvaient de plus solliciter, mais non pluscomme gradués, 
soit par les voies ordinaires, soil par faveur, Lous les bénéfices 
qu'on voudrait bien leur donner. 

Nous retrouvons ici cette plaie dévorante du cumul des 
charges ecclésiastiques, effroyable scandale qu'osèrent donner 
en trop grand nombre de haulsdignitaires! Abus qui déshono- 
rail Lous les «legrés de la hiérarchie, depuis les cardinaux jus- 
qu'aux simples curés! Un procureur au parlement de Paris, 
Brulart parle d'un certain Régis, qui vivait à Rome avec quinze 
ou vingl mille livres de rentes el qui onques ne vil un des 
paroissiens des vingt-cinq ou trenle cures qn'il avait obtenues 
en Bretagne. | 

D est vraiment malheureux que le Conucordat n'ait pas 
empêché un tel désordre. Cominent ses auteurs ont-ils pu ne 
pas aviser à de si prodigieux excès? Pourquoi n'avoir point 
barré la roule à l'avarice el à la rapacité de si indignes 
quémandeurs ? 

Les Valois en gémirent eux-mêmes. Nous les avons assez 
souvent blämés pour que nous eroyions devoir leur rendre ici 
cette juslüice. Charles IX déuonça ces faits odienx au coneile 
de Trente. qui se hâta de porter remède à de si grands maux. 
Henri I aceucillit à ce sujet les plaintes des premiers États de 
Blois, et une ordonnance, de mai 1579, porta : 

« Nul ne pourra doresnavent tenir deux archevêchez, évêchez 
ou cures ês églises paroissiales, quelques dispenses qu'on 
pourra cv-aprez obtenir, nonobstant lesquelles, suivant les saints 
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canons et constitutions canoniques, seront les hénéfices de ceux 
qui les obtiendront, déclarez vacans et impétrables 14). » 


9. Les documents concordataires nous ont appris que la 
bulle Prémitiva illa Eclesia avail subi des critiques, dans les 
congrégalions du concile de Latran et dans la session même 
où elle fut promulguée. L'une des plus formelles concerne le 
chapitre des Causes. 

Jean-Dominique Zazi lui reprocha, nous l'avons dit (?)}, 
d'attribuer aux laïques une juridiclion sur les clercs el 
de donner aux parlements le droil de les juger el de rece- 
voir leurs appels. Laurent Puceci est plus explicile dans sa 
lettre à Canossa ; il dil que les congrégations s'occupèrent 
spécialement de la mainmise des juges séculiers sur les reve- 
nus des églises placés par eux sous séquestre, el du droit 
qu'on leur laissait de connaitre au possessoire des causes 
bénéficiales. 

Ces questions émurent à bon droit les cardinaux. IL céplai- 
sail évidemment à ces docles conseillers du Sainl-Père de 
laisser passer une conslitulion organique qui réglerait désor- 
mais les rapports juridiques des deux pouvoirs en France, et 
dans laquelle les immunilés personnelles et réelles des clercs 
devant le for civil, non seulement ne se trouvaient point 
sauvegardées, mais élaient livrées à l'interprétation « du droit, 
de la coutume, et de la prescription on du privilège ». A cet 
égard, le Concordal ni ne remédie aux abus du passé ni ne 
donne une règle nouvelle pour l'avenir. 

Ces critiques, auxquelles on nc répondit pas. signalérenl une 
fissure qui s'élargit ensuite démesurément, C'esl par ce trou 
que passèrent les célébres ordonnances de 1539 et de 1563, ct 
tant d'autres qui dépouillérent les officialités au profit des tri- 
bunaux civils el ruinèrent les juridiclions ecclésiastiques. 

Dans cel abtme désormais sans fond, s'élablit l'appel comme 


{1} Art. Li. 
(AT. J, p. 85. 
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d'abus, pour attirer à lui, par une sorte de vertige, les recours 
au pouvoir civil concernant les affaires ecclésiastiques. 

L'appel comme d'abus esl très ancien, sans nul doule. C'esl 
la forme dont se revêlil, à Lravers les Ages, la résislance à la 
juridiction ecclésiastique. Le principe en reslait contesté, 
comme une alteinle à l'autorité religieuse. Aussi est-il souvent 
qualifié dans l’ancien droil d'hérélique et d'impie. 

Le Concordal, ayant accepté la juridiction des tribunaux 
séculiers pour les clercs, les appels comme d'abus ne con- 
nurent plus defrein. Unancien jurisconsulte, du Luc, constate 
non la cause, mais le fait, en 1552 (1): 


« Ce que nous nommons l'appel comme d'abus, dit-il, a déjà 
paru depuis longtemps ; il est à présent tout à fait répandu. x» 


10. Aveu François l*, la royauté fil un nouveau pas vers le 
pouvoir absolu. Philippe Le Bel en avait jelé les premières bases, 
en étendant sa main aulorilaire sur les barons et les évèques. 
Charles VIT se forgea une nouvelle couronne royale avec les 
morceaux de celle qu'avaient brisée les Anglais. Il laissa se 
river à son lrône une église oligarchique, qu'il avail en sa main 
plus que le pape ne l'avait lui-même. Louis XT sut ramener à 
l'unité territoriale Les grands apanages, el jouer de la Prag- 
malique {nntôt contre les feudataires ecrlésiastiques, tantôt 
cantré leSainl-Père, toujours à son profit. François l°", fidèle à 
la même politique, trouva le moyen d'ahaisser délinilivement 
cetle église oligarchique, en Ja raltachant plus fortement au 
Saint-Siège pour la metlre mieux à ses propres genoux. 

Tandis que s'accroissait le pouvoir royal, la juridiction sécu- 
lièré s'était étendue au loin sur les terres de l'Église, 11 étail 
bien évident que le torrent déchaîné ne s'arrêterait pas de lui- 
même el que les flotsenvahisseurs renverseraient les dernières 
digues. Il fallail donc que les deux pouvoirs s'entendissent 
pour y opposer une force de résistance exlraordinaire ou 
pour limiter au moins la dévastation de la justice de l'Église. 


(1) V. Du Rousseau de la Combe, éher£., p. 17. 
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L'occasion était belle. Les deux pouvoirs s'abouchérent à 
Bologne pour causer de leurs affaires. Quel moyen extra- 
ordinaire découvrirent-ils? Quelle force derésistance ? Quelles 
limites ? Réponse : néant. 

Et les conséquences ? La juridiction ecclésiastique, telle 
que le Concordat l'avait trouvée, alla se rélrécissant de jour 
en jour, à mesure que se produisaient les conflits et les ordon- 
nances royales, à mesure aussi que s'’amoncelaient les cala- 
milés de cette époque néfaste. 

11. Les hautes préoccupations des négociateurs leur firent 
négliger ceux qui dans les rangs du clergé étaient les infé- 
rieurs et les humbles. Ces travailleurs intéressants purent 
bénéficier sans doute des règlements qui concernaient les 
grades, les procès et les appels; mais aucune mesure ne fut 
prise pour améliorer leur sort. 

Ils vivaient péniblement des offrandes des fidèles, des dimes 
el du casuel. Leurs honoraires élaient minces. Dans les campa- 
goes, les cullivateurs étaient la plupart très pauvres. Les cerces 
des feux les présentent en grand nombre comme gens « misé- 
rables ». Les curés ne pouvaient donc attendre d'eux, sauf 
quelques exceplions, que de maigres redevances pour le 
service du culte. 

Il eût élé digne de dislraire quelques écus des grasses 
prébendes, des riches abbayes et des évêchés opulents, 
qu'on disiribuait d'une main silibérale, pour nourrir et vétir 
ceux quiremplissaient les rudes fonclions du ministère pastoral 
dans une multitude de paroisses pauvres. (On aurait sûrement 
répondu à l'intention de quantité de fondateurs, qui, en 
donnant à l'Église, entendaient contribuer aux frais du culte. 
On aurait honoré le travail el servi la cause de l'Évangile. 
« L'ouvrier mérite sa récompense {1 ? » 


(3) Matth., X, 10: — Lune, X, 17. 
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1. Les principes qui dominent le sujel. — 2. Résumé des faits. — 
3. Pourquoi l'élaboration du Concordal a-t-elle élé si longue ? — 
4. Pourquoi a-Lil élé conclu si vite ? — 5, Sous quel aspect se 
présentait le traité. —6. Un statut légal était nécessaire. — 7, Impuis- 
sance de la Pragmatique. 


Étant donné qu'un concordat est une entente entre l'Église 
et l'Élat, qu'il repose sur les principes du droit public qui lui 
sont propres, el non point sur les concepls a-prioristiques 
empruntés à une philosophie ancienne ou nouvelle, nous 
avons placé les deux parlies contractantes en face l'une de 
l'autre, examiné leurs droits el leurs prérogatives et déterminé 
le terrain où il leur était possible de conclure un accord. 

Voici les idées maîtresses qui on fixé notre altention : 

Les parlies contractantes sont souveraines chacune dans 
son propre dumaine. Elles ont nécessairement des points de 
contact, puisqu'elles vivent côte à côle, sur le même sol, dans 
les mêmes familles, dans les mêmes personnes el les mêmes 
consciences, Il existe donc entre elles un Lerrain où elles ont 
également pied et qui se nomme, du fail même de leur 
propriété respective, les matières mixtes 

Un accord entre l'Église et l'Élal sur les matières mixtes, 
est-il une pure concession de l'Église, révocable à son gré, 
où bien un vraitraité synallagimalique où chacun cède du 
sien ? Nous avons répondu non pour les deux cas. Un concor- 
dat esl un lraité d'un genre à part, distinct par son objet des 
aulres conventions diplomatiques des Élats et de l'Église 
romanc clle-mûme, mais leur ressemblant par son caractère 
obligaloire et sa lixilé. 

2. Ces principes posés, nous sommes partis de ce postula- 
Lun, que notre travail a vérifié : le Concordat de 1516 s'est 
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conelu, comme condilion préaluble, sur l'éliminalion de plu- 
sieurs idées fausses; il renferme des dispositions qui se ramè- 
nent à ces trois points : les collations bénéficiales, la justice 
contenlieuse avec les peines canouiques, et les redevances 
demandées aux biens d'Église. I] implique nécessairement 
l'étude des rapports de l'Église et de l'État. 

Nous avons recannu et groupé les éléments rudimentaires 
de chacun de ces arlicles dans la législation et l'histoire des 
lemps antérieurs aux conciles de Constance el de Bâle. Puis 
ces conciles nous ont apporté les premières données rédac- 
tionnelles qui ont servi plus tard à la composilion du Concor- 
dat, à l'exclusion des fausses théories qui lesaccompagnaient. 

Réunies dans la Pragmalique, ces rédactions ont lraversé 
une période de notre histoire, en bloc compact et résis- 
tant. Nous les avons vues condamnées par les papes, défen- 
dues et quelquefois lâchées par les rois, et demeurant, malgré 
Lou, une loi du royaume. 

L'idée d'une entente générale sur les matières mixtes entre 
les deux pouvoirs s'élabora sous les règnes de Charles VII et 
de Louis XI, lantôt influencée par un commun déair de paix, 
tantôt desservie par les différends politiques des deux cours. 
Elle sembla perdre du tèrrain sous Charles VIIT et sous 
Louis XII, en raison des entraves que lui suscilèrent les guerres 
d'flalie. Puis, tout à coup, à l'avènement de Francois f°r, elle 
sortit de ces guerres elles-mêmes; elle parut le couronnement 
de la paix préparée par Ia victoire de Marignan, comme le 
Concordat de 1801 suivit celle de Marengo. 

Les négocialions commencées à Bologne, en 1515, et 
terminées, l'année suivante, à Rome, onl mis aux prises les 
diplomates des deux cours, et de curieux documents, 
inexploités jusqu'ici, donnent à celte parlie de notre élude, 
l'intérêt de l'inédil. 

Sur tout un ensemble d'infinis détails plane la vraie théorie 
des deux pouvoirs et des concordals. Elle explique les choses 
el les hommes, et, sans elle, il est impossible de juger les faits 
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el les textes. Mais, grâce à la lumière qu'elle projette sur un 
sujel compliqué et des circonstances parfois obscures, chaque 
point apparaît dans son jour, et les grandes lignes s’éclairent, 
à mesure qu'elles se dessinent, du rayonnement des principes. 

3. Pourquoi l'élaboration des données concordataires a-t-elle 
été si longue ? Parce que ces données se trouvent hislorique- 
ment flanquées de déclarations que le Saint-Siège ne pouvait 
accepler., Je parle des statuts de la Pragmalique : provenant 
d'une assemblée anli-canonique, ils sappuyaient sur des 
décrets dogmatiques, contraires à ia suprématie du pape, et 
ils travestissaient la nature de la constitution de l'Église. 

La réforme disciplinaire établie par le Concordal, qui ful 
d'abord sanctionnée par le concile de Latran, ensuite ratifiée 
par le concile de Trente, ne pouvait être acceptée comme 
provenant du concile de Bale, parce qu'il s'était insurgé 
contre le Saint-Siège. Celle réforme devail être puriliée de sa 
lare originelle et marquée d'une nouvelle empreinte. Ce 
baptème d'un nouveau genre lui fut donné par Léon X, qui fit 
l'ondoiement, en atlendant la cérémonie solennelle du 
19 décembre 1516, au concile de Latran. 

Les projets de concordat de Pierre Dal Monte, de Sigura, 
de Bianchardino, du cardinal d'Estouteville, sous Charles VIT, 
ceux de Louis XI et de Charles VIII ne naquirenl point 
viables, parce que l'État, tout en se prélant au désir du Saint- 
Siège, pour leur donner quelque apparence de vie, n'y trouvait 
réellement pas son comple. Le parlement de Paris veillait 
pour rappeler aux rois les prérogalives de leur couronne el 
les mettre en garde contre ce qu'il considérait comme des 
ermpiélements de la Curie romaine. 

Les concordats de Constance, octroyés par Marin V 
aux nalions, n'eurent qu'une durée éphémère, paree qu'ils ne 
répondaient pas non plus aux exigences des Élats. lis n'avaient 
d'ailleurs pasélésuffisamment disculés par leurs représentants, 
ambassadeurs el évêques, pour s'assurer la sympathie 
populaire el une autorité durable. 


ighizce by (0: le _ UNIVERSITILOE wide GAN fin 


ORIGINES HISTORIQUES 401 


4, C’est pour des raisons toules contraires qu'on s'entendit 
si vite à Bologne. Les droits souverains de l'Église et de 
l’État mis au premier plan, l'étiquetle observéeavec un apparat 
grandiose dans des fêtes solennelles, et mêlée à une familiarité 
charmante dans les entretiens intimes, les parties contractantes 
se défendant pied à pied sur chacun des points qu'elles discu- 
taient, soucieuses cependant l'une et l’autre de conclure, voilà 
ce dont. chacun fut témoin, ce qui fut écrit par les ambas- 
sadeurs étrangers el ce qui rendit jaloux Maximilien (1). Le 
lerrain d'entente se trouva débloqué comme par enchantement 
de tout ce qui l'avait encombré jusqu'alors. 

Le premier pape Médicis, chef de l'Église universelle, garda 
la majesté du vicaire de Jésus-Christ (2); il vit à ses pieds le 
vainqueur de Marignan, qui lui présenta son obédience 
filiale. Mais il sut le recevoir en roi : il n’oublia point 
qu'en embrassanl tendrement celui qui représentait la France, 
à cetle heure historique, il embrassait de cœur un grand 
peuple, conscient de ses droits el fier de ses libertés ecclésias- 
tiques. 

Ces libertés el ces droits, le pape les accepta sous deux 
condilions : la première, qu'il les accordail lui-même, en ce 
sens qu'il ne les regardait plus comme un hérilage conta- 
miné ; la seconde, qu'ils n'impliquaient aucun préjudice à 
l’aulorité du Pontife romain nià ses prérogatives. Ces réserves, 
que réclamaient les droits du Sainl-Siège, le roi les accepta 
pareillement. 

La souverainelé du Saint-Père, le chancelier se plut à la 
couvrir de fleurs. Il exagèrait sans doute en mettant à sa 
disposition Lloutes les ressources de la France : ses biens, 
ses flottes, ses armées, le royaume et ses duchés, le roi 
lui-mème ; maisil ne se trompait pas en affirmant que la sou- 
verainelé pontificale était reconnue en France et consacrée 


{1} Le Glay, Correspondance de Maximilien etde Marguerite d'Autriche, 
lettre du 5 janvior 4516-1517, 
(2) /{em, relation anonyme. 
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par le droit, par la religion et par la coutume des aïeux. 

5. Letraité à conclure se présentail donc à Bologne dans les 
conditions que voici : Les deux pouvoirs règlaient amiablement 
leurs différends religieux; ils s'entendaient sur le régime 
intérieur et extérieur de l'Église de France. La base de leur 
arrangemenl était la Pragmatique, la vieille chartedes libertés 
gaillicanes, mais expurgée, purifiée et moditiée. 

A quel prix le pape a-t-il accepté un pacte semblable ? A 
un prix élevé, et dont les faits nous ant révélé l'importance. 

Comme ce prix contenait une condition qui faisait pencher 
la balance en faveur de l'Église : la répudialion des erreurs 
gallicanes, on rélablit l'équilibre, en jelant sur l'autre plateau 
la suppression des éleclions aux prélatures. 

Cet appoint est moins lourd qu'il ne semble au premier 
abord. Le pape ne faisait guère, ici, que sanclionner un statu 
quo. Il accordait dans le royaume et dans le Dauphiné, ce que 
les prédécesseurs de François I avaient déjà pris: 1ls Y 
disposaient depuis longtemps des élections. Toutefois celles 
de Brelagne et de Provence qui échappaient davantage à l'ac- 
tion du pouvoir civil, ne se trouvèrent poinl livrées, en 1516. 

Ces quelques remarques expliquent peul-être pourquoi la 
part du roi ne parul pas assez belle en France, Sur les repré- 
sentalions qu'il reçut de ses amis les plus habiles, il charges, 
l'année suivante, nn des membres du Parlement de faire 
agréer à Rome certaines modificalions qui lui étuentl avan- 
tagcuses, ct d'en rapporter de nouvelles el nombrenses 
faveurs. 

Léon X souscrivit, non sans peine, à toutes ces demandes, 
et le traité parut. L'opposition que souléva l'enregistrement 
el la nécessité, qui s'imposa vite, d'un statut légal, uniforme 
pour Loules les églises, enhardirent le prince: il demanda plus 
qu'il n'avait reçu. De nouveaux pourparlers amenèrent plus 
lard la suppression des privilèges accordés à certaines églises. 

6. Un des bienfaits du nouvel ordre de choses fut, en effet, 
d'établir un statut légal là où depuis longlemps il n'y avait 
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plus de règle cerluine, el de rendre ec stalul applicable à 
toules les églises el à loute la France. 

A la place des anciens principes du droil canonique acceptés 
par ses prédécesseurs, Charles VIT avait subslilué le régime 
de la Pragmalique Sanclion. Condamnée par Eugène IV el par 
chacun de ses successeurs, la Pragmatique n'avait jamais 
constitué un régime de droit. En fait même, elle avait reçu 
de ceux qui, malgré le Saint-Siège, l'imposaient à l'église de 
France, plus d'une avarie. Elle élaïl à peine intronisée queson 
auteur accepta de négocier avec le pape, en vue de ja rem- 
placer par une entente qui agréerail à l'Église et à l'Élat. En 
1461, Pie IT la renversa, de concert avec Louis Xf. 

Ce dernier comparail la Pragmalique à « un Llemple de 
pestilence » ; les papes la dénonçaient comme un foyer de 
corruption : l'Église el l'Élal lui faisaient ainsi le même 
reproche, Elle fut officiellement remplacée par le Concordat 
d'Amboise. Mais le trailé de Louis XT n'avait élé qu'une tente 
de passage ; il labandonna, en gardant une parlie du toit 
qu'il agença, comme il Fentendil, avec la Pragmatique. 

Ce rapiécetage, que Rome n'accepla point, déplut égale- 
ment aux États de Tours; ceux-ci demandèrenl expressément, : 
sans l'obtenir, un statut canonique. 

Les premières années du xvi parurent assez favorables à la 
Pragmatique ; du moins Louis XII sembla vouloir Ja remettre 
en vigueur. Au fond, ilne voulait qu'une chose : profiter (le 
la liberté qu'elle lui laissait d'imposer ses choix aux électeurs 
et de régenler les évèques. Pour arriver à ses fins, il recourut 
ensuile à Jules IE. [ls conclurent un accord de fail, au détri- 
ment de l'ancien paele. Après la rupture de 1509, la Pragma- 
tique l'ul traduite devant le concile de Latran qui lui donna 
le coup de grâce. 

7. L'absence de slalut légal avail produit de nombreux 
désordres. Le chancelier Duprat les signale, non sans rom 
plaisance, pour relever le mérile du Concordal, doul il assume 
la responsabilité. Il montre l'Église gallicane se débattant 
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dans une vérilable anarchie : la Pragmatique excluail, jusqu’à 
un certain point, l'autorité du pape, el rien ne la remplaçait 
d'une manière assurée, la juridiclion du patriarche de Bourges 
élait purement norminale ; on n'acceplail pas non plus celle des 
autres métropoliiains en dehors de leurs provinces. L'Église 
de France n'avait plus de chef inconteslé, Quand le pape 
revendiquail, par exemple, son droit de nominalion à un évêché 
ou à une abbaye, son pourvu se trouvait en face de l'élu du 
chapitre el quelquefois aussi du nommé du roi. Ces trois com- 
péliteurs s'excommuniaient l'un F'autre; ils s'intronisaient de 
force ; ils recouraicnl au Parlement ; ils en appeluient à Rome. 
La querelle durait des années, Un des candidats venait-il à 
décéder? Ses parlisans lui trouvaient un successeur. Et Landis 
que le diocèse ou l’abbaye attendait son pasteur, il n'y avait 
plus ni administration centrale, ni offices épiscopaux, ni soin 
pastoral des âmes. 


IV 
CONCESSIONS RÉCIPROQUES 


1. Xaiure contractuelle du traité, — 2, le roi cède sur les doctrines 
erronées de la Pragmatique Sanction : — 3. sur plusieurs poinls de 
la législation canonique. — 4. Le pape cède sur les trois premiers 
atticies ; — 5. et sur la Clémentine Lilleris. — 6, Le roi et le pape 
transigent sur le reste. 


1]. Quelle sorte de contrat passèrent les deux pouvoirs? Je 
réponds qu'ils ne se préoccupérent ni du genre ni de l'espèce ; 
qu'ils ne se demandèrent paint si leur pacte élail unilatéral, 
synallagmalique ou bilatéral, onéreux d'un côté, gratuit de 
l'autre, privilège ou convention pure, portant les conditions 
d'un indult poulifical ou d'un acte diplomatique, Ce qu'ils 
voulurent faire et ce qu'ils firent, ce ful une entente sur les 
points religieux qui divisaient depuis longtemps leurs cours, 
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non pas un compromis de circonstance, mais un accord 
définitif et permanent. 

Les choses sur lesquelles ils compostrent et qui furent 
accordées de parl et d'autre, s’appelèrent précisément ainsi, 
conrordata. C'est sous ce nom qu'elles furent authenti- 
quement signées, ensuite approuvées parle concile de Latran, 
eufin enregistrées par [es parlements français. 

Mais ce que n'onl point tenté les plénipolentiaires, les 
canonistes el les jurisconsultes l'ont entrepris. Ils ont vu 
dans le Concordat de 1516, comme dans les autres, suivant 
leurs théories particulières, tantôt une concession et Eanlôl 
un contrat, ou bien une concession pour le fond, un contral 
pour la forme, ou bien encore des articles contractuels et 
des articles privilégiés. 

Ces systèmes nous ont para ns pas tenir un compte suffi- 
sant du travail qui se fit à Bologne, en 1519, et à Rome, 
en 1516. 

Nous avons adopté une définition plus rapprochée des textes 
diplomatiques et «les négocialions engagées entre les deux 
pouvoirs. L'acte publié par Léon X, 18 août 1516, est un contrat, 
dans loute la force du terme, parce qu'il stipule un accord 
entre deux volontés différentes avec leurs concessions récipro- 
ques; mais nn contrat d'un genre quiluiest propre,sur generis, 
comine diseni les docteurs, parce qu'il louche à des matières 
dont ne traitent pas les aulres contrats, et parce que les 
engagements des deux parties contractantes, identiques sur 
la durée du pacte, ne sont point de même nature sur les sti- 
gulations elles-mêmes. 

2. Résumons ces concessions mutuelles. 

Le roi cèda sur les doctrines pragmaliciennes condamnées 
par le Saint-Siège. 

C'est, en premier lieu, l'obligation pour l'Église de célé- 
brer les conciles généraux tous les dix ans : ce qui tendrait 
à imposer au souverain pontife les conseils et les décrets 
d'une assemblée délibérante, périodiquement convoquée, 
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el ce qui diminuerait d'autanl la souverainelé du pape et 
sa pleine juridiction sur les évèques, La monarchie ponli- 
ficale repose, comme son nom l'indique, sur le gouvernement 
d’un seul : elle est absolument opposée à cetle représentation 
collective de l'autorité souveraine. à laquelle le pape lui-même 
aurail élé soumis. 

Telle est, en effet, la seconde erreur inscrile au frontispice 
du «temple de pestilence » : Le pape serait inférieur au concile 
général en ce qui concernerail la foi, le schisme et la réforme 
de l'Église. S'il résistail au concile général, el Sil refusait 
opiniâtrement de lui obéir, il devrail être puni, suivant la 
gravilé de sa faule. 

Or, l'abandon de ces aberrations met an premier plan la 
suprémalie spiriluelle du pape; le texte du Concordat 
l'exprime, d'ailleurs, à plusicurs reprises. Le Gallicunisme, 
qui limite l'autorité du Saint-Pére et étend celle du roi, se 
trouve, par là même, gravement atteint, Au surplus, une 
clause spéciale du trailé condamne les coutumes gallicanes 
qui seraicul préjudiciables à la Liberté de l'Église el à l'auto- 
rilé du Siège apostolique. 

Ces concessions du pouvoir civil, précieuses en fait, parce 
qu'elles & tablissent ‘un élal nouveau, ne constiluent pour- 
Llant pur un droil dont la royaulé se dépouille au profit du 
pape. Elle abandonne des crrements réprouvés ; elle ne fait en 
cela que son devoir: le fils aîné de l'Église, le roi trés 
chrétien, ne pouvait se prévaloir d'être généreux. 

3. Eu parcourant les divers articles du traité, nons en uvons 
lrouvé qui renferment de nouvelles concessions du pouvoir 
civil. 

Le 4° arlivle, à ui seul. en conlienL trois, Le roi acceple 
que Les mandals apostoliques aient cours en France. Ces 
mandats ne sont-ils pas une des prérogatives de la juridiction 
immédiate du souverain ponlife sur toutes les églises ? Ce 
point admis, les nominations aux bénéfices parle pape peuvent 
se faire en France, comme ailleurs, avant les collations des 
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ordinaires, Le droit de prévention, que la Pragmalique avail 
accueilli à rontre-cœur el demandé d'abolir, se lrouve solen- 
nellement établi. 

Icireviennent les remarques précédentes: en acceptant 
les mandals apastoliques el les prévenlions pontificales, la 
couronne ne se prive d'aucun de ses droits ; elle permel seu- 
lement à la Liare d'exercer les siens, L'expression dr la vraie 
valeur conduit à la reprise des annates. C'est, en principe, 
une revendicalion du droit que possède l'Église de se pro- 
curer les ressources nécessaires à son gouvernement, el c'est, 
en fait, une imposilion fiscale, qui, sans demander le moindre 
liardau trésor royal, n'en apparaîl pas moins comme une 
concession de l'Élali. Car, si légilimes que soient, en droit, 
Les exigences ponlificales, leur acceplalion officielle est avan- 
lageusc au Suint-Siége;: elles se trouvent dégagées des 
entraves d'une autorilé jalouse, elles ont l'espoir de pouvoir 
suivre un cours normal. 

Les articles 7 et 8 du Concordut sur les paisibles posses- 
seurs el les concubinaires publics renferment également des 
concessions de l'État. Le pouvoir civil admet, sur ces deux 
points, les règles de la législation canonique. Il autorise Les 
juges d'Église à invoquer, en cas de besoin, l'appui du brus 
séculier. Celle reconnaissance de la juridiction ecclésius- 
tique, en matière hénéficiale, sur Le possessoire, el, en matière 
criminelle, sur l'infliction des peines, est infiniment précieuse, 
au poinl de vue du droit canonique. La dislinclion des deux 
pouvoirs se trouve nellement élablie: leurs atlributions 
propres restent confinées dans leurs sphères respeclives. 
L'État honore l'Église, dont il sanclionne les droits, el il 
s'engage à la protéger. Pourquoi faut-ilque des règles si sages 
aient élé si vite oubliées ? 

4, En regard des concessions ile l'État, mellons celles de 
l'Église, et d'abord la première el la plus importante. 

En 1516, Léon X offre au roi le droit de nommer aux 
prélatures, les églises ayant privilège d'élection exceptées. En 
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1531, celles-ci sont cédées à leur tour, hormis les chefs 
d'ordres. Le pape dispose donc de presque tous les riches 
bénéfices de l'Église au profit de l'Élat, out en gardant le 
droit de l'institution canonique. 

La plus grande partie de La fortune immobilière de l'Église 
gallicane sera désormais la récompense des services rendus 
à la dynastie ou l'appât des ambitions pressées de s'y 
dévoucr. 

Telest l'arlicle 1* du Concordat; le second supprime les 
réserves pontificales. Après la moisson échue au roi, cela 
signifie qu'il ne sera plus permis désormais au souverain 
poulile de ramasser les glanures. 

L'arlicie 3 est animé du mème esprit, Les deux premiers 
on! limité lesdroits du Sainl-Père ; le troisième limilera ceux 
des collaleurs ordinaires el des patrons. Ceux-ci, en effet. 
seront tenus de conférer aux gradués les prébendes lhéolo- 
gales, les cures des villes murées et le tiers des prébendes 
qui vaqueront pendant quatre mois de l'année. El, par un 
surcroil de restriction, les gradués ayant droil au tiers des 
bénéfices des mois, seront nommés à ces prébendes par les 
universilés où ils auront fait leurs éludes. 

Le pape se trouve ainsi privé d'un droit certain, celui de 
nommer aux bénéfices consistoriaux, et les collaleurs ordi- 
naires d'une prérogative inhérente à leur charge, celle de 
nommer aussi aux prébendes de leur ressort. Le pouvoir 
civil etles universilés profitent de ces faveurs. I] y a donc 
une différence radicale entre les avantages que cède l'Église 
et ceux qu'elle recoit. En accordant les premiers, elle trans- 
mel ve qui lui appartient en propre, elle se dessaisit de son 
bien. En acceplant les seconds, elle n'y trouve que la recon- 
naissance de son droil et de sa propriété. Quant à l'Élat, 
son cas ext Loul aulre : il ne se dépouille de rien dans ceux-ci, 
Llandis qu'il fail une réelle acquisition dans ceux-là. 

o.L'abrogalion de la Clémentine Litteris fournit une der- 
nière conce--1on de la part du Saint-Père. Léon X abandonne, 


CONCESSIONS RÉCIPROQUES 409 


sans compensation aucune, tous les droits que lui donne cette 
décrétale. Il déclare non avenues, à moins de preuves cer-. 
taines, les grâces uniquement fondées sur la narralive des 
lettres apostoliques ou d'un »#0fu proprio. C'esl l'arlicle 11. 

Le suivant applique spécialement la même annulation 
à toutes les dérogations du Concordat qui se prétendraient 
autorisées par des acles semblables. 

La revue sommaire des engagements réciproques des deux 
pouvoirs nous montre donc une double série de stipulations 
opposées. Elles ont l'une et l'aulre ce caractère de donner, 
par leur expression même, uue pleine mesure, sans exiger 
de relour. Dans la première, le roi répudie des erreurs 
condamnées par l'Église el reconnait les droits certains du 
Saint-Siège ; daus la seconde, le pape fait de larges conces- 
sions à l'État sur des choses qui lui appartiennent. 

6. L'article des causes accorde qu'elles seront jugées sur 
les lieux, mais ilacceple que les majeureset celles des officiaux 
du Saint-Siège, soient porlées à Rome. 

De même, l'arlicle des appels :les anciennes régles en faveur 
des juges locaux sont mainlenues ; mais les cardinaux el les 
officiaux «le la Curie, exerçant des fonctious en France, ne 
sont justiciables, en appel comme en première inslance, que 
les tribunaux romains. 

Aux articles 9 el 10, il y a rémission des peines eeclésias- 
tique< décernées par l'ancien droit. L'Église permet de ne pas 
éviler les excommuniés ; mais elle excepte ceux qui sont juri- 
diquemenl dénoncés ou connus de Lont le monde par l'évidente 
noloriélé du crime. Elle défenl aux juges ordinaires où déli- 
gués de lancer des interdits locaux pour punir la faute d'un 
parliculier ; mais elle maintient les inlerdits portés par le 
droit et ceux que peuvent encourir les personnes publiques. 

L'Élat profile de celte double rémission, sans doule ; mais il 
sanctionne par le fait même la législation coercilive de l'Église 
el lout spécialement les peines qui frappent les exceplions. 

L'article 12 déclare expressément que le Concordat de 1516 
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est un vérilable contrat. Le Sainl-Père s'ôte, à lui el à ses 
successeurs, le droit d'y déroger. Si les canonistes conlinuent 
de soutenir que les concorduls en général élant des indulls, 
le souverain pontife peut les révoquer à son aise, c'esl leur 
aflaire ; Mais cel enseignement n'esi point applicable au pré- 
seul traité. Le pape cède donc son droit primordial. 

De son côté le roi s'engage aussi, Ce Concordal imtangible, 
il Faccepte comme une loi fondamentale de son royaume : il 
promel de le faire observer dans Lous ses États : il veut 
qu'il soil à jarmiuis inviolable ; illirera son glaive contre les 
infracteurs. 
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1. Éléments hétérogènes du compte qu'il s'agit de faire, — 2 Le 
Convordat na pas à sa charge les résistances qu'il a rencontrées, 
— 3. [nest point responsable des mauvaises nonunalions dont il a 
instauré le principe. — 4, [faut expliquer par des causes étrangères 
au traité, les autres eupiélements de l'État, —5, Les avantages dun 
oncordat compensent les inconvénients qui sx rattachent, — 6, Son 
carulère disciplinaire eu fit une réfurme très opporlune 


I. L'homme d'allaires qui balance ses comples porte sur 
deux colonnes distinctes Les sommes qui sont au débhil et au 
crédit, puis en élablit la différence. 1 emprunte au grand 
hisre Lous les éléments de sa comparuison. Il ne demande 
point à <es voisins ce qu'ils ont dépensé ou produit: les 
comptes des aulres ne sont pas les siens. | 

Celle manière d'apprécier une silualion n'est poinl sans 
analogie avec larecherche à laquelle nous avons procédé. Il 
s'agissait opposer aux mauvais effets qui appartiennent à 
application du Concordat les bons effets qu'il y a lieu de lui 
attribuer, [ne faut pus. évidemment, faire entrer en ligne de 


BALANCE DES INCONVÉNIENTS ET DES AVANTAGES Ait 


compte ce qui, soiten hien, soit en mal, apparlient à une 
autré institution. 

Nous n'inscrirons done ni à son profil ni à sa charge Îles 
éléments hélérogènes dont se compose son histoire. Son 
histoire n'est point son bilan. Elle le mêle à quantité de faits 
qui lui sont étrangers. Concession faile à une Église particu- 
lière, il se trouva mêlé aux lois de l'Église universelle; trailé 
consenti par les deux pouvoirs, il fut appliqué diversement 
par eux, suivant les points de vue où ils se placérent ; appli- 
cation très étudiée des doctrines romaines sur la suprématie 
du pape et la. constitntion de l'Église, il subit les longs assauts 
des erreurs gallicanes ; réforme consenlie par le Saint-Siège 
d'une discipline justement réprouvée, mais par des assemblées 
suepectes, il vitses slatuts acceplés par deux conciles, tandis 
que la France avail à les appliquer au milieu d'une rébellion 
qui se décorait aussi du nom de réforme. [ est lien évident 
quil ne faut ni lui faire honneur ni le rendre responsable de 
toul ce qui s'est fait à cûté de lui et contre lui. 

Accusez, d'une part, les négociatcurs de l'accord d'avoir 
oublié des points d'une importance capitale : biens ecclésias- 
tiques, immunilés des clercs, écoles préparaloires au sacer- 
doce ; reprochez-leur de n'avoir pas élé plus explicites snr 
quantité d'aulres : Pragmalique Sanclion, commendes, nomi- 
nalions aux prélatures, résignalions confidentielles; blâmez 
ceux qui avaient le devoir de faire respecter un traité diplo- 
matique de ne l'avoir pas micux défendu contre la forclusion 
de plusieurs de ses clanses el contre les empiétemeuls de 
l'État. Inscrivez tous ces faits dans la colonne du débit, je n'y 
contredis point ; mais combien d'autres sujets, à propos des- 
quels il faul répondre en conslalant la présence d'une force 
majeure el de circonstances malheureuses qui emportaient 
les inslilutions et les gouvernements ? 

Alléguez, d'autre part, que la rénovalion religieuse se serait 
faile sans le Concordal, dans la seconde partie du xvr siècle, 
et que les heureux fruits du concile de Trente ne dépendent 
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point uniquement de ce traité, dites qu'il en faut diminuer 
d'autant les mérites de la colonne du crédit, je l'accorde. 

2. Les résistances qu'il a rencontrées s'expliquent. Repla- 
çons pour un instant le (railé de 1516 dans les milieux où ilest 
né et où il a vécu. 

Le gallicanisme lhéologique de l’universilé de Paris ne 
pouvait évidemment s'accommoder des nouvelles doctrines 
que supposait ou professait le Concordat. En effet, que sup- 
posait-il ? que l'on ne pouvait plus admetire les Lhéories les 
plus chères ile l'Universilé : supériorité des conciles généraux 
sur le pape et forme représentative de la constitution Je 
l'Église. Et qu'enseignait il? les doctrines de la bulle L'ram 
sanctum, exaclement comprises sans doule, mais exprimées 
d'une manière générale et reproduites même dans leur texte. 
à la suite de l'approbalion du Concordal par le V® concile de 
Latran : par conséquenl, l'universelle souverainelé du pontife 
romain sur les rois et les royaumes, etla caducilé des libertés 
gallicanes contraires à celle autorité. | 

L'opposition du Parlement, celle qui précéda l'enregisire- 
ment el celle qui le suivit, s'explique par les mèmes prin- 
cipes. Comme il prétendait régenler le pouvoir royal, en 
sa qualité de conseil juridique, son gallicanisme se compliquait 
d'un système de gouvernement d'après lequel la royauté 
était indépendante de l'Église et du ponlife romain. dans les 
malières mixies, ec s'arrogeail le pouvoir de les trancher de 
sa propre autorité. Ce syslètne devait naturellement réclamer 
le maintien de la Pragmatique, la défense de porter les causes 
à la Curie, de solliciter les impétralions à Rome, de s'opposer, 
enfin, à Loute exporlation pécuniaire, sous prélexte de ne pas 
diminuer les ressources de la France. 

Les chapitres des cathédrales el des monastèresse lrouvaient 
diminués par la perte officielle de leur droit d'élection Cette 
liberté d'élire leurs chefs, ils ne la possédaient réellement 
plus, puisque les rois l'enlravaient ou la leur confisquaient à 
chaque élection; mais ils avaient du moins conservé la saltis- 
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faction d'élire le candidat du roi. Ce simulacre de privilège 
leur permettait de penser qu'en s'inclinant pour le moment 
devant la force, ils pourraient revoir un temps où leur pou- 
voir de choisir ne serail plus un vain mot. Leur opposition 
fut d'autant plus tenace qu'elle s'appuyail, elle aussi, sur les 
principes de Bale et de Constance. Aussi profila-t-elle jusqu'à. 
la fin du siècle, de toutes les crises où le Concordat. fut en 
mauvaise poslure, pour essayer de faire revivre son ancien 
droit. 

Ces crises, un autre milieu, celui des événements poliliques,. 
nous les a monlrées. Les oscillations politiques de Léon X et 
de ses successeurs refroidirent le pouvoir civil et le rendirent 
plus exigeant. Le désasire militaire de Pavic troubla la régente 
et ses conseils au point de les faire douler de la légitimité de 
l'œuvre accomplie. Les différends de Parme provoquèrent 
des représailles regrettables de Ia part d'Henri II. L'inler- 
vention des États généraux fit chanceler le privilège royal et 
l'institution mème. En 1589, le Saint-Siège parut incliner à 
la reprise de ses droits. La question des rapports de l'Église 
et de l'État subit ainsi l'influence des événements politiques. 
Un trailé qui aurait moins répondu à la nécessilé d’une 
entenle el uux avanlages réciproques des deux parties aurait-il 
pu supporter lant de chocs successifs ? 

3. Mais est-il au moins responsable desnominations dont il 
a instauré le principe ? La réponse à celle queslion demande 
une précision particulière. Les nominations concordataires du 
xvi" siècle, en ce qu'elles ont eu de si odieusement partial et 
d'intéressé, sont contraires à l'esprit comme à lalettredu traité. 
Elles chargent la mentalité du temps et la mémoire des Valois. 
L'esprit d'accaparement de François I* et de ses successeurs, 
les basses convailises des familles pourvues, la folle ambition. 
de nombreux candidats trop souvent dénués des yualités 
requises : âge, Litres, doctrine, zèle, les scandales de plusieurs 
d'entre eux, Lous ces abus provoquèrent la fréquente interven- 
lion des souverains pontifes, les réclamations mullipliées des 
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États généraux, les plainles des nonces et les doléances du 
clergé. Le Concordat, sans doule, ne fut pas épargné, car il 
availses défauts ; mais la grande faute était à ceux qui l'ex- 
ploitaient à leur profil. 

[n'a point, d'ailleurs, introduit le régime des nominations 
aux prélatures, comme on s'est plu à le dire el comme onle 
répèle encore. Îl le trouva établi dans notre pays, non en 
principe, mais en fait. Le pouvoir civil s'étail emparé, depuis 
Louis XI, des élections canoniques, puisqu'il les dirigeait 
officiellement el qu'il imposait ses choix de la manière la 
plus impérative et sous peine de nullité. La liberté des élec- 
lions ne constituait plus une liberté ; elle n'étail plus qu'une 
formule et une fiction (1). 

Les négociateurs, instruits par le passé, auraient pu el dà 
prévoir les abus de Tavenir. Les grands obstacles auxquels 
le traité se heurla, et qui lui nuisaient autant et plus que le 
droit roval insuffisamment libellé, {ronublaient el faussaient 
depuis longtemps la discipline ecclésiastique. Les permu- 
talions arbilraires des bénéfices, les résignations en faveur, 
les pensions, la pluralité dés prélalures incompatibles, la com- 
mende surtout, désolèrent le xv“siècle, comme clles furent les 
plaies du xvr,. Ces nominations déplorables appartiennent 
donc à un milieu disciplinaire dont il est jusle de tenir 
compte. Il est juste aussi de voir ces promotions épiacopales 
avec leurs vraies caractéristiques. Le système, si mal appliqué 
qu'il fût et qu'il resta longtemps, produisil néanmoins de 
bons fruits, à côlé de ceux qui reçurent la morsure du ver 
rongeur. Nombre de prélats excellents sortirent de l'Univer- 
sité. D'autres vinrent des ordres religieux, el n'oublièrenl 
point leur première formation monaslique. Plusicurs se dis- 
tinguèrent par de haules qualités intellectuelles et morales, 
en même Lemps que par les services qu'ils rendirent à l'Église 
là l'Élat. Lu grande généralité nous offre des évêques, trop 
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amis du pouvoir sans doute, mais qui surenl rester fidèles à 
l'Église. Leur gloire commune est d'avoir franchi, plus heu- 
reusement que ceux d'outre-Manche el d'oulre-Rhin, leurs 
dures épreuves, au Lemps de l'invasion du proleslantisme et 
des guerres de religion, en conservant la France à l'Église et 
l'Église à la France. 

4. Le pacte de Bologne n'est point responsable, non plus, 
des empiétements de FÉtut sur la juridiclion ecclésiastique, 
sur la juslice coercitive el Les biens du clergé, quoiqu'on puisse 
lui reprocher de ne les avoir pas suffisamment prévus. 

Les entreprises du pouvoir royal sur la juridiclion furent 
déterminées par la marche ascendante de l'autorité civile 
vers l'absolutisme. Le Concordat aurait dû prendre les mesures 
nécessaires pour enrayer ce mouvement: l'indépendance el 
la souveraineté de l'Église le comimandaient. Léon X el ses 
cardinaux ne faillirent point à leur devoir; muis le roi ne 
voulut pas imposer à ses cours de justice une entrave quel- 
conque. À l'en croire. il aurait préféré perdee sa cou- 
ronne plutôt que de céder un pouce du terrain précédemment 
conquis par les parlements sur le domaine juridictionnel de 
l'Église. Plusieurs curdinaux n'approuvèrent point l'esprit de 
conciliation du pape; lui-même ne se résigna pas de bon 
cœur. On lui fil sans doute des promesses que l'on ne finl pas. 
Sa lettre du 11 novembre 1518 est assez umère au sujet des 
empiétements des Français, que nulle concession ne pouvait 
satisfaire (1). Il est à croire que, si Roger Barme lui avait alors 
présenté l'ordonnance de 1539, le Saint-Père aurail préféré 
lout rompre. Une fois ouverte, la porle des concessions ne 
se ferme plus. , 

Nul, au reste, ne pouvait prévoir à quel degré s'exercerail 
l'intervention de l'Élal dans la justice coerritive. Il ent. fallu 
être prophète pour annoncer les répressions qui se produi- 
sirent. Le traité fut rédigé, d'ailleurs, conformément à la ten- 


(4) Lollre de Jules de Médicis, Manose, Torrigiani, Guasti, 311. 
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dance générale de l'époque, qui élait favorable à la mitigalion 
des peines, [l conserva l’adoucissement des anciennes sanc- 
tionscanoniques, comme l'avait fait la convention de Bourges. 
Il est vrai, les châtiments réservés aux hérétiques étaient 
extrèmement rigoureux. Mais l'ancien canon : de hæretico 
comburendu sommeilluit, lorsque l'arrivée des Luthériens en 
France vint le réveiller. Et, comme les évêques, enclins à la 
modération, n'en réclamaient point l'application, les rois, 
les parlements, les condamnations de la Sorbonne leur mon- 
trèrent le péril el se chargèrent des moyens de le conjurer. 
Les procédures éempruntées à un autre âge, passèrent donc à 
côlé du Eoncordat, qui avail une tout autre inspiration. 

Les immuuilés ecclésiastiques lui réservaient de nouvelles 
surprises. La reconnaissance juridique de l'Église el de ses 
droits comprenait évidemment celle de l'inaliénabilité de ses 
biens. Les événements politiques obligèrent le clergé à de 
durs sacrifices. Il se dépouilla de ses revenus; il laissa vendre 
son palrimaine : nécessité n'a point de loi. Toutes les prohibi- 
ions s'effaçaient, lui sembla-{-il, devant les impérieux besoins 
du pays. Il n'exigea mème pas toujours le consentement du 
souverain ponlife. Il ne demanda qu'une chose : la reconnais- 
sance de Flinaliénuabilité de son domaine. Elle lui fut refusée, 
contrairement à l'esprit du Concordal, puisque l'État avail 
traité avec l'Église, comme avec une puissance souveraine. 
Le clergé ne semble point, d'ailleurs, avoir Liré parti de cet 
argument, tout en faisant valoir énergiquement celui qui 
s'appuyail sur les droits de l'Église. 

5. Les empiétements de l'État et lesmauvaises nominalions 
des Valois n’apparurent qu'avec le temps ; aussi les premiers 
adversaires du Concordat ne s'en aulorisèrent point pour le 
combattre. Ses plus anciens défenseurs ne s'aulorisèrent pas, 
non plus, des avanlages dont le temps seul devail révéler 
l'importance. L'attenlion des uns et des autres s'arrêta surlout 
sur les dispositions disciplinaires. 

Les panégyristes le célèbrent avec Léon X, comme le plus 


Google ne 


BALANCE DES INCONVÉNIENTS ET DES AVANTAGES 417 


grand privilège que le royaume ait jamais reçu de Rome, et, 
avec la cour de France, comme un trailé que les autres nalions 
nous enyiaient : 


« Vouldroient, disait le chancelier, les aultres nations avoir 
donné un million d'or et en avoir ung semblable. (1) » 


Les raisons de l'Église et de l'Élat n'étaient pas les mêmes. 
Nous les avons énumérées, soit dans leurs idées générales et 
permanentes, comme le droit de nommer aux prélalures et la 
reconnaissance juridique de l'Église, soil dans les faits parti- 
culiers et Lransitoires, comme les traités de paix entre le Saint- 
Siège el la France el les multiples avantages que relèvent les 
mémoires du Lemps (2). 

Les heureux effets du Concordat, réunis Lous ensemble, com- 
pensent-ils les inconvénients signalés dès la première heure, 
ceux que milen relief l'opposition du Parlement, de l'Eniver- 
silé et des chapilres ? Impossible d'en douter, parce que la paix 
religieuse el politique, qui fut la conséquence immédiate du 
traité, est un bien général qui prime loul et qui, dès lors, 
rélègue au second plan Lous les inlérèls particuliers. 

Les avantages que le temps révéla plus tard contrebalancent- 
ils, à leur tour, les inconvénients qui naquirent de l'abus du 
Concordat ? Les États généraux et les Assemblées du clergé 
se prononcèrent plus d'une fois dans un sens négalif. Mais les 
successeurs de Léon X et de François 17 furent d'un autre 
avis. En 1560, le papr refusa d'étudier les bases d'une autre 
entente, à la suite de la discussion des États d'Orléans. Pour- 
quoi ? Évidemment parce qu'il n'espérait pas obtenir une 
condition meilleure pour le Saint-Siège. EL, si les Valois et les 
Bourbons,àl'exseplion dujeune FrançoisIT, ne prélèrent point 
l'oreille aux demandes des grands corps de l'Étal, c'est, non 
moins évidemment, parce qu'ils avaient un intérêt supérieur 
à ronserver l'ordre établi. 


{11 Mémoire d'Amboise, 
{2} Prières juxtif., no XVI. {8r vol. 
IN. — 27 
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Reste à savoir si l'Église de France y trouva aussi som 
compte. On ne peul en douter, puisqu'elle lui dul de garder 
l'unité de foi qui la préserva de l'hérésie, et l'unilé du gouver- 
nement qui la préserva du schisme 

6. A le prendre dans son Lexte même, indépendamment des 
fuits qui s'y rattachent, el tel qu'il parul avec ses préfaces el 
ses douze articles, le Concordat [ul avant toul une réforme 
disciplinaire. EL celle réforme parul au moment où ville était 
demandée de toutes parts, en France, eu Allemagne. dans Lous 
les pays de la chrélienté. 

En France, elle devait, semble-t-il. combler Lous les vœux, 
N'y fut-elle pas donnée comme une première réforme élaborée 
depuis longlemps par le clergé national, el comme l'œuvre 
même de la Pragmalique ? Antoine Dupral le dil et le prouve 
dans son Mémoire d'Amboise. Il n'y a. du resle, qu'acomparcr 
les textes pour s'en convaincre. La seule différence, ajoutail 
le chancelier, c'est que la seconde réforme, celle du Concordat, 
availélé l'aite avec le pape et se trouvait revèlue de la sanc- 
tion d'un concile légitime, tandis que la première avail été 
faite sans le pape el venait d'un concile improuvé. Si celle 
réforme ne réalisa point toutes les espérances, ce n'est point 
à cause de sa nature clle-mème, mais à cause des obstacles 
qu'elle rencontra. 

Par un bonheur providentiel, celle réforme française s'im- 
posail légitimement, avec l'appui de l'Élal, au moment même 
où éclatait une autre réforme, une réforme étrangère, qui fut 
d'abordallemande, puissuisse, puis anglaise. avant de devenir 
cosmopolile, mais qui ful parloul illégitime, puisqu'elle 
arbora contre lu primauté du Saint-Siège l'étendard de la 
révolte. Or, noire réforme concordataire barra précisément 
la route à cette fausse et schismalique réforme. 

Enfin, elle eul cetle heureuse forlune de s'implanter dans 
notre pays, plus de {rente et quarante ans avant que le concile 
de Trente, qui en a repris Les dispositions, l'eûl rendue, par 
des décrets successifs, obligatoire dans toute lachrétienté. Elle 
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entra ainsi dans le plan de restauration générale «le la discipline 
de l'Église. Appliquée de bonne heure à la France, elle y créa 
un renouveau de vie religieuse, en altendent le siècle de 
Louis XIV, qui devait lui donner un nouvel essor. 


VI 


RAPPORTS DES CONCORDATS DE 1516 ET DE 1801 


1. Comparaison des deux préambules. — 2. La liberté du culte catho- 
lique dans les deux Concordals. — 3. Le droit de nommer les 
évèques, el leur pouvoir collateur sous l'un et l'autre régime. — 
4 Le règlement linancier de 1316 et celui de 1801. — 5%. Anciennes 
relations personnelles reprises — à Différences des deux Concor- 
dais, — 7, Hummage posthume des deux pouvoirs à celui de 1516. 


1. Lorsque la Révolulion eut tranché les branches de l'arbre 
qui portait l'ancien régime, le Concordat de 1516 tomba, 
pièce par pièce, dans l'abatlage successif. 

Remplacé, dix ans plus ard, par une convention nouvelle, 
il reparut dans quelques-unes de ses clauses, les autres sem- 
blant supprimées pour loujours. 

a Sa Sainteté, le souverain pontlife Pic VIT, et le premier 
consul de la République française », ainsi commence le pro- 
tocule de 1801, Liennent la place des anciens négociateurs de 
Bologne, Léon X et François FI. 

Le cardinal Hercule Consalvi, l'archevèque de Corinthe, 
Joseph Spina, et le père Caselli, théologien consultant d'une 
part, et, de l’autre, Joseph Bonaparte, conseiller d'État, Emma- 
nuel Crete, aussi conseiller d'Élat, et Elienne-Alexandre 
Bernier, ancien curé de Saint-Laud d'Angers, remplacent les 
cardinaux romains Accolli et Pucci, el les déléguës francais, 
Duprat et Barme. 

Les discussions ne furent pas moins approfondies qu'en 
1516, et elles furent sûrement plus ardentes, le vainqueur de 
Marengo ayant été moins discret que celui de Marignan. 
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Les pleins pouvoirs échangés, le gouvernement de la Répu- 
blique et le souverain pontlife reconnurent les quatre faits 
suivants : 


4° « La religion catholique, apostolique et romaine, est la 
religion de la très grande majorité des citoyens français » ; 

20 « Elle a retiré et elle attend encore en ce moment le plus 
grand bien et le plus grand éclat de l'établissement du culte 
catholique en France » ; 

3° État est tenu « de la profession particulière qu’en font les 
consuls »; 

4 « Il est déclaré que la présente convention a un double 
but : « le bien de la religion », et le « maintien de la tranquillité 
intérieure », 


La reconnaissance du premier fait élait imporlante, eu 
égard aux circonstances. Mais Consalvi ne put obtenir que la 
religion catholique fût reconnue comme religion d'Étal. En 
1516, la chose n'eut pas besoin d'être déclarée, tant elle était 
manifeste. 

Les autres slinulations font médiocre figure devant celles 
de 1516. La bulle Préraitiea ne dit point Limidement, comme 
en 1301, que la religion Lire. avantage de sa reconnaissance 
par l'État; au conlraire, elle proclame que la religion est le 
soulien des trônes ct le fondement des empires. Elle ne se pré- 
vaut poinl de la profession particulière dont l'honorent les 
représentants du pouvoir civil; elle rappelle le filial hommage 
que le Saint-Père a reçu du roi très chrétien, elle enregistre 
les engagements qu'il a pris. Elle ne parte pas de la simple 
ulilité de l'accord des deux autorités ; elle pose en fait que les 
deux pouvoirs ont conclu un contrat véritable, intangible et 
qui les oblige pour toujours, à moins qu'ils ne veuillent, d'un 
mutuel consentement, déroger à quelqu'une de ses clauses. 

2. L'article 1" renferme, d'après Consalvi, comme les deux 
pivots du Concordal de 1801. En voici les lermes: 


« La religion catholique, apostolique et romainesera librement 
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exercée en France: son culte sera public, en se canformant aux 
règlements de police que le gouvernement jugera nécessaires 
pour La tranquillité publique. » 


Les deux pivots dont parle le cardinal, sont done la liberté 
du culle calholique et la publicité de son exercice. 

La liberté du culte catholique comprend le droit d'en célébrer 
les offices, d'enseigner la doctrine et d’administrer les sacre- 
ments de l'Église : c'est une liberté nécessaire; Le Concordat 
de 1801 la reconnaît. Mais le pouvoir civilen a limité arbilrai- 
rement l'exercice : d'abord juridiquement, par la publication 
des articles urganiques, qui sont contraires à l'esprit el à la 
lettre du trailé; ensuite par les entraves qu'il a mises aux 
droits des ministres du culte, à la liberté de l'enseignement et à 
l'administration des sacrements, comme l'ont démontré, d'une 
part, la réclamation du cardinal Caprara contre les articles 
organiques, el de Fautre, l'histoire mème du xix* siècle. 

Or, sous le Concordat de 1516, la liberté du culte était 
sûrement plus grande, juridiquement el en fait, bien qu'elle 
eût, elle aussi, ses entraves, celles des coulumes de l’Église 
gallicane. La liberlé du culte emplissait non seulement les 
églises paroissiales, mais une multitude de collégiales et de 
monastères officicllement reconnus ; l'enseignement des uni- 
versilés allait se développant sous le double palronage de 
l'Église et de l'État; enfin les ordinations et les mariages se 
voyaient exempts, au xvi° siècle, sinon de toutes, du moins 
de la plupart des formalités qu'ils rencontrèrenl après 1801. 

La publicité du culte est la conséquence de sa liberlé ; car, 
si le culle ne pouvait se manifester publiquement, il ne serait 
pas libre. Le représentant de Pie VII demanda qu'elle fût 
nellement formulée, afin que l'on ne pt interdire hors des 
églises la publicité qu'on accordail à l'intérieur. 

Bonaparte voulait ubsolument subordonner la publicité du 
culle « aux règlements de police ». C'était la soumettre aux 
volontés du pouvoir laïque. Le cardinal eut toutes les peines 
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du monde à repousser cet assujeliissement. En admettant 
seulement les restrictions exigées par « la tranquillité pu- 
blique », 1] n'accepla que ce qui ne pouvait ne pas être. 

En 1516 les exigences de la police n'étaient pas celles de 
1801. Dans les premières années du règne de Francois I, 
l'hérésie el l'impiété ne montérent point sur les marches du 
trône, comme elles le firent plus lard. Ni le pouvoir central, 
ni les autorilés locales ne songèrent alors à limiler la publi- 
cité du culte. 

3. Les articles 2-5 du Concordat de 1801 se rapportent 
au rélablissement de la hiérarchie ecclésiastique en France. 
En voici la snite : 


« Art. 2: 1 sera fait uue nouvelle circonseription des diucèses. 

Art, 3: Les évêques survivants séront Lous invilés à donner 
leur démission, 

Art. 4: Le premier Consul nommeru, dans les trois mais qui 
suivront la promulgation du Concordat, aux archevêchés et 
évèêchés de la circonscription nouvelle, Sa Sainteté conférera l'ins- 
titution canonique, 

Art. 5: Les nominations aux évêchés, qui vaqueront dans la 
suite, seront également faites par le premier Cansul, et linsli- 
lution canonique sera donuée pur le Saint-Siège. » 


Ces dispositions reproduisent subslantiellement celles du 
Concordat de 1516, en y jaignant l'addition de 1531. Dans les 
deux traités, le souverain ponlife cède au chef du pouvoir 
civil le droit de pourvoir, sans exceplion, lous les évèehés 
français. À noter que le privilège du premier l'emporte sur 
celui du second, puisque Léon X permet également au roi de 
nommer aux abbayes el aux prieurés convenlueis, 

Des garanties au sujet des choix que pourra faire le chef de 
l'État sont explicitement prises, en 1516. Le traité de Bologne 
détermine les conditions suivant lesquelles es nomninalions 
seront faites : âge, qualilés et grades des candidats, délai d'une 
première présentation, puis d'une seconde, si l'élu du roi est 
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récusé par le pape. Après quoi, la nominalion revient au sou- 
verain ponlife. 

Rien de semblable dans le Concordat de 801. Ilesl seulement 
question d'un délai de {rois mois pour les premières nomina- 
tions. Le pape ne veslait pourtant point absolument désarmé. 
Le trailé Foi lournissait un moyen de refuser ecrtains noms 
qu'il n'agréerail point; c'est la clause insérée au sujet de l'ins- 
Ulution canonique (art. 1, est stipulé que : 


“ Sa Sainteté canférera institution canonique suivant les 
Formes établies pur rapport à la France avant le changement de 


souvernement, 


Or, ces formes élaient évidemment les condilions de l'an- 
cien Concordat et celles du droit commun, en ce qu'elles 
avaient de compalible avec le nouveau pacte. Elles concer- 
naient l'aplitude et les qualités morales des caudidals, ainsi 
que loul ce qui se rapportail à la délivrance des bulles et au 
style ordinaire de la chancellerie romaine, À noler qu'en cas 
de confit entre les deux pouvoirs sur la personne du candidat 
présenté par Le Gouvernement, les lacunes signalées dans le 
Concordat de 1316 nent pas élé comblées par eclui de 1801. 

C'esl à celle question des nominalions épiscopales, très im- 
rortante d'ailleurs, qu'on réduit généralement les rapports 
de simililude entre les deux conventions. Il en est d'autres, el 
parmi eux, non l'un des moindres, il y a lieu de signaler le 
pouvoir collaleur des évêques. D'après l'ancien droit, consa- 
cré par le traité de Bologne, les évèques nommaient aux béné- 
fices ecclésiastiques avec quantité de concurrents : le souve- 
rain pontife. le roi, les abbés, les abhesses, les chapitres, les 
universités, les palrons ceclésiastiques et laïques. Dans cer- 
tains diocéses, la moitié des bénéfices, quelquefois les trois 
quarts, échappaient ain«i aux évèques. Le Concordal de 189] 
leur rendit tout leur pouvoir collateur. Les anciens droits 
des papes el des rois, des abbayes el des chapitres, des nni- 
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versités et des patrons sur les présentations aux bénéfices 
supprimés par la Révolution, ne furent pas rélablis. 

L'article 9 chargea les évêques de faire une nouvelle cir- 
conscriplion des paroisses, et l'article 10 de nommer aux cures. 
à la seule condition que leur choix ne pût Lomber que sur 
des personnes agréées par le gouvernement. Quant aux suc- 
cursales, ils en disposèrent sans contrûle. 

En vertu de l'article 11, il leur fui permis d’avoir un chapitre 
dans leur cathédrale, mais avec obligation de soumeitre la 
nomination des chanoines à l'agrément de l'État. Ils furent 
également aulorisés à fonder un séminaire dans chaque dio- 
cèse. Celle clause limitait abusivement leur droit d'ouvrir des 
écoles secondaires là où ils le jugeraient bon. 

4. Les quatre articles suivants règlent la queslion des biens 
ecclésiastiques. 

L'article 12 impose à l'Élat la restitution des églises non 
aliénées, nécessaires au culle, ce qui était de stricte justice. 

Par l'article 13, le Sainl-Siège renonce à toute réclamation 
au sujet des biens ecclésiastiques aliènés par la Révolution. 
En retour de cette concession extraordinaire, le gouverne- 
ment s'engage, par larlicle 14, à faire un traitement conve- 
nable aux évêques et aux curés, et, par l'article 13, à prendre 
des mesures pour que les catholiques français puissent, s'ils 
le veuleni, pourvoir 4 leurs églises par des fondalions nou- 
velles. 

Grâce à ces concessions mutuelles, les plaies de la Révolu- 
tion se fermèrent et la grande blessée, l'Église de France, qu'on 
avait crue frappée à mort, se sentit revivre el reprit courage. 

n'ya sans doule pas, ici, de comparaison possible entre 
1516 et 1801. Mais l’époque qui suivit le premier Coucordal 
n'esl point sans rapport avec celle qui précéda le second. 

Le réglement financier de Bonaparte correspond à l4 main- 
mise de François [er sur le revenu des biens consistoriaux. 
La fortune de l'Église devint, au xvr siècle, en dehors de nos 
frontières, l'appât de l’hérésie, comme elle fut, à la fin du 
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xvin‘, la proie de la Révolulion. Or, le Concordatl de 1516 
empéêcha les passions déchaînées de se ruer sur la France, 
et celui de 1801 apaisa la fureur qui avait fait, sur Lout notre 
territoire, de si alfreuses déprédations. 

5. Les cinq autres articles concernent le chef de l'Élat dans 
ses rapports avec le clergé français et le Saint-Siège : [lesl 
prescrit aux évèques de prêter serment de fidélilé entre les 
mains du premier consul (art. 6:; même obligation pour les 
ecclésiastiques du second ordre {art. 7); la formule est à peu 
près celle de l'ancien serment dont il n'esl pas question dans le 
Concordat de 1516 ; l'usage en élait élabli depuis longtemps. 

L'article 8 ordonne de réciter, à la fiu de l'office divin la 
prière suivante: Domine,salvam fac Rempublicam; Domine, 
salyos fac consules. On ne lrouve pes non plus celte prescrip- 
tion dans le Concordat précédent. Mais l'Église n'a jamais 
omis de prier pour l'État et pour ses chefs ; en France, autre- 
fois, le motet traditionnel était l'Erauedfat. En 1513, Louis XII, 
accablé par ses ennemis, demanda aux évèques de faire 
chanter l'O salutaris Hostie pendant F'Élévation ; à la chapelle 
royale, on ajoutail celle pelite slance : 


ln Le confidit Francia 
Da pacem, serva bilium. 


Par l'arlicle 16, Sa Sainteté reconnatl au premier consul les 
mèmes droils el prérogalives dont jouissait près d'elle l'ancien 
gouvernement, C'est un lien de plus entre les deux régimes. 
Toutefois le Lexle ne s'exprime point clairement. On y peul 
rapporter, sans nul doule, les franchises el les prééminences 
des représentants du premier consul auprès du Suint-Siège, 
les exemptions de la juridiction ordinaire qu'il pourra récla- 
mer pour sa personne, el peul-être aussi les anciens droits de 
régale, de protectoral de nos élablissements ecclésiastiques 
d'Orient, et de récusation, dans les conclaves, d’un candidat 
à la papaulé. qui passerait pour n'èlre point favorable à la 
France. 
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L'arlicle 17et dernier slipule que, si lun des successeurs du 
premier consul n'étail point catholique, une nouvelle eouven- 
Hion serail nécessaire pour régler ses droits el prérogatives, 
ainsi que ce qui concerne les nominalions aux évèchés; prévi- 
sion qui ne ses point réalisée Comme nous sommes loin, 
avec celle mesure précautionnelle, du dévouement el de la 
filiale obédience du fils ainé de l'Église, qui s’honorail du 
Lilre de roi très chrélien! 

6. TE manque au Concordat de TROT nne inspiralion géné- 
reuse. Le premier consul, au faîle de sa gloire, lui a mesuré 
avec parcimonie les concessions du pouvoir civil, tandis que 
l'Élal s'enrichissail des dépouilles de l'Église humiliée. Les 
concessions de Pie VII sont aussi nombreuses que pénibles : 
« Elles Jui arrachent le cœur », dital; cependant il sx ré- 
signe parec que le bien de la paix et l'heureux rélablissement 
de la religion catholique en France les lui imposent. 

Autres différences non moinscaractémstiques entre les deux 
concordals : 

Eu 1801, aucune vue doctrinale sur la Révolulion, nul juge- 
meul sur les iniquités dont l'Église de France a été la viclime. 
En 1516, au contraire. le Concordal avail exigé comme condi- 
Lion préalable, la condamnation de la Pragmatique et laban- 
don de ses erreurs, 

En 1801, pas un mot des monastères détruits ni des ordres 
religieux qui sembléreut ne plus compter. En 1516, au 
contraire, les monastères étaient mis sur le mème pied que 
les évêvhés; Le Concordat affirmait ses préférences pour les 
ordres réformés ; le roi pouvait méme y chercher des candidats 
pour les sitires épiscopaux. 

En 18H, les universités, également supprimées, ne comp- 
lérent pas plus que les couvents; il n'en ful pas non plus 
question. En 116, le Convordat leur offrait un statut légal : 
il réservail aux gradués une part des prébendes : il assnrail le 
maintien ou l'élablissement des chaires d'éloquence et d'exé- 
gèse dans toules Les églises cathédrales et collégiules. 
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En 1801. le rédacteur ne parut point savoir qu'il existait 
dans l'Église une juridielion conlenlieuse : il ne dit pas un 
mot des causes et des appels qui ressorlissaient au for de 
l'Église. Celui de 1516 connaissait la compétence épiscopale ; 
iln'ignorait pas que les officialilés pouvaient juger côte à côle 
avec les tribunaux civils. 

Enfin en 1801. l'État voulut encore restreindre, après 
coup. les libertés qu'il avail laissées à l'Église: il publia, dans 
ce but des articles organiques qui marquaient un relour à 
l'ancien gallicunisme el contre lesquels le Saint-Siège pro- 
testa. En 1516, il y eut aussi des actes additionnels; mais ils 
furent concerlés entre le roi et le pape, el, s'ils ont eu pour 
résullal d'assurer l'exécution du contral au plus grand profit 
de l'autorité royale, le souverain pontife x aval donné son 
assentiment. 

7. Les différences des deux Concordats ne les onL point 
empéchés de consacrer l'un après l'autre, pendant près de 
quatre siècles, Le grand principe de l'acrord des deux pouvoirs. 

La supériorité du traité de 1516 sur celui de 1801 est la 
raison qu'invoquèrent un jour Pie VIF et Louis XVTIE pour 
rétablir Le premier en abandonnant le second. Par suite de 
cette communauté de vues, leurs plénipotentiaires, le car- 
dinal Consalvi et le comte de Blacas, signèrent, à Rome, 
le 11 juin IRIT. un nouveau pacte dont voici les deux pre- 
mières disposilions : 


« Art, 47. — Le Concordat passé entre le souverain pontife 
Léon X et le roi de France François EF, est rétabli. 

« Art. 2. — ln conséquence de l'article précédent, le Con- 
cordeat du 45 juillet 480H cesse d'avoir sou effet. » 


Le roi. se conformant à la Charle, qui exigeail, dans une 
chose si importante, le consentement des assemblées légis- 
latives, ML présenter un projet de loi pour rallier cel accord. 
Mais la Chambre des dépulés refusa de suivre Les deux souve- 


bicitized by COL gle RIVERSITY OF WICHIGAN 


428  HISTOINE DU COXCONDAT DE 1516 AU xvI* SIÈCLE 


rains dans un retour vers le passé qui rappelait trop l'ancien 
régime el mème plusieurs de ses abus. 

Consalvi et Blacas auraient dû se rendre comple de la men- 
talité de leur temps el prévoir l'opposition qu'ils rencontrè- 
rent, À un temps nouveau ne fallait-il pas une convention 
nouvelle ? à un autre concept des rapports de l'Église el de 
l'État, un autre mode de transaction entre les deux pouvoirs ? 
La société civile, issue de la Révolulion, élait profondément 
différente de celle qui l'avait précédée et celle-ci, malgré son 
gallicanisme, acceptait mieux les droits de la société reli- 
gieuse. Le dirai-je même ? A ceux dont le premier consul avait. 
fasciné les yeux, à celle génération qui avail joui de sa gloire, 
n'y avail-il pas lieu de garder, en l'améliorant, une institution 
dont la France lui était reconnaissante, et que la société 
nouvelle pouvait considérer elle-même comme une de ses 
conquêtes ? 

L'hommage posthume que Pie VIl et Louis XVIII rendirent 
à l'œuvre de Léon X el de François I n'en esl pas moins 
précieux. C'est la preuve qu'en face du Concordat de 1801, 
celui de 1516 avait conservé la préférence des chefs de l'Église 
et de l'État ct qu'il répondait mieux à leur idéal. Si l'opinion 
publique ne permit point de le reprendre, il avail cerlaine- 
ment résolu, d’une manière plus heureuse, au point de vue 
des principes, le grand problème des relations qui doivent 
exister entre la sociélé religieuse el la société civile. 
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DU TROISIÈME VOLUME 


APPEL DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS 


il 
APPELLATIO UNIVERSITATIS PARISIENSIS (4) 


Universis præsentes litteras inspecturis, Rector et Universitas 
Magistrorum, Doctorum et Scholarium Parisiis studentium, 
salutem in Domino. 

Notum facimus quod nos apud Sanctum Bernardum, Parisiis, 
super infra scriptis et aliis nostris negoliis agendis, per jura- 
mentum convorali et congregati, mado et farma contentis in 
quodam codice papyraceo. cujus tenor inferius deseribitur et 
inserilur, provocavimus et appellavimus, provocamusque et 
appellamus, cujus quidem codicis papyrci tenor sequitur, et 
est talis. 

Præmissis expresse protestationibus quod contra unam, sanc- 
tam, catholicam et apostolicam ccclesiam, quam totius orhis esse 
magistram et obtinere principatum credimus sanctæque Sedis 
apostolicæ auctoritatem,ac sanetissimi Domini nostri Papa: bene 
consulti potestatem nihildicere intendimus, et, si quid ex lubrico 
linguæ forsan male dictum sit, parati emendare. Sed quoniam 
is, quivices Dei gerit in terris, quem Papam dicimus, quamvis 
a Deo potestatem immediate habeat, per hane potestatem non 
impeccabilis efficitur, nec potestatem non peccandi accepit, Fqui- 


(1) Piosson, pp. 934 et suiv,; — Recueil dex Arles, Titres et Mémoires 
du clergé, t. X, col. 151-159. 
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dem si quid quad injustum est, faciendum cesse præceperit, 
patienter sustinere debet, si non fiat quod ei prava fuerit insi- 
auatione suggestum,eique non parealur, si quid contra divina 
præcepta statuendum esse decreverit, nam in hoc ei resisti jure 
potest. Quod si illi potentum auxilio falsa forsan suggestione, vel 
miaus sano consilio deceptorum adjuto resisti non potest, subla- 
taque sint resistendi remedia, unum lamen jure naturali prodi- 
tum est, quod nullus princeps tollere potest appellationis reme- 
dium, quum sit quædam defensio, quæ jure divino, naturali et 
humano, euique competit, quæ non potesl auferr: a Principe ën 
Clement. Pastoralis, de sententia et re judicata, notat splendor 
ille canonistarum Innorentius, in cap, Qui fn Evrlesiar., de 
Constit. 

Ad hujusmodi ergo appellationis remedium, quo oppressi 
relevantur, confugientes, nos Rector et Universitas studii Pari- 
siensis, ilustrissimi Christianissimi principis uostri, Franco- 
rum regis, filia primogenita, antiqua studiorum parens, vice 
ac nomine nostris, singulorumque Doctorum, Magistrurum et 
Scholarium Parisiis studentium, animoque et iutentione pro- 
vocandli, et appellandi a pressuris et gravaminibus infra scriptis, 
dicimus et proponimus, nosque loco et tempare opportunis et 
congruis probaturos oferimus. quæ sequuntur, 

In pris, quod cum priscis ilistemporibus, hæreses mullæ 
pullularent, plurimique errores insurgerent, ct inter Chrisu 
fideles dissidia orirentur, ecclesiasticique status deformatio cons- 
piceretur, fuerunt sacra gencralia concilia provide statuta, in 
quibus hæresces extirparentur, mores reformarentur, Christico- 
laruin dissidentium ad invicem reconciliationes fierent, prout 
sacrorum generalium conciliorum incu mbit officio. Et præcipue 
ante omniu, sacra Constautiense et Basiliense concilia, quæ 
successive ac legitime in Spirilu Sanctu congregata, univer- 
salem Ecclesiam repræsentantia, quam plurima ciréa præmissa 
stetucrunt : maxime circa status ecclesiastici, wüm in capite 
quam in membris, reformationem, quæ illis diebus præcipue 
indigere reformatione videbantur : cum deformitates Ecclesiæ (4) 
Dei excrescerc, et mares corruptos eandem KEcclesiam inficere 


{1} Var. : In ecclesia Dei. 
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conspicerent, ut, repressis deformitatum stelerumque regnan- 
tium enormitatibus perniciosis, quæ per Christianilatem, spretis 
antiquorum Patrum decretis et institutis salularibus, multas 
clades mulinque diserimina injecisse videbaotur, divinus honor 
relloreret in terris, lamen Catholicæ veritalis, Christo vera luce 
auxiliante, effulzcrel, et Ecclesiasticæ libertatis conservatio 
subsisteret, pupulusque Christianus salubriter regeretur et 
ad saluten perduccretur æternam. 

Et inter cætera, perpendit ipsum sacrum Basilignse conci- 
lium, qualiter per sanctos Patres antiquos, sacri canones salu- 
briaque decreta, pro fclici regimine jam dicti status ecelesias- 
lici, tam super electionibus modisque ministros Ecclesiæ assu- 
mendi et instituendi conditi fuevint ; qui quarmdiu fuerunt 
observati, Evcclesin Dei fructus honoris et honestatis felici 
ubertate produxit ; discipline Ecclesiæ vigar perstitit, religiv, 
pictas, charitas uberlim floruerunt : hominesque, in quictu- 
dineanimi constiluti, Deum auctorem pacis devotissine colue- 
ruut. Sed, postquam damnatæ ambitionis improbitas et detes- 
taodæ cupiditatis insatiabilitas, humanitatis jura vialando, 
ipsa sanctorum Patrum decreta paulatim cœpit deserere, aique 
contemnere, et in vitia rucre, subsecutæ sunt deformitates 
status ecclesiaslici, atque decolorationes el usurpationes, 
præserlim per prælaturarum digoitatumque ct aliorum bene- 
ficiorum reservationes, et graliarum ad vacatura heneficia expec- 
talivarum a jure exorbitantium maltiplicationes, et innumera- 
biles concessiones et alia gravissima et importabilia ouera, 
quibus ecclesiæ, ecclesiasticæque personæ graviker afflictæ, 
et fere ad extremam evacuationemet destructionem illis diebus 
ruere conspicichantur ; cum beuneficiorum ecclesiaslicorun 
patrimonia et boua iudigni occupabant, et sæpe dignitutes ue 
beneficia natabilia et opulentiora personis conferebantur inco- 
gnitisetindignis, que in eisdem henefñiciis minimeresidebant, et 
animaerum cura, qua est ares artium, neglecta, velut mercenarii 
solum temporale lucrum quærebent, sicque eultus minuebatur 
diviaus,animarum cure negligebatur, ecclesiastica jura peribant, 
ruebant ædificia, quæ magnificentia extruxerat decessorum. 

At clerici, Htterarum scientiis el virtutibus effulgentes, qui 
ad Christianæ plebis ædificationem salutarem vacare possent, 
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quorum perlucida et salutaria documenta, prædictam illus- 
trarent Ecclesiam, devorarent virtutibus, et moribus infor- 
marent, per quos quasi per luminosas ardentesque luceruas 
super candelabrum in Domo Domini posilas, errorum tenebris 
profugatis, Lotius Ecclesiæ corpus tanquam sydus irradiaret 
matutinum, eorumque fæcunda facundia, cœlestis irrigui gratia 
influente, scripturarum ænigmala reserarent, obscura diluci- 
darent, dubiaque declararent, profundisque ac decoris illorum 
sermonibus, ampla ipsius Ecclesiæ fabrica velut gemmis 
vernantibus rutilaret, et verboram elcgantia singulari gloriosius 
sublimata coruscaret, qui etiam regnorum et rerum publi- 
carum coasilits fierent opportuni: propterspem congruæ promo- 
tionis eis ablatam, divinarum et humanarum scientiarum 
studia deserebant. 

Insuper, reservationum et gratiarum expectativarum occa- 
sione, caplandæ mortis alienæ votum ingercbatur, lites susci- 
tabantur, contentiones et rixæ inter Christi ministros orieban- 
tur, ambitio pluralitatis beneficiorum execrabilis Ffovehatur, 
pauperes clerici variis et innumeris personarum et rerum 
disériminibus subjcichantur, et per callidos et calumniosos 
opprimehantur, beneficia quoque ecclesiastica, per litium 
involutiones et multiplicationes, sæpius occupabantur et 
sine divinis officiis sæpius remanebant ; maleria injustis vexa- 
tionibus parabatur, abusus pestiferi. horrenda et detestanda 
specie labis simoniacæ respersi, commitiebantur : juvenibus 
bonæ indolis qui studiosis et virtuosis actibus intendere debe- 
rent, evagandi materia præbebatur, et breviter status Ecclesiæ 
confundebutur; plurimaque adversus divina et humana jura 
in animarum perniciem, ac Écclesiæ et regnorum atque pro- 
vinciarum, præcipue regni Franciæ el Delphinatus Viennen- 
sium oppressionem et destructionem, perpetrabantur, quo- 
rum quarumque thesauri in extrancas regiones asportabantur, 
ut, eo exhausio sacerdotioque depresso, regna ipsa et subditi 
debiliores in adversis redderentur ; bencficiaque, jam nongratis, 
juxta Evangelicam doctrinam Christique præceptum, dicen- 
tis: (rratis ucrepistis, gratis date, et contra concilium Latera- 
neuse præcipiens ut, pro conferendis sive collatis ecclesias- 
ticis beneficiis, nemo aliquid quocumque prætextu exigere ac 
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exlurquere præsumal, sed cui summa ambilione, et avaritia 
aurique et argenti exactione conferchantur. 

His igitur tam detestabilibus iocommodis, divintæ procul 
dubio displicentibus voluntati, saluberrime providere cupiens 
concilium Basiliense memoratum, contra hæc saluberrima 
constituit et edidit staluta et decreta : volens et ordinans ut 
tales Ecclesiæ præfiecrentur pastores, qui tanquam columnæ et 
bases, ipsam Ecclesiam doctrina et meritis frmiter sustentarent, 
non quidem per reservalioues generales Ecclesiarum ejusmodi, 
sed per electiones et confirmationes canouicas, juxta juris com- 
munis dispositionem, ccclesiis ipsis mctropolitanis, cathedra- 
libus, monasteriis, collegiatis ecclesiis et dignitalibus electivis 
vacantibus, debite provideretur, reservationes generales hujus- 
modi reprobando, cerlis duntaxat exceptis, et cerlam salu- 
tarem formain, antiquis formis a jure introductis, adjiciendo. 

Et insuper, ut per singulas ecclesins ministri instituercntur 
idonei, qui scientiis et virtutibus effulgerent ad Christi gloriam 
et populi Chbristiani salutarem ædificationem, reprobando 
multitudinem gratiarum, quæ digniorum ministrorum inslitu- 
tioni et promotioni obviubant, reservationes quascumque benef- 
ciorum sive per Papain, sive per legatos reprobavit nullasque 
et invalidas declaravit. 

Voluit insuper et statuit, ut per prælatos et eos ad quos 
beneficiorum collatio et dispasitio spectare dignoscitur, viris 
studiosis, certisque qualitatibus specificatis prædictis, qui per 
Universitates generalium studiorum [ab] eisdem prælatis et 
patronis nominarentur, canonice provideretur, certis modifica- 
tionibus et decreto irritante adjectis. 

Præterea, ut fraterna charilas in clero et populo vigeret, ct 
ne quis proximum suum indebitis vexationibus opprimeret, sed 
justitia, ordine debitu, euilibel ministraretur, ad obviandum 
infinitis abusibus et variis incommodis, quæ inoleverant, sta- 
tuit, ut, pro salute et quiete suhditorum, justitia partibus cum 
honestate et facilitate ministraretur, ne studiosi et alii subditi 
extra regna el provincias suas ad Curiam romanain trahe- 
rentur et citarentur, ne etiam per hoc hujusmodi regnorum 
et provinciarum facultales exhaurirentur. 

Damnavit insuper hujusmodi sacrum concilium abusum 
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illum jam damnatum de annatis solvendis, salutifere prohi- 
bens illarum exactionem et solutionem ; multaque aljia sancta 
etsalubria statuit idem concilium ad divini cultus augmen- 
tum, ac salutem et quielem subditorum, quæ omnibus 
innotescunt. 

Quæ quidem statut seérenissimus ïille princeps, divini 
nominis ct ecclesiastici honoris exaltator devotissimus, et con- 
sérvator excellens, Garolus VII, Francorum rex, in suo celebri 
concilio Ecclesiæ gallicanæ Hituris celebrata, recenseri fecit ; etea 
sic salutifera et auo regno ac Delphinatui utilissima, saluti et 
quieti subditorum consulendo, iaconcusse servari præcepit et 
per regnum et Delphinatum promulgari fecit, prout conservata 
et observata fuerunt : et ex eorum observantia cultus perseve- 
ravit divinus, salus advenit subditorum, omniaque in eisdem 
regno et Delphinatu prospere successerunt. 

Sed Romani,propriis cupiditatibus et commoditatibus inhi- 
antes, attendentes his mediis aurum et argentum, sicul antea, 
ex dictis regno et Delphinatu ad se pra suo voto non deferri, 
hujusmodi statutis invidentes, ca per Romanos pontifices abro- 
gari facere studuerunt, quod, auxiliante Domino, hactenus prohi- 
bitum extitit, donec advenit Dominus Leo PP. X, qui, Romanis 
plus debito favens, in quadam cœtu, in romana civitate, quæ 
contra nos est, nescimus qualiler, non tamen in spiritu Domini 
congregalo, cum quo nihil contra legem divinam et sacra 
concilia statui, decerni aut ordinari potest : Opera enim 
quæ facio testimonia perhibent de me; præmissa tam salutifora 
statuta abroganda esse, nescimus quo frelus consilio, censuit 
et cantra fidem catholicam et auctoritatem sacrorum generalium 
conciliorum venienda, sacrum Pasiliense concilium dam- 
navit: in quo inter cætera judicatum est gloriosam Virginem 
Mariam sine peccato originali fuisse conceptam ; nec de illo 
habet Ecclesia aliam decisionem. 

Quædam alia statuta pro libitu volunitatis, cum venia dictum 
sit, condendo, in perniciem regni et Delphinatus prædictorum 
et subditorum illustrissimi principis nostri, Frauciæ regis, 
detrimentum : per hoc enim canonicas electiones, quibus sancte 
et salubriter ecclesiis metropolitanis, cathedralibus, monas- 
teriis et uliis collegiatis ecclesiis eorumdem regni et Delphi- 
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vatus providebatur, destruxit, hujusmodi ecclesiarum provi- 
siones, cum vacaverint, sibi reservando; collationesque et impe- 
trationes benefciorum, nor expresso vero valore, irrilas esse 
declarando ; subditos regni in prima inslantia per cardinales et 
curiales Sedis apostolicæ passim vocanda, el nominationes 
universilatu m ia parte reprobando et damnando. Ita ut amodo, 
si talia statuta tolerarentur, non his, quibus virtutum merita et 
litterarum scientia, sed quibus pecuniarum acervus, et potentum 
favores suffragabuntur, ad ipsarum ecclesiarum, non dicimus 
regimen, sed, proh dolor! perniciem et ruinam, assumentur : 
cum hujusmodi personarum morese{ vita non perscrutabuntur, 
et indigoi sæpius ad regimen assumentur ecclesiarum, contra 
sacri geueralis Basiliensis concilii salutiferum statutum ; recte 
judicans, nihil esse quad Ecclesiæ Dei magis officiat, quam quod 
iodigni assumantur prælati ad regimen animarum ; et prop- 
terea staluens, ut eis, ad quem pertinet electionis confirmatio, 
processum electionis faciat, etelecti personam diligenter exami- 
net, antequaim eidem electo munus confirmationis impendat, 
pænam contra facientibus imponens. 

Per hæc etiam et alia, quæ idem Dominus Leo statuendo 
decrevit, viris studiosis, et litterarum scientia pollentibus, 
spem promotionis ademit, et aptissimum modum facultates et 
substantiam totius regni et Delphinatus exbauriendi invenit : 
quo etiam hujusmodi regni et Delphinatus subditi improbis 
machinationibus ad Curiam romanam evocentur, et indebitis 
vexationibus fatigentur. 

Hujusmodique sie uovitereditis statutis, jam dictus Dominus 
Leo PP, Serenissimum principem nostrum Franciscum regem 
modernum, in partibus italis agentem, in maximo strepitu 
sermorum, consensum præbère quorumdam suasu coegit. Et, ne 
promissionis infractor idem princeps illustris videretur, jam 
dieti Domini Papæ monitis obtemperans, hæc, quæ dicta sunt, de 
novo edita staluta, quæ Concordata vocantur, ruinam Ecclesiæ 
totiusque regni inde imminentem non attendens, nobis, dic- 
tuque Universitate, et aliis, quorum intererat, non vocatis nec 
auditis, publicanda esse imperavit : non dijudicans quam ei, 
dictoque regno, et Delphinatui ac subditis perniciosa esse 
viderentur. 
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Ex quibus, nos Rector et Universitas, gravatos, læsosque et 
oppressos esse sculientes, cum per ea ad superius enarrata incom- 
moda sensim deveniri posse prospiciamus, idcirca, a Domino 
nostro Papa non recte consulto, et jam dicti sacri Basiliensis 
concilüi, el ei udhærentis Pragmaticie Sauctionis statutorum 
abrogatione, novorum statutorum editione, consensus præsta- 
tionc, ac attentata illorum quadam publicatione, et omnibus 
inde sequutis et sequuturis, tam pro nobis, quum omnnibus et 
singulis suppositis ipsius Universitatis, et nohis, ac illi adhæ- 
rentibus etadhærere volentibus, ad futurum coucilium legilime 
ac in tuto loco, et quem (1) libere et cum securitate, uos, eadem 
Universitas, vel a nobis.et ab ea deputandi, adire poterimus: et 
ad illum vel ad illos (2), ad quem seu ad quos (3) de jure. privi- 
legiv, consuctudine, vel alias nabis provocare et appellure licet. 
provocavimus et appellavimus, prout in his scriptis provocamus 
etappellamus instanter. instantius,elinstantissime: protestantes, 
hanc appellationem per viam nullitatis, abusus, iniquitatis, 
vel injustitiæ,elalias proutmeliuspoterimus,optioncnobis reser- 
vata, astantibus in testimonium vocatis, addendi, diminuendi, 
mutendi, corrigeudi, et in melius reFormandi, omniumque alio 
juris benefcio, nobis ac nostris adhærentihus et adhærere 
volentibus, semper salvo. 

Datum ét actum Parisiis, in nostra conyregatione generali, 
apud Sanctum Bernardum solemniter celebrata, anno Domini 
M.D.X VII, mensis martii ante Pascha. 

Postmodum vero, præinserta appellalione sic interjecta, die 
4 mensis Aprilis, vir venerabilis magister, Arnulphus Monnart, 
in artibus magister, et in jure civili licenciatus, noster Procu- 
rator genceralis, et ad hoc specialiter constilutus, coram vene- 
rabili, circumspecto viro magistro Guillelmo Hue (4), uiriusque 
juris licenciato, insignis ecclesiæ Parisiensis decano, tanquam 
coram persona aulbentica et in dignitate constituta, persona- 
liter comparens, cum ïllum seu illos, ad quem seu ad quos 
appellamus, adire non possimus, hujusmodi Appellationem 


{4} Var.: quod. 

(2) Var. : iliud vel ad illa. 
{3) Ad quod seu ad qua. 
(4) Alias.: Huc. 
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et conteula iu ca, namine nostro, et pro nobis intimavit, insi- 
auavil et nolificavit : Apostolas cum instantia debita sibi dari 
peliit et requisivit. Qui quidem Dominus decanus, cum reve- 
rentia et honore debitis, ridem Appellationi reverenter detulit, 
ct Apostolos reverentiales, el tales quales de jure, et consuetu- 
dine, vel privilegio dare poterat et debebsat, dedit et concessit. 

Acta fuerunt hæc ultimoa dicta et facta, in ecclesia Parisiensi, 
anno et die prædictis, præsentibus tbidem venerabili et scienti- 
co viro magistro Petro de Valle, in Theol. doctore, canonico 
dietæ ceclesiæ Parisiensis, et magistro Arthuro Alouff in artibus 
magistro, testibus ad præmissa Vocatis et rogatis. 

Sic signatum : Le four et Hubert, ex sigillata in duplici 
cauda et cera rubea, magno sigillo dictæ Universitatis. 


Il 


PROCÉS-VERBAUX DES SEANCES DU PARLEMENT LE PAHIS 
Arch. Nat,, A4, 1530, Ê 164. 


Seance dt À avril L5IK 


Jeudis avril 1518. —Ce jour, maistres Jaques Olivier, premier, 
et Charles Guillart présidens céans, ont remonstré à la Court 
que la cause pour laquelle ilz et autres, commis par la Court à 
aller devers le roy, n'y sont allez, c'est au moyen d'aueunes lettres 
missives du dit seigneur qu'ilz ont receues, lundy dernier, dont la 
teneur s'ensuit : 

À nos amez et féaulx maistres Jaques Olivier premier et 
Charles (iuillart, présidens, Jean Brachet et Pitore Preud'homme, 
conseillers en notre Court de parlement de Paris. 

De par le Roy, nos amez et féaulx, nous avons rsté advertiz que 
par les carrefours de notre ville de Paris ont esté affigez escrip- 
teaulx soubz le nom du recteur et [de l'\Uuiversité, par lesquelz 
estinhibe à tous imprimeurs de] ne imprimer le Concordat, 
sur peine de privacion des privilèges d'icelle Université, [ce] qui 
est une entreprinse de dangereuse el pernicieuse conséquence. 

Et si nous a eslé dit que plusieurs de la dite Université ne 
cessent de tumultuer, tant de fait que de parolles, et tendent à 
commouvoir sédicion, s'ilz pou[vloient; qui sont choses qui 
procédent de quelques malignes et ilangereux espritz, qui font 
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faire par main d'aultruy ce que ouvertement n'osent faire : que 
ne voullons tollérer ne souffrir, ains corriger et pugnir les 
aucteurs et fauleurs, de sorte que Îce] soit correclion à eulx 
et exemple à tous autres. 

Et car avons esté advertiz par notre cousin, Le seigneur de 
La Trémoïlle, que, taut inconbnant après res Pasques, deviez 
venir par devers nous, vous mandons et expressément enjoignons 
que, avant que ce fere, saichiez par quiet de quelle auctorité, 
juridiction ct poufvloir iceulx escripteanlx ont esté faitz ct 
affigez ; [que vous les] déclairiez abusifs et nulz, [et que vous] 
procédiez à la pugnicion de ceulx que trouverez coupables, selon 
l'exigence du cas. Et, du premier jour, baïllez le dit Concordat 
à quelques bons et diligens imprimeurs pour icelui imprimer 
le plus tost que commodément faire se pourra, et nous en appor- 
tez ung, quand viendrez par devers nous. Au demourant. pour- 
voyez que, par cy après, Lelz tumulies de fait et de parollescessent, 
en sorte que n'en ovons plus parler. Car autrement, ÿ procéderons, 
en façon qu'en sera mémoire perpétuelle. Et, avec ce, vous infor- 
merez bien et diligemment des ditz tumultes et entreprinses, et 
mesmement de ceulx qui en sont cause. Et icelle information 
nous rpporterez, pour, icelle veue, y procéder, ainsi que nous 
verrons par raison au cas appartenir. Et gardez surtout tant que 
craigniez à nous désohéir, ny fore faulte ; et v procédez de sorte 
que congnoissions que y ayez mis la main, el que n'avons 
cause ne occasion d'y envoyer quelque autre pour ce. fere. 

Noaz amez el féaulx, nous vous envavrons, au premier jour, 
les bulles sur la prorogacion des six mays contenuz au Concor- 
dat ; et celles par lesquelles notre Sainct Pere déclare les impé- 
tralions des benefices qui se feroient dedans l'an de la première 
[année],soubz couleurque la vrave valeur n'auroil esté exprimée. 
estre nulles; et pareillement, une autre sur La monicion des 
cleres : lesquelles comtmanderez estre imprimées au hout du dit 
Concordat,affin que nul n'en puisse prétendre cause d'ignorance. 
Et quand au demourant, qui rend le Concardat conditionnel, 
c'esl à savoir, leconsentement de l'Eglise gallicane et les publi- 
cacions et scrments que devez fere, nous sommes aprés pour y 
pourvoir. Car cella a esté adjousté, oultre ce qui fut par nous 
accordé et contenu à Boullongne, Vous avez entendu, tant par ce 
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que avons escripl par cy devant à notre Court que par ce que 
dernièrement y avons mandé par notre dit cousin, le seigneur 
de La Trémoïtle, quel est notre vouloir en ceste matiere, el de 
quelle conséquence et importance y nous est. Mectez y ordre 
et fin, en façon que n'ovons plus parler de res tumultes; car 
autrement, n'aurons cause de nous contenter. Et à Dieu qui vous 
tienne en sa garde. A Amboise, ce ITII* jour d'avril. Ainsi signé : 
Françoys et Poncher. 

Et qu'ilz ont délibéré en advertir le roy, pour surtont savoir 
son bon plaisir. 
IH 
Séance du 2% avril 1518 
Arch. Nat. X'e 1520, Fo 466 v*, 
27 avril 1318 


Vendredi 23 avril. Ce jour, la Court a mandé les priucipaulx 
des colleiges de Navarre, [de] Bourgongne, de Mignon, de Dam- 
ville, du cardinal Lemoyne, de Harcourt et Bearnais, Montagu, 
Narbonne, Coquerel, Justice, Calvy, ausquelz,aprés que on leur 
a remoustré insulle et insolence que le jour de hier feust 
faicte, en faisant le cry ordonné estre fait en l'Université par le 
commissaire commis par le roy, la Court leur a enjoinct de 
contenir leurs escoliers en leurs colleiges, tellement qu'ils ne 
facent aucunes insolences et qu'il n'en vienne aucung incon- 
vénient; autrement la Court s'en prendra à eulx. 


IV 
Séance du 27 avril 151# 
dhid, f9 474, ro 


27 avril. Ce jour messire Adam Fumée, chevalier, maistre des 
requestes de l'ostel, el le seigneur de Saint Severin, maistre 
d'ostel du roy, ont présenté à la Court certaines lettres patentes 
du dit seigneur en forme de édict, données à Amboise, le XXV® 
jour de ce moys, portans défenses aux recteur, doyens et 
dépuiez des facultez, procureurs des nacions, principaulx, 
régens, graduez et lous autres, de quelque estat ou condicion 
qu'ilz soient, de l'université de Paris, que désormais ilz ne se 
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assemblent pour raison et à cause des choses concernans le fait 
de l'Estat du roy,-police el gouvernement de la chose publique, 
édictz, ordonnances et décretz fait et approuvez par le roy, 
sur peine de privacion des privilèges d'icelle Université, et autres 
y contenues. Et ont dit que le dit seigneur a escript et com- 
mandé les présenter à la dite Court et icrlles fere publier ei 
enregistrer en leur présence. 


V 


LETTRES PATENTES DU 25 avRiL 1518 
Arch. Nat..3, 946, n° 3, 


« À Ambhoiïse, 25 avril 4518. Edit du roi François [° portant 
deffenses aux recteur, membres et suppasts de l'université de 
Paris de s'assembler et de se réunir pour s'ingérer dans les 
affaires d'Elat, sous peine de bannissement et de confiscation 
de biens » (1). 

François, par lagräce de Dieu, rus de France, duc de Milan 
et seigneur de Gennes, à tous ceulx qui ces présentes lettres 
verront, salut. 

Comme plusieurs universilez ayent esté introduictes en divers 
lieux pour acquérir sciences, csquelles conviennent gens de 
toutes narions, tant pourenseigner que apprendre, qui se duyvent 
totalement desdier et emplover à l'estude, sans prendre occasion 
de vaguer ny emjiêcher leur entendement ailleurs qu'à l'estude ; 
aussi à eulx n'est loisible ne permis de soy eutremectre, ne 
aucunement impliquer au fait de l'Estat, gouvernementet police 
de lu chose publique, pour les graves désordres et confusion 
que en pourroient advenir. Et car les étrangers, par sinistres 
moyens, pourroyent tascher, si icelles voyes leur estoientouvertes, 
pervertir l'Estat et bien de la chose publique. 

Toutefoys. sans avoir esgard à ce, aucun de nostre université 
de Paris, depuis aucun temps en ça, contre leur profession et 
estat, se sont ingérez faire assembler et en icelle s'entremectre 
et mesler des Concordatz et intelligences que estoyent entre Île 
Saint-Siège apostolique et nous, concernant le bien, prouftit et 
utilité de nostre royaume. Etce, sans aucun regard nediscrescian, 
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uy peser et calculler Les choses, en venant directement contre 
nostre auctorité, récalcitrant et murmurant contre icelle. Des- 
quelles assemblées se sont ensuivix plusieurs scandales et incon- 
véniens, et plus eussent fait et ferayent, si par nous n'y estoit 
pourvu. 

Savoir faisons que naus, désirans ohvier à telles abusives et 
folles entreprinses, avons deffendu el deffendons par ces présentes 
aux recteur, doyens, et députés des facultés, procureurs des 
nacions, principaulx, régens, graduez et tous anltres, de quelque 
estat, qualité ou condition qu'ilz soient d'icelle Université, que 
parcs après ne soyent si osez ne si hardiz d'eulx congréger ne 
assembler, pour ræison et à cause des choses concernantes Je 
fait de nostre Éstat, police el gauvernement de la chose publique 
és dits ordonnances et décretz par nous friz ct approuvez. 

Et ce, sur peine,quant au corps de l'Université, de privation de 
leurs privilèges, et, quant aux particuliers, de bannissement 
de nusire ravaume et de confiscation de leurs biens. 

Et si, après la publicacion des présentes, se trouvent aucunes 
assemblées cstre faites, pour raisons et à cause des choses 
dessus dites, nous avons, dès à présent, comme dès lors, 
déclairé et déclairons les recteur, doyens des facultés et procu- 
reur des nacions, qui pour lors auront lesdits estats et feront 
en nostre dite ville de Paris, et n'empêcheront de leurs pouvoirs 
les dites assemblées, ou se trouveront en icelles, avoir encouru, 
sans autre déclairacion, les dites peines, comme infracteurs de 
nostre présent édit. Contre lesquels ne sera hesoin d'autre 
inquisihon. 


vi 


PREMIÈRE BULLE DE LEON N ADRESSÉE AU CARDINAL BERNARD 
‘BIBIENA | 


l'a juin 151% 
Arch. Nau., J,, 942, no 3, 
46 mai 1548. (4) — « léulle de Léon X sur le faict du Concor- 


11) Celle date du titre des Arch. Nul, est fautive, La véritable vst dans la 
bulle elle niême : 14 jnin. 


Go: gle NIVERSITY GE MICHIGAN 


412 HisTOih£ DU CoNCoBbAt b5 1316 AU XV" SIÈCLE 


dat. » Original sur parchemin, scellé. Bulle de plomb sur 
cordelettes de chanvre. 

Leo episcopus, servus servorum Dei, dilecto filio Bernardo, 
Sancte Marie in Porticu diacono cardinali, ad cerissimum in 
Christo filium nostrum Franciseum, Francorum regem chris- 
Üanissimum, ct universum ejus regoum omnesque el singulas 
illius pravincias, civitates, terras ac loca illi subjecta et alia ill: 
adjacentia, nostro et apostolice Sedis legato, salutem et aposto- 
licam benedictionein. 

Oinnis anima, Doctoris gentium testimonio, sublimioribus 
potestatibus, que non nisi a Deo sunt, suhjecta debetl esse. 
Quibus qui, erecla cervice, solutis obedientie legibus, proprie 
prudentie innitentes, resistunt, Dei ordinationi resistunt ; resis- 
tentes vero et proprie libidinis ambilioui, sensuique suo 
servientes, ipsi sibi, eodem Aposlolo teste, propriam damna- 
tionem acquirunt; et, contra prophelam, in oculis propris 
sapientes, spretis. contra Hieronimum, decretis superiorum, 
obedientiam, que, auctore Gregorio, sola fidei meritum possidet, 
deserentes, infidcles merito convincuntur. 

Rem siquidem pestiferam et scelestam, et omai Christiano 
populo deflendam, certe ac execrandam videri non duhitamus. 
Hoc partenlosum, informe monslrum, quod rectoris et univer- 
sitatis Parisiensis [fuit] perversa temeritas, hiis diebus, in Dei 
Ecclesiam excitavit. 

Nam, quis Christi fdelis non gravissime doleat ac ingemiscat 
insidias et dolos Sathane tantum in illis invaluisse, ut qui ad 
tollendas hereses et scismata omni iempore se promptos fuisse 
gloriahantur, aunc pessimi scisinatis hcresisque auctores, 
inconsutilem Christi tunicam, qua gentilis miles servavit, 
impiis manibus scindere ac dilacerare conantur. 

Quapropter, impia nephariaque illorum (4) rebellio meretur 
ut ipsi, qui mandatis apostolicis parere recusanl, illisque 
obsistere non pavescunt, suorum sortiantur penas delictorum, 
ue Forte corum impunite temcrilas ceteris exemplum prebeat 
delinquendi. 

Sane,paslquam Pragmaticam Sanclianemn, quin potius blas- 


(1) Le texte n° vit porte : eorum. 
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femiam (1) Bituricensem,sacro Lateranensi concilio approbante, 
revocavimus ac nullius raboris fuisse, prout in nostris inde (2) 
confeetis litteris plenius continetur, et demum, per alias 
nostras litteras ad universalis Ecclesie pacem, unionemque 
sine ruga et macula, abcissis omnibus vepribus , conser- 
vandam ; proque stabilienda, forenda, confirmanda, necnon, 
si fieri potest, augenda, in carissimum in Christo filium 
nostrum, Franciscum, Francorum regem christianissimum, 
benevolentia, pietate ac carilate, qua semper ipsum, ejusque 
predecessores, tanquam de sancta Romana ecclesia optime 
meritos, ac proptere primogeniios jure optimo appellatos, 
et nos et Sedesapostolica semper prosceuti fuimus, certas leges 
et constitutiones invicemn tractatas, et cum fratribus nosiris 
sancte Romance ecclesie cardinalibus diligenter examinatas , 
et de eorum consilio cum prefato rege concordatas, et per 
certum procuratorem suum, vicum utique doclissimum ac 
prudentissimum, ad id ab eo specialiter constilutum, accep- 
tatas, etineis contenta, in prima tunc futura sessione dicti 
Lateranensis concilii approbari et confirmari facere promi- 
simus, prout approbate et confirmate fueñunt ; ac voluimus 
quod idem rex litteras ipsas Concordatorum et in eis can- 
tenta, infra sex menses, a die approbationis et confirmationis 
concilii L ateranensis hujusmodi computandos, approbare et 
confirmare haberet, et ea, perpeluis futuris temporibus, in 
regno suo et aliis etiam ecclesiasticas personus ac Curias par- 
lamentorum acceptari, legi et publicari, jurari et registrari, 
ad instar aliarum consülutionum regisarum, el de acceptatione, 
publicalione, juramento et registratione predictis, infra pre- 
dictum tlempus, per omnium et singulorum supradictorum 
patentes litieras, aut authenticas scripturas, nobis transmit- 
tere, aut nuntio nostro apud eumdem regem existenti, ad 
nos per eum miltendas consignare, easque deinde singulis 
annis, etiam legi, more aliarum constitutionum cet ordina- 
lionum, que in viridi sunt observantia, inviolabiliter ohservari 
facere deberet, et cum effectu faceret ; alioquin, littere nostre 
predicte nullius essent roboris momenti. 


{14} [ci : abusum, dans le méme n° vu. 
{21 Nouvelle variante : exinée, dans le n° vn. 
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Ac eidem Fransciso et pro tempore existenti Francorum regi, 
in virtutesancte obedientie, mandamus ut per se, vel per(1)alium, 
seu alios in dignitate ecclesiastica conslitutos, nostras litteras 
ipsas ac omaia et singula in eis contenta, quando et quotiens 
opus foret, publicari et inviolabiliter observari faceret, prout 
in singulis litteris predictis plenius continetur. 

Cumque Franciscus rex promissa per eum [facta] adimplere 
volens, litteras abrogationis Pragmatice Sanctionis hujusmodi, 
juxta voluntatem nostram, recepissel, ad aures nostras non sine 
gravi cordis animique nostri dolore, pervenit, idque oculis 
etiam nostris vidimus ac legimus, rectorem dictamque Uni- 
versitatem aliasque personas eis adherentes, quos nobis de 
pio nostro erga €0s animo gratias immortales agere. ac nos 
et stututa nostra predicta in ipsorum honorem utilitateinque 
teudentia, non modo laudare, extallere ac magnificare, sed 
eliam tanquam, ut ipsi falso se asserunt, antiquos studiorum 
parentes, pro viribus ad extremum usque defendere, jure 
ac merito sperahamus, satore Zizanie seminante, per quem 
bonorum omniu m subversio in clero et populo semper obrepit. 
tanquam membra putrida et insana, ausos fuisse, excusso 
obedientie juga erectisque cornibus contra Sedem aposto- 
tolicam inclitumque regem suum, os in cœælum appouere, ac 
spiritu blasfermie nubes transcendere, sub quadam tamen 
simulata et contraria faclo protcstatione, qua, in initio blasfemie 
bujusimodi, protestantur se unam, sanctam, catholicam, et 
apostolicum ecclesiain, illamque totius orbis esse magistram 
el obtünere principalum credere, et, si contra Sedis apostolice 
auctoritatéem, ac pape bene consulli potestatem, aliqua ex 
lubrico lingue dicerent, mule dicta sua paratos emendare, des- 
cendentes in profundum malorum, ac molientes sancte Eccle- 
sie scindere unitatem, et pacem turbare, ut gladium acuentes 
linguas suas, ét non tam in verba scismatica quam furiosa 
el insana prorumpentes, tanquam multa febre frenetici, 
proprie prudentie innixi, propter quod credentes se esse 
sapientes, stulti facti sunt. 

Pro causa sue frivole atque arroganlis appellationis, prefati 


(!) Per ajouté dans ée n9 vr. 
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suat concilia pra refarmatione stalus ecclesiastici inventa 
fuisse, eaque iu Ecclesie Dei uberes fructus attulisse, nosque 
novissime concilium Basiliense, quod tot saluberrimr statuta 
et decreta alias ediderat, damnasse ; ac Pragmaticam Sanc- 
tionem, quam, clare memorie Carolus VIT, Francorum rex, 
in congregatione Bituris celebrata, recenser: fecerat, et in ea 
contenta tanquam suo regno et Delphinatui utilissima, pro 
salute et quiete subditorum suorum servari preceperat et 
promulgari fecerat ; et electiones, per quas ecclesiis cathedra- 
libus et metropolitanis, et monasteriis et diguitatibus electivis 
pro tempore vacantibus, de personis ydoncis, juxta juris 
communis lisposilionem, debite providerelur, cussasse ac eccle- 
siarum et monastcriorum provisiones, et (4) dignitatum hujus- 
modi collationes nobis reservasse, ac beneficiorum collationes, 
non expresso vero valore, irritas declarasse ; nominationes 
quoque universitalum sltudiorum aliqua ex perle reprobasse et 
damnasse ; ac causas sancle Romune ecclesie cardinalium 
et curialium contra regni et Delfinatus (2) bujusmodi subditos in 
Romana curia, in prima instantia, agilari debere ordinasse ; 
eumdemque Franciscum regem, in maximo strepitu armorum 
in Halia agentem, quorumdam suasu, ad statuta et ordinationes 
per nos in cetu, in alma urbe nostra, qualiter, ut aiunt, 
nescientes, non Lamen in Spirilu Sancto congregato, edita, ut 
Romanis eis semper infestis plus debito faveremus, aptissimo 
per nos invento modo, quo regnum € Delfinatus hujusmodi 
auro et facultatibus expilarentur, ac thesauri ad extraneas 
regiones exportareutur, et illorum subdili improbis machina- 
tionibus ad Romanam Curiam evocarentur, et indebitis vexa- 
tionibus faligarentur, acceptandum ; ac statuta ipsa in regno et 
Delfinatu hujusmodi publicari el observari faciendum com- 
pulisse ; hiisque ruinam ecclesie imminere, illaque regni et 
Delfinatus hujusmodi subditis adeo pernicinsa esse, quod, si 
tolerarentur, ad ecclesias et monasteria, ac dignitates clectivas 
hujusmodi, viri potius divitiiset potentum favoribus abundantes 
quum lilteris prediti et virtutibus ornati assumerentur. 


{1} Var : neenon, dans le n° vus. 
(21 Var, : Delphinatus, répétée ensuile plusieurs fois. 


446 HISTOIRE DU CONCORDAT DE 1516 AU XVI‘ S1ÈCLE 


Ore fetidu jactantes, nos per hec statuta nostra viris studiosis 
et litterarum scientia preditis spem promotionis ademisse, 
ipsumque Franciscum regem, ut monitis nostris obtemperaret, 
statula nostra predicta, que in ruinam Ecclesie totiusque regni 
peraiciem tendere falso calumniantur, dicta Universitate et aliis, 
quorum intererat, non vocalis nec auditis, publicare jussisse, 
nec altendisse quam ei regnoque et Delfinatui hujusmodi et 
illorum subditis perniciosa essent, et propterea pretendentes ex 
premissis, licet falso, indehite se gravari, ledi et apprimi a 
nobis, tanquam non recte cansultis. Ac sacri Basiliensis con- 
cilii et subsecute eique adherentis Pragmatice Sanctionis 
statutorum abrogalione, novorum statutorum editione, con- 
sensus préslatione, el attemptata illorum quadam publicatione, 
et omnibus inde seculis et secuturis, suo et :1llis adherere 
volentium pominibus, ad futurum concilium, et ad illum vel 
illos, ad quem seu quos, de jure seu privilegio, consuetudine, 
vel alia via, provocare et appellare liceret, temere provocare et 
appellare presumpsisse. 

Et licet tam a jure communi quam etiam postea, ex consti- 
tutionibus felicis memorie Pii pape Il, predecessoris nostri, per 
bone memorie Julium papam II, etiam predecessorem nostrum, 
innovatis et extensis (4), non solum prohibeatur ad futurum 
concilium appellari, sed appellantes etiam hereticos fare decla- 
retur ; ideoque manifeste constet quod dicta appællatio notorie 
nulla, improba et frivola sit, omniaque et singula in ea contenta 
ex ambitionis temeritatisque perdita audacia processerint, fic- 
taque et falsa et commenticia fuerint, tum notoriis clarisque 
rationibus in dictis abrogationis Pragmatice Concordatorumque 
litteris confutentur; proptereaque nullum csset dandum respon- 
sum, ut contrita eorum rabies auctoritate sonora presidentis in 
supremo judicii solio frangeretur,nostrumquesilentium in sup- 
plicium eis esset, nosque temporum conditionem dolere deceret. 

Quo factum est ut, loco viroruminsignium, et in qualibetscien- 
tia et facultate doctissimorum, qui in Universitate 1lla hactenus 
floruerunt, homines, ut ex premissis apparet, non solum idiote 
omnisque doctrine expertes, sed temerarii, arrogantes nec stu- 


(1) Les noms de Pie IL et de Jules 11, sont omis dans le n° VII, infra. 
V. p. 460. 
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diorum, ut ipsi asserunt, sed mendaciorum patres sediciosi, ac 
Boemorum perBdie olim in Balivatu Matisconensi pullulare inei- 
pientis, et maximis laboribus extincte, optimi sectatores, turba- 
tores, universalis pacis Ecclesie, quod dolenter referimus, suf- 
fecti sint; littereque Concordatorum et in eïs contenta, ex anti- 
quorum patcum atque conciliorum sententiis, cujusquam discus- 
sioni, aut examini vel judicio nullateous subjiciantur, sed sine 
diminutioue aut additione quaptam, octava synodo teste, deli- 
berationes et decreta Romani pontificis, a quibuscumque etiam 
sacris conciliis hactenus recepta fuerint et sine disputatione 
quacumque, aut controversia recipi debeant, conveniens tamen 
ac ipsietiam posteritati non inutile fore duximus, ad evitandos 
simplicium animarum laqueos, ostendere quod illa non a noverca 
justitie seu judicantis precipitatione, sed a prudentia, sine qua 
justitia ipsa stare non potest, recte sancteque processerunt. 

Dicant igitur ignorantie filii, qui contra prophetam bona 
mala et mala bona dicunt : Ubinam legerint aut quo jure divino 
vel bumano caveatur Romanum pontiificem, cujus suprema 
potestas etiam super amnia concilia ita nota est, ut de ea dispu- 
tare non liceat, presertim illegitime congregato concilia Basiliensi 
sive Brturicensi, non solum injuste et sine auctoritate Romani 
pontificis cougregationum, sed veroruan et auctoritate predeces- 
sorum nostrorum fulcitorum conciliorum gesta, aut juris com- 
munis decreta et dispositiones, prout pro tempore expedire 
visum fuerit, revocare. modificare, seu limitare non posse ? 

Cujus contrarium, si divini et humani juris libros diligenter 
evolverint, manifeste apparebit. Reperient enim, per summos 
poutifices, et conciliorum et aliorum predecessorum nostrorum 
constitutiones sepe et revocatas et limitatas fuisse, quoniam 
enim, ut notum est, par in parem non habet imperium, neque 
succedentium manus ligari possunt. Justum est ut, quod prece- 
dens summus pontifex aut concilium, justis etiam suadentibus 
causis, statuerit, successor, sive concilium, sive summus pon- 
tifex, temporis necessitate aut alia justiori causa, tollere aut 
modificare nullatenus prohibeatur, instar Dei aptimi maximi, 
qui mulla,que in Veteri Testamento statuerat, mutavit in Novo. 
Que enim ad noxam, procedente tempore, tendere dignoscun- 
tur, de jure revocanda sunt. 
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Dicant preterca quis eos, privalas presertim personas et 
omni auctorilate carentes, peccatorum aut aliorum gestorum 
summi pontificis, cujus errata divino sunt reservata judicio, 
contra omnes sacras canonicas sanctiones, judices constituerit. 
lo quare, si aliquantisper resipuerint, eorum petulantia ab 
ipsismet facile confundetur, Sed hec tanquam uotiora missa 
faciamus. 

Quantum vero ad revocalionem Bituricensium decretorum 
aitinet, facile respondemus. 

Nos desiderantes Christi fidelium animarum salutem, ac 
videntes constitutiones ipsas Bituricenses, quas Julius, prede- 
cessor noster, siupliciter nullas fore declarare intendebat, in 
sancto ejus ac juslissimis causis munilo proposito perseve- 
rantes (1), illas non ut ex omni perte injustas aul malas, sed 
tanquam ab auctoritate juris seu constitutionem condendi 
carentibus cditas, cassavimus ac nullas et irritas declaravimus, 

Noa in coetu sine Spiritu Sancto, ut appellantes prefati ausu 
teumerario dicere nou erubescunt, congregato, sed in prefato 
concilio Lateranensi, per prefatum Julium predecessorem legi- 
time iudicto (2), et ab omnibus approbato, cui uec nonnulli, reli- 
qui vero reges et principes christiani, necnon ecclesiarum pre- 
lati fere omnes nostro lemporc adheserunt. 

Nec inconsulte, ut dicunt, sed matiura cum fratribus nostris 
etomnibus prelatis, in dicto Laleranensi concilio congregatis, 
habita deliberatione; nec ut Ramanis ant curialibus, inter : 
quos uonnulli ex eo regno existunt, plus debite faveremus, sed ut 
Deo magis quam hominibus placeremus ; cum apud nos sicut 
et llum, cujus vices in terris gerimus, nulla sit acceptatio 
personarum, sed ut saluti omnium animurum nostre cure 
creditarum, quarum pastores, et de quibus in die district 
judicii rationem reddituri sumus, consuleremus ; neque ut 
regnum ipsum auro et argento, ut tenebrarum filii, appei- 
lantes nos calumniari presumpserunt, expilaremus. 


(41 Ce qui concerne Jules II est également omis dans le n° VII, Y. 


p. 460. 
(2) La suppression du nou de Jules H a fait molifier ce passage dans 


le n° VIN. V. p. 460, 


cut Google LAIVERSITY OF MICHIGAN 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 449 


Constitutio enim (4) qua cavetur quad impetrantes verum 
beneficiorum impetratorum valorem exprimere leneantur, ab 
Urbano VI, predecessore nostra, jam centum ab hinc et supra 
triginta annos, et ante Bituricensem calumniam sexagiuta fere 
annos edita est, et a doctissimis omnique exceptione majoribus 
Juris interpretibus, non tanquam ad avaritiam tendens, sed ut 
temporalitas beneficiorum congrue dispensaretur prospiciens, 
laudata et probata fuit, et demum usque ad nostra tempora 
per nostros predecessores tanquam talis debite innovata. 
Deberent igitur nos immerito calumniantes prefati rubore 
confundi, qui constitutionem ipsam tanto tempore atque imme- 
morabili consuetudine fulcitam, non ad canfundendam suam 
Pragmaticam neque regnum cxhauriendum, sed longe ante 
editam et a reliquis Christi fidelibus hactenus observatam, 
mordere atque improbare ausi sunt. 

Neque ut ecclesiarum, ac monasteriorum et aliarum digni- 
tatum, quibus per electionem, ulasserunt, provideri consuevit, 
provisiones nobis reservaremus, sed, sicul per congregationem 
Basiliensem sive Bituricensem prefatas, quamvis de facto et 
uulliter, ut prefertur. eapitulis et conventibus jus eligendi 
pastores concessum fuerat, ut ecclesiis, et monasteriis ac digni- 
tatibus ipsis, de personis ydoncis recte provideretur. 

[ta nos, hoc tempore, cum videremus capitula et conventus 
hujusmodi jure cis concesso, quod dolenter referimus, cum 
animarum suarum jinteritu, abuti, et archiepiscopales, et epis- 
<opales, et abbatiales et alias dignitates viras minime graduatos, 
aec juxta juris communis dispositioncm qualificatos, ut pluri- 
mur, illicitis et simoniacis pactionibus precedentibus, eligere, 
et perjuros esse, ut ex crebris absolutionibus, quas eligentes 
ipsi a nobis petebant, nobis erat compertum, remque eo redac- 
tam esse, ut que ad salutem inventa fuerant ad naxam manifes- 
lamque perniciem tenderent, Christi exemplo, cujus omnis 
actio est nostra institutio, ut tam cligentium, qui facultate eli- 
geodi per dictam congregationem Basiliensem sive Bituricensem, 
taliter qualiter eis concessa, abutebantur, ac simoniacis etillici- 
tis paclionibus minus ÿydoneos, et plerumque, extra gremium 


(1} l'aragraphe supprimé dans la seconde bulle. V, supra, p. 91. 
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eligebant, quam ipsorum electorum animarum saluti consulere- 
mus, ac ecclesiis et monasteriis, super quorum poxsessorio 
propter pravas hajusmodi electiones, lite: iinmortales cum 
ipsorum édificiarum interim ruina, fiebant., consulis providere- 
tur, salutarem viam ac modum excogitavimus, inhibenles 
eisdem electoribus ne de cetcro ad clectiones, que illis per 
dictos Basilee sive Bituris congregatos concesse fuerant, et 
quibus, ut dictum est, abutebantur, procederc presumerent, ut 
in eo scilicet, in quo diu deliquerant, condigna pena puni- 
rep{ur. 

Desinant ergu de nabis conqueri, ac nos importune calum- 
niari, Cum, premissis obviare volentes, non nobis, ut ipsi dicunt, 
et de jure hactenusque approbala et immemorabhili consue- 
tudine licuisset, provisiones ecclesiarum, et monasteriorum ac 
dignitatum hujusmodi reservaremus, sed gratiose el benigne 
agentes. e1 de jure nastra non nichil remittentes, eidem Fran- 
cisco et pro {emporc existenli regi Francie, jus nominandi per- 
sonas ydoneas ad ecclesias et monasteria ac dignitates electivas, 
pro tempore vacantes cancesserimus ; idque oplima ralione 
fecerimus, indubie credentes ac in Domino sperantes quod, 
cum ipse rex sil Christianissimus, illique persone sui regni 
note et cultus divinus cordi sint, omnisque vel corruptionis vel 
amoris eteujuseumque affectus inordinati suspicio, cujusnotam 
licet falso ct impudenter, omnique regie Majestalis dignitate 
posthabita, appellantes hujusmodi eidem impingere nituntur, 
in eo cesset, namipationes personarum ad ecrlesias, monasteria, 
talesque dignitates per eum faciende, sic fient, ut nostris ordi- 
nationibus satisfiat et sano cunctorum judicio laudari et com- 
probari mereantur ; nichilominus, ut falsi ac mendaces ab 
omnibus deprehendantur, qui nobis uotam tribuere nituntur, 
quasi per hujusmodi statuta nostra spem litteratis ac doctis 
viris ad ecclesias ctalias dignitates promovendis ademerimus, in 
dictis statutis nostris voluimus atque decrevimus quod ipse 
Franciscus ac ceteri reges Francie, pro tempore existentes. ad 
ecclesias et monasteria similesque dignitates personas graduatas 
et certo modo juxta juris formam qualificalas dumtaxat nomi- 
pare deberent. 

Quod vero dicunt nos contra fidem catholicam damnasse 


Go: gle NIVEASITY GE MICHIGAN 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 451 


decretum Basiliensis congregatiunis, quo deciditur gloriosam 
Virginem sine originali peccato conceptam (1}, videant ceci igna- 
rantesque homines ne in constitutionem Sixt IV, predecessoris 
nostri, que incipit : Grave minis, ejusque censuras inciderint. 
Non enim, juxta ejus constitutionis tenorem, articulus iste adhuc 
decisus est a sancta romana Ecclesia, atque ideo Basiliensis 
congregalionis decretum ab eadem ecclesia nullatenus receptum. 
Quomodo igitur contra fidem dicere possunt nos fecisse, ut 
omittamus quod jam dictum est, nos Basiliensin Bituricensiaque 
decreta, non ut ex omni parte mala atque injusta, sed tanguam 
ex non habentibus auctoritatem edita, cassavimus et annulla- 
vimus. 

Quantum vero ad annatas attinel(2), quas 1lli pretextu Basilien- 
sis Bitnricencisque decreti, quasex usu etiam apud eossublatas 
esse constat, audent impugnare, ne videamus in dubium revo- 
care quod lotieus discussum et approbatum fuit, nota et apertis- 
sima pluribus nunc disserere supervacuum existimamus, cum 
omnes alie Christi fideles nationes omnium et singulorum 
bencficiorum ecelesinsticorum ecclesiarumque, monasteriorum 
etiam,quorum fructus in libris camereapostolice taxatirepcriun- 
lur, annatas ipsas semper solverint, prout etiam nunc absque 
ulla contradictions solvunt, cum ille pro necessaria onerum huic 
sencte Sedi, tum pro illorum quam aliorum Christi fidelium 
commodo et utilitate, assidue incumbentium supportatione 
invente ac imposite fuerint, loco decimarum, que, non solum 
romano Pontifici divino humanoque jure debentur, sed etiam 
in Veteri Testamento summo Sacerdoti olim debebantur. 

Quod autem Carolum regem, qui Pragmaticam in suo regno, 
contra subditorum suorum animarum salutem, servari jussit, 
extollunt, Franciscum vero regem, qui illius abrogationi pro 
eorumdem subditorum animarum salute, cansensum prebuit 
etillam publicani fecit, reprehendere et damnare, cumque ad 
id a suiscircumventum, nobis vero in sirepitu armorum compul- 
sum, asserere presumpscrunt. Bone deus! que nobis arma tunc 


(1) Cette réponse ne figure pas non plus dans la seconde bulle. V. 
p. 22. 
{2} Méme suppression, Y.p. 93. 
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erant ad regem, validissimo et toti terrarum orbi formidabili 
exercitu munitum, compellendum, aut qua ratione regem cum 
summa piétate ac benevolentia nobis obedientiam prestantem 
circumveniri passi essemus ? Utinam doli et deceptiones ita ab 
eis abessent, sicut a nobis, ut par est, semper abfuerunt! 

Insuper nos conviciis lemere celumnianlur, quod causas 
sancte romane Ecclesie cardinalium et officialium romane 
Curie contra subditos regni et Delphinatus, cum maximo 
eorum dispendio, agitari constituerimus, non adverteutes quod, 
lanquam Judei, propriis eorum codicibus damnari et apertis- 
sime convioci possint; siquidem ex decreto eorum asserte Prag- 
malice, hoc idem, quod per nos concessum fuit, continelur. 
Quare injuste ac nefarie ipsum regem lacerare, ac gesta per nos 
quasi malefacta redarguere tentar unt. 

Deberent igitur, reversi ad cor, desinere Pastorem et Patrem 
animarum suarum mordere, cum eis, prefato Francisco rege 
intercedente, ac viris doctissimis ejusdem regai tam in pre- 
sentia quam etiam in absentia, iteratis vicibus, intervenien- 
tibus, et lougi temporis intervallo, omnibus mature discussis, 
habitis etiam muitiplicibus responsionibus ac replicationibus, 
expeclativas, de quibus tam rotundo ore queruntur, abstulimus, 
et fere omnia indicta Pragmatica per uos abrogata contenta, 
et quibus, absque animarum suarum interilu, non poterant 
uti, statutis nostris hujusmodi, que, nostro et Sedis apostolice 
salvo honore, concedere potuimus, concessimus, utillis sana 
ipsorum conscientia uti posset. 

Ex quibus verissime constat 808, relicto fonte aque vive, hoc 
est, Sedis apostolice doctrina, juxta prophelam, cisternas 
contritas sibi construxisse, et contra nos pariter ac ipsorum 
regem dolosas linguas armasse, non sine quadam, ut credere 
licet, divina permissione, ut spiritualem simul et temporalem 
potestates abeis offensas in se provocarent, ipsique tandem 
spirituali ac materialietiam mucronce feriantur, uec cis aliquod 
superesse possit refugium. | 

Quoniam, si quod per nos aut prefatum regem erratum 
existimabant, poterant nobis per supplicationem cum caritate 
seu denonciationem, vel alias, legitime significare, ut desuper 
mature deliberare possemus atque eorum indemnitati provi- 
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dere. Fatuum est enim et ab omni jure improbhatum, atque ab 
abedientie merito et legibus penitus alienum dicere in edic- 
tione legum, canonum aut aliorum quarumlhibet universalium 
constitutionum, presertim decretum irritans in se conlinen- 
tium, cujusquam cilationem requiri aut ab eis quomodolibet 
appellari, aut illis alias resisti posse. Omnibus igitur innotes- 
cere potest causas appellationis hujusmodi non solum falsas 
et irrationabiles, sed leves etiam ac ridiculas, et contra juris 
dispositionem emanasse (4). 

Nos itaque considerantes (2) Parisienses et illisadherentes, per 
hujusmodi eorum ad futurum concilium temerurium appellatio- 
nem tam a jure communi quam (3) per Pii et Julii predecessoram 
constitulianes improbatam, Christum ipsum, dum vicarii ejus 
auctoritutem et potestatem negant, et hanc sanctam Sedem in 
qua dicta, permissione divina, sedemus, cum ejus mandala ac 
statuta recipere temere recusant, ipsumque modernum conci- 
lium Luteranense, in quo statula nostra predicta, nobis presi- 
dentibus, approbata fuerunt, prefatumque regem Francie, qui, 
tanquamn dicte Sedis obedientissimus filius, ea omnia, tanquam 
regno suo utilia ac animabus subditorum salutifera, de consilio 
sapientum suorum, ut prefertur, sua solita prudentia recepit, 
graviler ofendisse. 

Tum mente revolventes per hujusmodi fatuam appellationem 
et in ea contenta, appellantes ipsas ultra heresim, ut prefertur, 
seditionis eliam crimeu, quod capitale est, nec uon lese Majes- 
latis reatum, ac turbationis ecclesiastice pacis delictumm, propter 
quod dignitatum, omniumque bonorum et fortunarum priva- 
liouis pena impositu est. incurrisse, eos magis graviter puniendo 
fore existimavimus, nec possurmus Lam gravia scelera ac anti 
mali seminarium ulterius dissimulare, verentes ne errores Uni- 
versitatis hujusmodi relignorum minus erudilorum mentes 
aliquo infidelilatis laqueo involvant, volentesque gregem, su- 
prema disposilione cure nostre commissum, quibuslibet noxiis 
tutuin et liberum reservare, ac scandalis que ex hujusmodi pre- 


(4) lei la bulle suivante indique le molif des suppressions qu'elle u 
failes, V. p. 460. 

(2) Elle ajoute ici quelques mots, p. 460, 

43) Elle owel encore ici les noms de Pis [1 et de Jules IE, V. p, 460. 
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tensa appellatione exoriri possent, viam precludere, habita 
super hiis cum iisdem fratrihus nostris matura deliberalione, de 
eorumdem fratrum eousilio, omnia et singula que per rectorem, 
magistros et Universitatem prefatam et illis adhcrentes, etiam 
prelatos et alios quoscumque, gesta fuere, nulla fuisse, et quos- 
cuinque homnines vel personas, cujuscumque etiam secularis, 
ecclesiastici, vel cujusvis ordinis, etiam religiosi stalus, gradus, 
condilianisque fuerint, etiam si archiepiscopali vel episcopali 
dignitate prefulgeant, qui appellationi, ut præfertur, interpo- 
site interfucrunt et contentis in ea votum dederunt vel quomodo 
libet (4), adhescrunt aut in futurum adherehunt, seu quocumque 
modo appellatione hujusmodi uteutur, aut illi auxilium, consi- 
lium vel favorem, quovis pacto, expresse vel tacite, verbo aut 
scriplo, prestubunt, hereticus, seditiosos, ac pacem Ecclesie tur - 
bantes, et criminis lese Majestatis elium reos, et contra eos, 
lanquam contra tales, dehito malo procedendum Force decerni- 
nus et dcclaranus (2). 

Quocirca, circumspectioni lue, de qua in hits et aliis specia- 
lem in Domino fiduciam gerimus, committimus et mandamus. 
quatious, vocalis rectore, magistris, doctoribus, scolaribus et 
aliis personis ecclesiasticis, tam secularibus quan regularibus. 
ac episcopali seu archepiscopali dignitate, vel quavis aliu prela- 
tura preditis, personaliter, si eorum presenlinm commode habere 
poleris, alioquin per edictum publicuin in locis publicis, quibus 
tibi videbitur, affigendum, de premissis omnibus et singulis 
inquiras, «auctoritale nostra, ililigentius veritatem, et in premissis 
quomodolibet culpabiles repertos, prelalis infeviores, legitimis 
penis punire. 

Prelatos vero, si tib1 videbitur, suhhonesia custodia detinere 
ac processus debitos formare, illosque deinde in publicam 
formam redactos, ut super cisdem ainaturius cum dictis fra- 
tribus nostris deliherare et ulterius #4 excessuum et delicto- 
rum hujusmodi puuilionem, juxta illorum exigentiam, proce- 
dere possimus, sub tuo sigillo signatos, ad nos per proprium 
nuntium, quantocius deslinare procures. 

Coutradiclures, per censuras ecclesiusticas et alia juris 


14) Elle ajoute. à cette place : modo premisso. 
{2} V. p. 460, le passage ici intercalé dans la seconde bulle. 
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opportuna roinmedia, appellatione posthahita, compescendu, 
imploralo etiam ad hoc, si tihi videbitur, brachio seculari, 
omniaque alia et singula in premissis, et circa ea quomodo- 
Hibet necessaria et opportuma faciendo, etiam si Gbi videbitur, 
privilegia eidem umiversitali Parisiensiet ejus singularibus, 
et quibusvis aliis personis, tam secularibus, quam ecclesias- 
ticis etiam regularibus,eteorum collegiis, etiam a nobis et Sede 
apostoliea quomodolibet concessa, tollendi, cassandi, pro 
infectis habendi, suspendendi, gerendi et exequendi plenam, 
liberam et omnimodam, haruim serie, concedimus facultatem, 

Non obstantibus felicis recordationis Bonifacii pape VHI, 
etiam predecessoris nostri, illis presertim, quibus cavetur ne 
quis extra suam civitatem el diocesim, nisi ia certis exceptis 
casibus, et in illis ultra unam dietam a fine sue diucesis, ad 
judicium evocetur ; seu ne judices, a Scde predicta deputati, 
extra civilatem et diocesim, iu quibus deputati fuerunt, contra 
quoscumque procedere, aut ahihi vel aliis vices sus committere 
presumant ; et de duubus dietis in concilio generali ediüs, et 
de persouis ultra cerlum pumerum ad judicium non vocundis ; 
alüsque constitutionibus et ordinationibus apostolicis, necnon 
statutis et cousuetudinihus dicte Universitatis, et ordinum 
etiam mendicantium, quorum persone ipse regulares forsitan 
fuerint juraimento, confirmatione apostolica, vel quavis frmi- 
tate alia, roboralis, privilegiis quoque, exemptionibus et indul- 
tis apostolicis, illis Forsan concessis, confirmatis et innovatis, 
quibus omnibus, eliam si de eis eorumque tolis teuoribus, 
causis et effectibus, pro illorum sufficienti derogatione specia- 
lis, specifica, expressa, individua ac de verbô ad verbum, non 
autem per clausulas generales id importantes, mentio seu 
quevis alia expressio habenda foret. Et quatinus in aliquo ex 
premissis quovismodo obstarent tenores hujusmodi, ac si de 
verbo an verbum inserti forent presentibus pro suflicienter 
expressis et insertis habentes. hac vice dumtaxat illis alias in 
suo robore permansuris, specialiter et expresse quond hoc 
ompino derogamus ct derogatum esse volumus, contrariis 
quibuscumque, aut si reclori, magistris, doctoribus, scolari- 
bus et personis etiam in episcopali et archiepiscopali dignitate, 
vel quavis alia prelatura constitutis, predictis, vel quibusvis 


Go gle ee SpA ENT 


456 HISTOIRE DU CONCOHDAT DE 1546 AU xvit srèCLE 


aliis communiter vel divisim ab eadem sit Sede indultum, 
quod interdici, suspendi, vel excommunicari aut ultra certa 
loca trahi non possint per littcras apostolicas, non facientes 
plenaim et expressam ac de verbo ad verbum de indulto hujus- 
moi mentionem, el qgualibet alia dicte Sedis indulgentia 
generali vel speciali, Cujuscumque tenoris existal, per quam 
Preseutibus non expressam vel totaliter non inserlam, effectus 
presenlium impediri valeat, quomodolibet, vel differri, et de 
qua cujusque toto tenore babenda sit in nosiris litteris mentio 
specialis. 

Datum Rome, apud sanctum Petrum, anno incarnationis 
Dominice millesimo quingentesimo decimo octave, decima 
octavo calendas julii, Pontificatus nostri anno sexto. 


VII 


DEUXIÈME BULLE DE LÉON X ADRESSÉE AU CARDINAL BERNARD 
|BIBIEN A | 


1% juin 1518 
(Arch. Nal., J., 942, n° à) 


Cette bulle reproduit absolument la précédente, à l'exception 
des mots et des passages qui ont été notés (1). Mais elle contient 
en plus les modifications suivantes : 

Après les mots provorare er appellare presumpsisse, p. 450, 
on lit: 

Et licet tam a jure communi quan eliam postea, ex consti- 
tutionibus  diversorum Romanorum pontificum, predeces- 
8orum nostiorum, innovalis et cxtensis..… 

Après les mots : facile respondemus, p. 152, on lit : 

Nos, desiderantes Christi fidelium animarum salulem, ac 
videntes conslitutiones ipsas Bituricenses, non ut ex omai 
parte injustas aut malas. 

Après concilio Lateranenst, même P. 452: 

Ab omnibus approbato, cui reliqui reges et principes 
christiani uecnon Ecclesiarum prelati fere amnes nostro tem- 
pare adheserunt. : 


(4) V. supra, pp. 446, 447, 648, 489, 466. 457. 
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Après contra juris dispositionem emanasse, p.456, on lil : 

Nonnulla alia,in prefata appellatione, seu palius famoso 
libello temere concepto contenta, consulto omisimus, tanquam 
nolorie false, nulla responsione digna, ut intelligant silentium 
nostrum ïllis in confusionem esse. 

Nos itaque considerantes nonnullos ex dieta Universitate et 
illis tumultuoso verbo et facto adherentes, per hujusmodi eorum 
ad futurumconcilium temerariam appellationem..….. per aliorum 
predecessorum nostrorum constituliones improbatam.…. 

Après devernimus et declaramus, p. 456, on lit : 

Et iusuper, quia plures libelli famosi adversus nos et prefa- 
tum regem etsuum Consilium, in quadriviiset compilis civitatis 
Parisiensis etiam, sicul accepimus, affixi, illorumque dictatores, 
maudatores, compositores ac scientes et consentientes veniant, 
tanquam perditionis fil muecronce spirituali etetinm materiali 
merito feriendi, omnes et singuloslibellorum hujusmoii famo- 
sorum seu diffamatorioram compositores, dictatores, manda- 
tores, ac eos qui consilium, auxilium vel favorem tacite vel 
occulte, directe velindirecte,in illis componendis seu publicaudis 
prestiterunt, cujuscumque status, grudus, ordinis, conditionis 
et nobilitatis existentes, et quacumque tai ecclesiastica quam 
mundana dignilate prefulgentes, excommunicationis majoris 
penam ac blasfemic notam ineurrisse, el tamdiu sub accredita 
aucloritale decernimus et declaramus, dunec, dde erratis hujus- 
modi penitentes, resipuerinl, et debilam et condignam sulisfac- 
tionem feccrint, et penitentiam salutarem a nobis seu [a tua 
cireumspectione pelicrint et obtinuerint, et u similibus in futu- 
rum desistere promiserint. 


VIII 


BULLE DE LÉUN X AU MÊME 
19 juillet 1514 
Arch. Nat., 942, n°8 


19 juillet 1518. — Bulle du pape Léon X adressée au curdinal 
Bernard, son légat en France (1). Original sur parchemin, scellé, 
bulle de plomb sur cordelettes de chanvre. 


(1) Titre des Arch. Nat. 
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Leo, episcopus, servus servorum Dei. Dilecto filio Bernardo 
Sancte Marie in Porticu diacono cardinali, ad carissimum io 
Christo filium nostrum Franciscum, Francorum regem christia- 
nissimum, Nostro ct apostolice Sedis legato, salutem et aposto- 
licam hencdictionem. 

Nuper per alias nostras litteras circumspectioni tue commi- 
simus et mandavimus ut, vocatis rectore, magistris, doctoribus 
et scolaribus universiiatis Parisiensis, et aliis personis eccle- 
siasticis, tam secularibus quam regularibus, ac cpiscopali. 
seu archiepiscopali vel quavis alia prelatura preditis, qui a 
Concordatis nostris cum carissimo in Christo filio nostro 
Francisco, Francorum rege christianissimo, ad futurum conci- 
lium appellarunt personaliler, si eorum presentinm commode 
habere posses, alioquin per edictum publicum locis publicis, 
quibus tibi videretur, affigendum, super omnibus et siogulis 
in dictis litteris contentis inquireres aucioritate nostra dili- 
gentius veritatem, el in illis culpabiles repertos, prelatis infe- 
riores, legitimis penis punire; prelatos vero, si tibi videretur, 
sub honesta custadia retineres, et processus debitos formares, 
illosque in publicam formam redactos, ut super eisdem matu- 
rius cum fratribus nostris deliberare et ulterius ad excessuum 
et delictorum ipsorum punitionem, juxta illorum exigentiam, 
pracedere possemus, sub tuo sigillo signatos ad nos per pro- 
prium nuntium, quautocius destinare procurares, prout in illis 
plenius continetur, 

Cum autem, sicut accepimus, eudemn circumspectio tua, in 
arduis contra Turcos sancte expeditionis negotiis cum prefato 
Francisco rege perlractandis, plurimum impeditus existas, et 
propterea commissioni per diclas litterus tibi fucte, hujusmodi, 
per te ipsum, prout expediret et desidcrares, vacare non 
possis ; Nos igitur, ne executio commssionis per litteras hujus- 
modi tibi facte plus debito differatur, providere volentes, 
Motu Proprio et ex vcerta nastra scienlia, eidem circumsper- 
tioni tue vices tuas, donec ïillas ad te duxeris revocandas, 
quibusvis persanis ydoneis quovis loco tue legationis consis- 
tentibus, totiens quotiens Ubi placueril et visum fuerit expe- 
dire, committendi auctoritate apostolica, tenore presentium, 
licentia et facultate, pariter et potestatem concedimus, decer- 
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nentes gesla pereos quibus vices tuas hujusmodi commiseris, in 
omnibus et per omnia valere, ac siilla per te ipsum gesta 
fuissent, non obstantibus constitutionibus et ordinationibus 
apostolicis, necnon omnibus illis que in dielis litteris volumus 
uon obstare, celerisque contrariis quibuscumque. 

Datum Rome, apud sanctum Petrum, anno incarnationis 
Domimice millesimo quingentesimo decimo octavo, quarto 
decimo calendas augusti. 


IX 
LETTRE LE BIBIENA A SACCUALEY ET THEÈBE 
94 août 1518 
Arch. Nat., 4, 942, n° 10 


29 août 1518. — Lettre de Bernard, cardinal de la sainte 
Église Romaine et légat du Saint-Siège, à Saccaley et Thébé (4). 

Original sur parchemin ; le sceau manque. 

Bernardus, miseraliane divina Sancte Marie in Porticu sancte 
Romane Ecclesie diaconus cardinalis, ad christianissimum Fras- 
corum regem, sanctissimi domini nostri Pape et Sedis apos- 
tolice de laterelegatus, Stephano Sacaler, archidiacono, et Vitali 
Thebe, canonico ecelesie Convenarum et ejusdem regis in sua 
suprèma purlamenti curia Tholose consiliariis, salutem in 
Domino sempiternam. 

Cum alias sanctissimus in Christo Pater et Dominus noster: 
Dominus Leo, divina Providentia papa X, per quasdam sub data 
videlicet decimo septimo kalendas julii, Pontificatus sui anno 
sexto, nobis dederit in mandatis quatinus. vacatis reciore, magis- 
tris, doctoribus ac scolaribus universilatis Parisiensis et aliis 
personis ecclesiasticis ac episcopali, seu archiepiscopali vel alia 
quavis prelatura preditis, qui a certis Concordatiscjusdem Domini 
nostri papecum carissimo nobis in Christo Francisco, Francorum 
rege christianissimo, ad futurum concilium appellaverunt perso- 
naliter, si corum presentiam commode habere possemus, alio- 


tt) Le titre de celle piéec, el qu'on le trouve aux Arvh, Nat., est fautif; 
il porte que celte lettre est adressée u au roi de France. » Le rédacteur 
aura mal compris l'enñte., 
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quin, per cdictum publicum locis publicisquibus nobis videretur 
affigendum, super omnibusinillis contentis inquireremus auclo- 
ritate apostolica diligentius verilatem, et in illis culpabiles 
repertos prelatis inferiores legitimis penis puniremus ; relictos 
vero, si nobis videretur, sub honesta custodia detineremus et 
pracessus debitos furmaremus, illosque in publicam formam 
redactos, ut idem dominus noster Papa super eisdem maturius, 
cum reverendissimis sancte romane Ecclesie cardinalibus deli- 
berare et ulierius ad excessuum et delictorum ipsorum punitio- 
nem, juxta tlorum exigentiam, procedere posset, sub nostro 
sigillo signatos ad eum per proprium nunlium quantocius desti- 
nare procuraremus, primo et deinde per alias, sub data quarto 
decimo kalendas augusti, anno predicto, sus litteras, vices 
nostras, donec eas ad nos duceremus revocandas, quibusvis per- 
souis ydoneis, quovis loco nostre legationiscansistentibus, totiens 
nobis quotiens placeret conmittendi dicie auctoritati, licentiam, 
facultatern et potestatem concesserit; decernens gesia per eos, 
quibus vices nostras hujusmodi committeremus, in oimnibus et 
per omnia valere, ac si ipsa per nosmet gesta forent, prout in 
siogulis litteris predictis plenius continetur. 

Nos ilaque, qui in arduis contra Turchas sancte expeditionis 
negotiiscum prefato Francisco rege Christianissimo pertractaadis, 
plurimuin impediti sumus, et propterea commission: nobis facte 
hujusmodi personaliter, prout nos desideraremus vacare non pos- 
simus, idcirco vobis et vestrum cuilibet, de quorum litterarum 
scientia, prudentia, fidelitate et diligentia plurimum in Domino 
confidimus, lenore presentium,committimus, quatinus super pre- 
missis omnibus et singulis ac aliis in eisdem litteris contentis, in 
civitateet diocesi Aurelianensi, vos, auctoritate nostra, ymo verius 
apostolica, diligenter inquiralis,et si, per inquisitionem hujus- 
modi aliquos culpabiles et: delinquentes reperiretis, processus 
debitos formetis et eos in publicam formam redactossub vestris 
vel alterius vestrum sigillis siguatos, ut ad delictorum et exces- 
suum eorumdem punitionem, juxta illorum exigeutiam, contra 
eosdem culpabiles procedere valeamuxs, ad nos per proprium 
auntium quantocius destinare cuvetis. In quurum fidem presentes 
litteras fcri manu uostra propria subscripsimus, nostriquesigilli 
fecimus appensione muniri. 
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Datum Nannetis, anno nalivitatis Domini millesimo quin- 
gentesimo decimo oclavo, die vigesima nona augusti, Pontifi- 
catus prefati Domini nostri Leonis, divina Providentia pape 
decimi, anno sexto. 


X 


COMMISSION DONNÉK AUX PRÉSIDENTS PATARIN, FUMÉE, ETC. 
Arcb. Nat. 5,952, no 12, fe 4, r 


Commission à Messieurs les présidens Patarin, Fumée, 
Séguieret autres, pour faire le procès des rebellesaux Concordatz 
contre l'appel de l'Université. (Cuhier papier). 

François, par la grâce de Dieu roy de France, duc de Milan 
et seigneur de Gennes. À nos amez et féaulx (4), etc. 

Aucuns nos subjetz, sans avoir regard aux choses susdictes, ne 
à la subjeccion ct obéissance procédant de Dieu, en laquelle {ils} 
nous sont tenus et redebvables, induictz, les uns d'envye, les 
autres d'ignorance et de volenté de contrarier, ou par malins 
espritz, follement et témérairement se sont mis en debvoir, par 
leurs faulces et malignes suggestions, taisans vérité et disans les 
choses bonnes mauvaises, induire la multitude et grosse 
congrégation de nostre université de Paris, à esmouvoir et mali- 
gner contre nos dictz Cancordatz, auctorité de nostre Sainct Pere 
le pape et la} nostre, combien que jces Concordatz| soient 
totallement à leur avantage et trop plus que la Pragmatique, 
el ores qu'ils ne le seroient, ne fussent capables à y cantrarier; 
car ils ne sont membres de ceste monarchie, ne recevahles à 
impuguier ne opposer contre noz loix et ordounauces. 

Et, avec ce, iceulx malins espritz, pour mieulx parvenir à 
leurs actaintes, ont dissuadé iceulx de la dicte Université, qui 
voulaient venir par devers nous fere leurs humbles remons- 
trances, de n'y venir ; [ce] qui a esté principallement cause des 
scandalles et inconvéniens es quelz sont tumbez ; d'autant que, 
par la response que leur eussions faicte, eussent esté informez 


{1} La première partie 1e ce document reprend Fhistoire des négocia- 
tions ; inutile de la reproduire ici. La seconde relève les faits à la charge 
des appelants. 
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et advertyz de la vérité, de laquelle la plupart, comme prudens 
et sages, se fussent contentez, et n’eussent esté deceuz par les 
desguisemens et [les] fallaces des pervers, téméraires etarrogans. 

À cause desquelles sugxestions, desguisemens de vérité, 
faulces et damuées persuasions et malignes conspiracions, gros 
scandales, perturbacions du bien de la chose publicque, incon- 
véniens, crimes de lèze majesté, délictz et forfaiz sont advenus, 
et plusieurs maculez et tachez d'iceulx forfaiz par la coulpe, 
folie et mahignité des dictz téméraires persuaseurs, sous l'ombre 
et fiance desquelz, les dictes insolences, folles et léméraires 
entreprinses out esté actemptées ; et mesmerment ont esté faictes 
processions pour esmouvoir notre peuple de Paris à sédicion, 
et prédicacions pour desmouvoir le peuple à l'amour naturelle 
que [il] nous doit porter comme à leur roy et naturel seigneur, 
et pour desguiser le bien, prouffit et utillité que avons, par la 
grace de Dieu, faiet à notre royaume, depuis que sommes 
parvenuz à la couronne, en disant plusieurs parolles scanda- 
leuses contre toute vérité de nous et de notre Canseil, et en 
parlant des choses qu'ilz n'entendent et n'oseroient sous- 
tenir, faisans office plus séant à buffons que à prescheurs. 

Et, avec ce, ont resté affigez aux carrefours de Paris plusieurs 
libelles diffamatoires de nous et [de] notre Conseil; et les auteurs 
tendoient afin de inciter les Anglois à descendre en notre 
royaume et nous fere la guerre, disans pur iceulx que le temps 
estoit propice pour parvenir à leurs actaintes, en commectant 
crime de léze majesté, duquel sont coupables et tenus de 
respondre ceulx qui ont causé ceste commotion et perturbation. 

Et, d'autre part, ont esté attachées, es dictz carrefours de Paris, 
cédulles, au nom des recteur et Université, par lesquelles, en 
excerceant acte de jurisdiclion, ja soit que n'en aient aucune, 
en commectant crime et cncourant les peines sur ce indictes 
de droit, ont prahibé et défendu aux libraires de ne imprimer 
iceulx Concordatz, en scandalizant notre sainct père le pape et 
uous, et voulant entreprendre sur notre auctorité, combien que 
leur essence, estre et privilèges soient émanez de l'auctorité du 
Sainet Siège apostolicque et | de la] notre ; lesquelles probibicions 
tendroieul principallementafin que iceulx Concordalz ne fussent 
veuz, et l'utilité d'iceulx congneue, et que leurs desguisemens 
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et mensonges ne fussent descouverts, et que leur téméraire 
cédulle appellatoire, dont cy après sera parlé, eust contre nous 
quelque faveur et couleur. 

Et si y a plus : car, sans ancune érubescence, comme gens 
démens et hors de leur entendement, oubliez de Dieu, estans 
au parfond des maux et attirez d'un péché à autre, mectant 
la plume esgarée au vent, ont ausé, à notre desceu, publique- 
mentinterjecter une appellation des dictz Concordatz, et sur 
icelle appellation composé unc cédulle scandaleuse, téméraire, 
folle et indiscrette, desgaisant la vérité d'autant que, par l'exorde 
d'icelle, narrent la confusion, désordres, inconvéniens et vrd- 
dange de finances, qui estoient en notre royaume auparavans la 
Pragmatique Sanction, et insinuent que par la révocation 
d'icelle, rencherrons es diclz abus et inconvéniens ; et, per 
leur dire, semble que avons quiz et quérons la désolacion et 
destruction de notre dirt royaume, ja soit que soyons celluy 
qui avons le principal intérest à la conservacion, prospérité et 
augmentacion d'icelluy, et que ayons mis tout notre soing et 
cure à le remectre à la paix et tranquillité où il est, et que, pour 
ce fere, ainsi qu'est notoire, n'ayons épargné notre personne 
ny biens; et, pour obvier aux désordres, abhuz et inconvéniens, 
qu'ils narrent par Îcur cédulle avoir cu cours en notre dict 
royaume, au temps que la Pragmatique n'y estoit, nous y 
ayons soigneusement ct curieusement pourveu, ct fait à ces fins 
avec le sainct Siège apostolicque les dictz Concordatz, qui sont 
telz etsemblables et trop mieulx, quant à l'extirpacion des 
dictz abbus, que la dicte Pragmatique. 

Mais ce néanmoins, [ils] querent de bon ouvrage nous lapider, 
et coulent et tlaisent lx teneur des dictz Concordetz, en leur 
cédulle, en façon que semble que, pour nous scandaliser, 
veuillent donner à entendre que avons faict ung mal inexti- 
mable en notre royaume, ce que gens idiotz et sans enten- 
dement pourroient, par leurs ditz escriptz, concepvoir et 
penser estre véritable, el, par ce moïen, nous substraire 
l'amour ei grace que, à cause de ce, nous est deue. 

D'autre part, par leur dicte cédulle, [ils] disent notre diet Saint 
Père sentir contre la foy, el par ainsy l'appellent hérétique, 
{cc] que est l'un des plus grans opprobres et injures que se 
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sçauroient fere contre le sainct Siège apostolicque ; [ce] qu'est tel, 
que, se ainsi se trouvait, seroit souflisant pour le destituer de 
la papaulté ; et si ne disent chose par icelle cédulle où y ait 
apparence, assurance, raisun, ne moyen par lequel le puissent 
dire ne prétendre tel. 

Aussi, Sa Saincteté n'a fait chose que ne soit bonne et hon- 
ueste, et que par droit, véritéet raison, ne doibve estre soutenue : 
par quoy les dictateurs et conseillers d'icelle cédulle mani- 
festent notoirement leur maligne el perverse volenté, inicque 
et desraisonnable conception, falle et indiscrette insolence, 
obstinée et plus que téméraire opinion et consuliacion. 

Et non contens de ce, pour mieulx mectre leur damnable 
et criminelle volenté à exéculion, se sont ingérez mectre 
leur bouche au ciel et appeler de nous et de notre Court de 
parlement, combien que soyons monarque et souverain en 
nostre royaume, et que ne soit permis ne loisible appeler de nous, 
qui n'avons supérieur pour amender ne corriger où conser- 
ver nos édictz et ordonnances. 

En quoy faisant, 'ils] ont grandement et énormément mesprins 
et delinqué envers notre Majesté, et néantmoins, par leurs 
cavillacions et subtilitez, ont trouvé fauteurs à leur téméraire 
présumption, tant à demander apostres que iceulx bailler, 
tesmoings pour y assister, notaires pour l'instrumenter, libraires 
pour l'imprimer, et translateurs pour le traduire en françois, 
pour mieulx nous scandaliser, et affigeurs pour l'affiger aux 
coings et carrefours de nosire ville de Paris et autres, les porter 
et publier en divers lieux de nostre royaume, et ailleurs, et les 
exposer en vente ; el si ont escript à plusieurs tant collèges que 
universilez, pour les cuider monopoller contre nous. 

Et si y a plus: car ont refusé aux exécuteurs de nos commis- 
sions et mandemens par voyes de fait en armes, et empesché 
l'exécution, menacé, oultragié et injurié iceulx exécuteurs ; et 
les aucuns d'eulx, en pleine assemblée de l'Université, ont porté 
parolles pour mutiner la multitude des graduez et escolliers, 
toutes contraires au contenu des ditz Concordalz, leur donnant 
à entendre que leurs privilèges estoient tolluz et ostez, que les 
nominacions n'avoicnt plus lieu, et que les causes bénéf- 
cialles se playderoient à Romme, et qu'ilz n’auroient plus de 
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bénéfices, et seroient contrainctz de laisser leurs estudes; ct 
oultre, combien que, pour mectre fin ès dictes insolences, 
[les] cussions mandé venir par devers nous, sur peine d’encourir 
nostre iodignacion, le recteur qui pour lors estoit en icelle 
Université, et enjoinet qu'il eust à amener avec luyÿ le recteur 
aaticque et les députez des facultez, et pareillement cussions 
mandé le chancellier de l'Université, et que [il] eust à amener 
avec luy les doyens des Facultez, aéantmoins,en mesprisant noz 
mandemens, ne sont daignés venir; et avec ce, ja soit que autres 
foys leur ait csté prohibé et défendu ne eulx entremectre ne 
mesler de l'Estat et afferes nous concernans et la chose publicque 
de nostre royaume, car [ce] n'est leur vocacion, ains de vacquer 
à l'estude, et aussi pour le désordre et [la] confusion que se 
pourroit ensuivre, si telz personnaiges, faiz de diverses pièces, 
s'en mesloient,et dangier que en porroitadvenir pour les estran- 
giers qui affluent en Ja dicte Université, toutefoys, et contreve- 
nant à icclles prohibicions, et encourans les peines sur ce 
indictes, n'ont eu érubescence de fere les dictes congrégacions, 
assembléeset monopolles, et se vouloir mesler du fait des dicts 
Concordatz, qui concernent l'Estat et police de notre dictroyaume 
et bien de la chose publicque. 

Et si ya plus: car aucuns des principaulx d'eulx, eu se mon- 
trant fauteurs, conducteurs et participans des dictes insolences 
et crimes, ont pourchassé affectionnément et par parolles, par 
lesquelles [ils] se montraient estre plus que partis, la délivrance 
des prisonniers prins à ces fins, relaxacion de ceulx que avons 
mandé querre, que sont choses très pernicieuses, scandaleuses, 
de mauvais et pervers exemple, dangereuse et périlleuse consé- 
quence, et plus porroit estre, si par nous n'y estoit pourveu 
selon l'exigence et mérite du cas. 


XI 


PROCÈS DES APPELANTS 


Arch. at., J, 1027, F À et suiv. 
Nous ne donnerons qu'un court résumé du volumineux 
dossier qui concerne cette affaire. 
« Nantes, le 14 aoust 1548, 
IT, — 30 
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« L'an mil cinq cens dix huit, le vingt quatriesme jourd'aoust, 
en la ville de Tours, à vous Claude Patarin, président en la Court 
de parlement à Dijon, Adam Fumée, chevalier, seigneur des 
Roches, conseiller et maistre ordinaire des requestes de l’hcstel 
du roy, Estienne Saccalley, Jehan Séguier, conseillers en la Court 
de parlement de Tholose, Vital Thébé, régens en université 
dudit Tholose; Jehan Baïillet, Helve Mousson, docteurs, advocatz 
au dit Parlement et Jehan Derga, docteur, advocat au dit Parle- 
ment de Tholose, commissaires en ceste pariye, etc. 

« … Desirans réprimer telles insollences..…. vous ordonnons.… 
vous transporter en la ville d'Orléans ou d’Estampes à votre 
cheois, pour faire. Les procès des ditz delinquens, (sans pronon- 
cer) la sentence definitive.… laquelle avons réservé et réservons & 
Nous... contre ceulx que trouverez estre coupables ou vébémen- 
tement soupçonnez : par informations faictes ou affaire (sic) 
des ditzcas, crimes et délitz, par prinse de corps et de biens 
par confrontations et tortures, ainsi que verrez estre à faire. 
Et mectez leurs procezen estat de juger en difhnitive ; pour ce, 
faites les nous renvoyer pour y estre par nous procédé. »... 

« Nous, ditz commissaires, eue sur ce délibéracion. avons 
esleu la ville d'Orléans »… 

Le lundi, avant dernier jour d'août, réunion des commis- 
saires à Orléans, au Parlement, et communication à eux faite de 
la procédure de l'affaire. 

Mardi, dernier jour d'août. Acte donné par les commissaires 
des lettres patentes contenant leur commission et des pièces 
à eux communiquées. 

« Samedi, 11 septembre à 9 heures, le roi tenant audience par 
devaat nous les commissaires », les coupables sont désignés ; les 
commissaires les font citer : Julien et Pierre Versoris, avocats au 
Châtelet, Jean Monnart, procureur, Symon Lecoup, scribe de 
l'université de Paris [prisonniers à Orléans! et Jacques Dixome, 
Jehan Bouchard, Germain Vaslin, Jean de Lautier, Olivier 
Alligret, « advacatz en la coùr », (ruillaume Emery, docteur. 
Jehan Demoretz, Hubert, notaires apostoliques, Barthol Cambolt 
et Anthoiue Bonnemayre, libraires imprimeurs. 

Noms des huissiers : Jehan Palloys et Thomas Godin, huis- 
siers ordinaires du Grand Conseil du roy. 
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Détails de procédure. 

Septembre 1518, :sans indication de jour]. « El depuis avons 
nous procédé à ouyr et interroger par serment lesditz. 
arrestez». 

43 septembre 1518. Acte donné au roi d’une lettre de grâce 
datée du 8, en faveur de maître Jacques Dixome, lieutenant 
des eaux et forêts. 

Pièces de procédure. Exceptions de droit soulevées par les 
prévenus. Oppositions. 

Pendant la fin de septembre et le commencement d'octobre. 

Barthol Camholtet Anthoine Bonnemayre, imprimeursà Paris, 
déclarent « qu'ilz sont gens mécanicques, vivans de leur mestier 
et [qu'ils] ont agi, en ceste matière, après la délibération de 
l'Université ct par commandement du recteur ». 

Les commissaires disent qu'ils sont « en voye d'absolucion » 

Pluidoiries des avocats, après réquisitoire du substitut du 
procureur du roi. 

Les avocats protestent généralement, en commençant, de leur 
soumission au roi; ils plaident les circonstances atténuantes ; 
ils prétendentqu' « ils n'avoient jamais été advertys du contenu 
des Concordatz ». 

Réplique du procureur : « Acta prava malorum ipsos faciunt 
pena condignos et eo ipso quod quis peccat penam merctur, et, 
quanto plus differtur punitio, tante amplius culpa crescit ». 


XII 
LIT LE JUSTICE DU 24 JUILLET 1527 
Arch. Nat., X'+, 1530, Fos 349, 453 et suiv. 


Le 24° jour de juillet 1527, marne. 

Le roy esloit en son siège de trosne royal, au Parquet de 
Parlement, tenant son list de Justice (1). 

… À dit M° Charles Guillart, président en la dite Court, au dit 
seigneur ce que s'eusuil (2). 


(15 V. Supra, p. 110, la description du lit de justice. 

12} V. Supra, p.411, l'analyse de co discours, Nous avons cru devoir en 
donner ici, £a ertenso les passages où l'orateur formule, d'une manière 
extrémernent curieuse, le rôle de uiodéraleur, que s'attribuait le lPaclement 
dlans les affaires de l’Etal, 


Google IERSITY OF MICHIGAN 


468 HISTOIRE DU CONCORNAT DE 1516 au XVI SIÈCLE 


. Au commencement, en France, le Parlement estoit une- 
publique assemblée, comme [une] convention d'Estatz, qui se 
faisoit chacun an, en certain temps et licu, que le roy assignoit. 
Et se tenoient ordinairement par chacun an deux parlemens ; et 
pour le plus trois. Et duroit chacun parlement six semaines ; et 
pour le plus deux moys. Et, pour ce que fil] estoit assemblé de 
toutes les parties du royaume, [il] estoit de grand labeur et 
despens, [il] fut advisé que des plus grandes citez et provinces 
se esliroyent gens clercz et expérimentez aux jugemens des 
causes, qui jugeroient des causes d'appel. Et, pour ce que 
encorc les tems et lieu estoient incertains, fut, du temps de 
Philippe le Bel, par délibération des Estatz, statué, par pragma- 
tique sanction, que la Court de parlement de France sernit x 
Paris, et [quel y; résideroient les juges ainsi ordonnés perpétuels 
diffiniteurs des appellations. 

Ce qui fut observé par loug temps, dont on se trouva bien 
jusques au temps du rov Loys X[°, lequel, pour la faveur et 
l'importunité d'aulcuns estant près de lui, feit plusieurs évoca- 
cions du Parlement au Grand Couseil, dont la justice fut grande- 
ment oppressée. Et les subjectz furent travaillez, tellement que, 
après son trespas, aux Estatz qui furent tenuz, à Tours, de toutes 
les parties du royaume, en furent faictes plaintes et doléances. 

Et fut par le feu rov, Charles, son fils, tenant les dits Estatz, 
derechef ordonné par édict et pragmatique sanction, que «lès 
lors nulles évocations ne se feroient des dites Caurs de parlement 
au Grand Conseil pour y estre décidées. Et [ce}, par ordonnances 
depuis faictes par les roys Charles et Loys, dernièrement décédés, 
a estératifiéet approuvé, etdavantage commandéaux chancelliers 
de non les tolérer, ct [aux] cours souveraines [de] non y obéyr. 
Et d'icelles garder, eulx présents, firent faire solennel serment. 

Vous ac voulez permectre, et à bonne et juste cause, que, en 
première instance, ne en ces d'appel, vos subjectz doibvent 
plaider à Romme, ains saient contrainctz obtenir rescriptz du 
pape pour avcir juges en ce royaume, pour obvier à la despense 
et soulaiger les subjectz de travail. Et, néantmoins, vous faictes, 
en évacquant des causes des justices ordinaires au Grand 
Conseil, le contraire. Et [il] est inique prescripre loy à aultruy 
dont [vous] ne veuillez user... 
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Ceulx qui vous dient que vous gardiez vos loix et ordonnances, 
vous conseillent que vous entreteniez l'union de vos subjetz,... 
et ceux qui vous persuadent le contraire, vous conseillent mal. 
Or, par évocation, au lieu de les amender, vous les annihilez. 
Car vous mandez, nonobstant quelzcanques ordonnances, et, au 
dommage des subjectz, multipliez les procez. 

Et ‘il; n'est pas à présumer, de tout droiet et raison, que, par 
une telle parolle dicte ou escripte, vous veuillez annuler et 
casser toutes loix ct ordonnances ; et par ce, si, aulcunes fays, 
<n omectant ce que vous dictes ou escripvez, par telles violences, 
prières et importunitez, nous ne faisons ce que vous voulez et 
commandez, nous ne pensons pas] vous désohéyr, non... 

Nous ne voulons révocquer en doubte ou disputer de votre 
puissance : ce serait espèce de sacrilège, et sçavons bien que 
vous estes par dessus les loix, et que les loix ou ordonnances ne 
vous peu[vjent contraindre el [que] o'y estes contraincet par puis- 
sance coactive, Maisentendonsdireque vousne voulez ounedebvez 
pas vouloir tout ceque vous pouivlez, ains seullement ce qui est 
en raison bon el équitable, qui n'est autre chose que justice. Vertu 
n'est autre chose, selon les stoïcques, que parfaicte et bonne 
gature,suivaut raison etabhorrantles vices et estimant estre sou- 
verain bien, faire selon raison naturelle, à laquelle le droict divin 
n'est jamais contraire. Et y estes subject, si vous voulez bien 
régner, ainsi que le reigleur doibt suivre la règle, s’il veult droic- 
tement reigler. Dieu, quand il vint en ce monde, pour muer la 
loy, combien qu'il fust par dessus la loy, néantmoins voulut 
naistre, vivre et observer la loy. 

Ordouner les choses, de puissance absolue et positive, est 
comme les faire sans raison et à volunté, [ce qui tient plus de 
la nature brutte que raisonnable. Nous ne voulons pas pourtant 
direque,en aucun cas particulier et singulier, ous n'en puissiez 
user; mais le moins ou non en user est le mieulx. L'apostre 
dictque puissance n'est pas donnée à quelque seigneur en 
subversion mais en édification. Et Socrates commandoit à son 
roy que, quelque chose qu'il feist, il se pensast toujours 
estre roy, afin de ne faire chose indigne de si grand nom. 
Et Sillius, le poëte, disoit à Scipion: quelconque chose 
que tu faces, cstime toujours estre en la présence de Dicu. 
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Vous, comme roy très chrestien, aussi de droit et raisou, 
debvez et estes tenu garder et conserver la liberté de l'Eglise, 
A ceste cause, eu toutes voz Cours souveraines et chambres des 
Comptes, d'ancienne institution et ordonnance, y a présidens et 
officiers d'Eglise, et [il] est à estimer que, soubz ceste qualité et 
modification, le clergé et Eglise gallicane ont voulu et accordé 
la congnoissance du possessaire des matières bénéficialles et 
ecclésiastiques : avons et avez juges; jec] qui a esté gardé et 
observé de si longtemps qu'il est taisiblement passé en force de loy 
et contract. Et, néantmoins, les distraire de leur ressort, sans 
leur vouloiret consentement, est violer leur liherté et corrompre 
leur ancienne loy ct coutume ; [ce] qui ne se doibt faire. 

Et ne sçay si, en droit et raison, vous pouvez faire édiet et 
ordonnance sur ceulx qui ne sont pas vos subjectz, mesinement 
et contre la liberté de l'Eglise. Et, nan sans cause, on n'en a 
voulu faire ordonnance par escript. Car, si elle estoit en forme 
authenticque et par escript. quelquefoys le clergé et l'Eglise 
gallicane pourroient recourir au pape : {ce} qui pourroit estre 
cause de susciler Îles anciennes querelles et questions, dont 
n'est besoing, par les exemples des choses passées ou advenues ; 
et cuide que le plus seur seroit, avant que rien y ordonner, 
avoir le consentement du clergé et Eglise gallicane, Toute 
mulation de vivre est périlleuse. Et ne sont pas lausjours les 
papes et les roys d'accord, ainsi que, depuis peu de temps, 
on a peu veoir ct congnoistre. 

Durant votre absence, les chappitres de Sens, Sainet Benoist 
sur Loyre el autres ont présenté requestes & La Court, requérant 
juslice, ainsi que amplement avez esté adverty par noz confrères, 
qui sont allez devers vous à Sainet Germain; par quoy n'en 
feray autre récit. Tant y a qu'il ne se trouvera que la Court les 
ait induictz et suscitez à y venir ; et [elle; eust bien voulu qu'itz 
s'en fussent déportez. Et {ilsj ne demandent par ambition en 
avoir la congnoissance : ils n°7 ont nv peu|vjent avoir proufict 
particulier, et non estre meuz d'autre raison que pour la paix, 
repos et tranquillité des subjectz. 

Et [il] semble estrange que ceulx du Grand Conseil, qui sont 
auvertement et manifestement contrevenuz à l'ordonnance de 
Madame la régente, votre mère, en cantemnant son auctorité et 


Go: ale NIVE2 # t … fl HICAN 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 471 
ordonnance, soient louez et absoulz. Et ceulx de votre Court, 
qui ne se sont faicl que défendre contre l'entreprinse|en] défaut 
faicte, en révérence parlant, scandaleusement ct indiscrêtement, 
par ceulx du Conseil, soient ignominieusement condamnez. On 
entend bieuque vous nel’avezpas faict, Sire; nous vous supplions 
très humblement que [il] vous plaise remectre et restituer nos 
confrères, qui sont gens de bien, de sçavoir et d'honneur, qui ont 
longuement, bien el loyaulment servy. Et jils: sont très utiles, 
voire nécessaires, pour l'exercice et expédition de la justice, et 
qui ne cuident en rien avoir offensé pour avoir obéy. 

Au greffe est le double des lettres que la Court a escriptes, et 
celles qui luÿ ont esté escriptes durant votre absence. Et quant 
il vous pluira les fuire veoir et visiter, nous croyons et espérons 
que vous demourrez de tout satisfait el content. Et trouverez que 
votre Court à faict et porté à Madame la régente toute très 
humble et deuc subjection et abérssance et révérence, telle qu'elle 
eust [été à vous. Et n'y eust jamais régent en France, à qui on 
a faict autant. Et plus tost fauldroit à l'envers que veste votre 
Court vous faillist de très humble, parfaicte, entière et loyalle. 
subjection et obéissance. Et vous supplions très humblement 
ainsi le vouloir crovre. 

Le repoz des peuples nc peult estre sans justice. Justice ne 
peult estre sans force, [force] ne peult esire sans gendarmes ; 
gens d'armes ne peufvlentestre sans gaigces; gaiges ne peuf[vjent 
estre sans tailles st subsides, qui ne doivent eslre employez en 
autres usaiges. Car, c'est pécune publicque el sacrée, Et, puisque 
le peuple pare les guiges des gendarmes, paur le garder en 
seurelé et liberté, pour Dieu, Sire, donnez ordre que la 
discipline militaire soit gardée, de sorte qu'ilz ne soient 
par eulz oppressez, molestez, ainsi qu'ilz ont esté par le 
passé. 

La rétribucion, le prix et loyer de vertu des roys, qui ont bien 
et verlucusement régné, est honneur, gloire et bonne renommée: 
laquelle ilz acquièrent durant leur vie, et, après, est faicte 
divine et immartelle, Hésiode et les anciens nombroient et 
mectoient les bons el magnanimes rovs entre les dieux; el 
après leur vie les adoroiïent comme dieux. Les Perses adoroïent 
leurs roys comme dieux ra leur vie. Et les Françoys sont quasi 
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idotâtres de leurs rovs. Tulles, au songe de Scipion, diet qu'il 
ya cerlin lieu, au ciel, déterminé pour ceulx qui ont bien regy 
et administré les royaumes et choses publicques, où ils ont 
fruition d'éternelle gloire. Et, ainsi que Dieu pour tant de 
bénéfices, qu'il faict aux humains, se contente d’un peu de 
fumée d'encens, de gloire et louange el non demande autre 
rétribution, ainsi doibvent [faire] les roys qui tiennent son 
lieu et soni ses ministres en terre. 

Et pour conclusion, en maintenant la liberté de l'Eglise, 
[en] observant [l'intégrité de la justice et [en° gardant la disci- 
pline militaire, ce que vous sçavez très bien faire et mieuix que 
autre, si vous y voulez prendre ung peu de labeur, (qui sera 
couronné, disoit Caton à ses chevaliers à Numance, tost passe, 
et la vertu et [le] bienfaict demeurent tousjours), vous serez ung 
des plus triumphants et renommés roys qui oncques fut, et 
n'y aura postérité si sourde, [ni] langue si rude, ny lettres si 
ingrates, qui ne clament par deues et divines louanges votre 
très glorieux nom jusques au ciel. 
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